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Santé : la carte Vitale, ça marche
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est devenue d’un usage courant b Chaque semaine, 4 millions de patients l’utilisent b La moitié
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REJETÉE par les professionnels
de la santé, moquée par les utilisa-
teurs pour son inefficacité, la carte
Vitale de la Sécurité sociale, créée
en 1997, a eu des débuts poussifs et
décevants. Aujourd’hui, elle décol-
le. Chaque semaine, quatre millions
de patients utilisent cette carte à
puce qui impose aux médecins de
télétransmettre les feuilles de soins
électroniques et impose aux mala-
des d’être remboursés plus rapi-
dement.

Le nombre de ses adeptes parmi
les professionnels de la santé aug-
mente chaque jour. 51 % des méde-
cins libéraux s’en servent (93 %
dans les Vosges, mais 40 % à Paris).
Les généralistes l’ont adoptée à
67,5 %, mais les spécialistes à 32,5 %
seulement.

La petite carte verte en plasti-
que, style carte bancaire, entre
donc dans la vie quotidienne des
Français. Selon l’enquête du Mon-
de, les médecins utilisateurs en
paraissent satisfaits. Les particu-
liers ne peuvent que l’être. Au
moment où quinze millions de
feuilles de soins sont en souffrance
orter international, retournera au Tibet, m

POINT DE VUE

Etats-Unis : l
de la démesu
par Nicolas Baverez
dans les centres de la Sécurité socia-
le, la CNAM met en avant les méri-
tes de sa carte : « La solution au pro-
blème de délai de paiement, c’est la
généralisation de la télétransmis-
sion », affirme-t-on.

Les feuilles de soins sur papier
représentent encore la grande majo-
rité des dossiers reçus par la Sécuri-
té sociale. Le directeur de la CNAM,
Gilles Johanet, juge « intolérables »
les délais de paiement de ces dos-
siers qui peuvent atteindre jusqu’à
cinq mois pour un accouchement à
Paris.

A partir du mois de juin, 13 mil-
lions de nouvelles cartes (il en existe
aujourd’hui 39 millions) seront distri-
buées à tous les ayants droit de plus
de seize ans. La nouvelle Vitale 2,
prévue pour 2003-2004, devrait être
totalement individuelle, et devrait
intégrer les informations relatives
aux mutuelles et un volet médical.
Le contenu de ce volet médical pose
des problèmes de confidentialité et
d’éthique. Un décret devra en décri-
re les limites précises.
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a LES DIRIGEANTS de la droi-
te française accueillent la vic-

toire de Silvio Berlusconi avec une
certaine perplexité. Si Alain Madelin
et Edouard Balladur appellent l’op-
position à s’inspirer de la stratégie et
du programme du « Cavaliere »,
d’autres hésitent à le prendre pour
modèle en raison de sa richesse per-
sonnelle et de son pouvoir médiati-
que. La gauche plurielle, elle, a trou-
vé des motifs d’inquiétude dans la
défaite de la coalition de L’Olivier. Si
le résultat des élections italiennes
n’est pas présent dans la campagne
britannique, Tony Blair n’a pas les
réticences du gouvernement fran-
çais à l’égard de Silvio Berlusconi.
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L’ANOMALIE aurait, à coup sûr, inspiré au
capitaine Haddock quelques-uns de ses jurons
favoris. Elle s’étalait sur la couverture de la ver-
sion chinoise de Tintin au Tibet, fraîchement sor-
tie des presses de la Chinese Children Publishing
House, en vertu d’un accord signé avec Caster-
man, l’éditeur historique d’Hergé, pour la diffu-
sion, derrière la Grande Muraille, des aventures
du célèbre reporter. Le 22 mai à Pékin, le lance-
ment promotionnel de ce partenariat aux pers-
pectives lucratives – un marché de plusieurs
dizaines de millions de livres – a été gâché par la
découverte d’une faute de traduction lourde de
sens. Calligraphié en mandarin, le vingtième
album de Tintin était devenu : Tintin au Tibet
chinois.

Mise en évidence par un journaliste de La Libre
Belgique, l’affaire a aussitôt menacé de se chan-
ger en scandale politique. A Bruxelles, où tout ce
qui concerne Tintin peut prendre en un éclair des
proportions démesurées, Le Soir a parlé de « trahi-
son ». Conduisant la délégation à Pékin, le minis-
tre belge de la culture, Louis Michel, venait de
qualifier le reporter à la houppe d’« ambassadeur
de Belgique le plus célèbre dans le monde entier ».
Peu original, le compliment tombait bien mal.
Car la traduction chinoise de son aventure hima-
layenne pouvait laisser penser à ses futurs lec-
teurs qu’en 1958, lorsque Hergé en dessina les
premières planches, Tintin considérait comme
acquise l’appartenance du Tibet à la Chine.

Or, rien dans le récit ni dans les explications
données par l’auteur – décédé en 1983 – n’accré-
dite cette hypothèse. Tout au contraire, Tintin au
Tibet, qu’Hergé présentait comme son « album
préféré » parce qu’il y avait, disait-il, « mis beau-
coup de [lui-] même », apparaît comme l’un des
moins « politiques », pour une fois déconnecté
du contexte historique. Aucune allusion à l’inva-
sion du pays, en 1950, par les troupes chinoises ;
ni à l’exil forcé du dalaï-lama, en 1959, après la
répression sanglante des émeutes de Lhassa. Les
exégètes relèveront, en revanche, que Tintin et
ses compagnons, perdus dans la montagne, sont
sauvés par un groupe de moines issus d’un de ces
monastères dont le pouvoir chinois s’efforce tou-
jours de briser la résistance.

« Un Tintin au Tibet remodelé par les autorités
chinoises, cela dépasse l’entendement !, s’est in-
dignée, dans la presse belge, la veuve d’Hergé,
Fanny Rémy. Il n’en est et n’en sera jamais ques-
tion. » « Tout le monde sait que nous soutenons la
cause du dalaï-lama, a précisé au Monde son
époux, Nick Rodwell. Casterman est libre de
publier des aventures de Tintin, mais nous avons le
devoir de veiller au respect du droit moral de l’œu-
vre d’Hergé. » « Pour l’instant, a-t-il ajouté, il
m’est difficile de commenter cette situation, qui
doit être très délicate : je n’ai pas reçu l’album. »

Embarrassés, les dirigeants de Casterman ont
conclu, jeudi à Pékin, un accord très diplo-
matique avec leurs partenaires chinois : les
10 000 exemplaires du Tibet déjà imprimés
seront mis en vente ; les futures rééditions seront
corrigées. Soixante-sept ans après son arrivée au
port de Shangaï, au début du Lotus bleu, l’en-
semble des aventures de Tintin – en chinois :
Dingding – sera commercialisé en Chine, à deux
exceptions près : Tintin au Congo, jugé « colonia-
liste », et Tintin au pays des soviets, trop anti-
communiste. Quant au coupable Tibet chinois, les
tintinologues lui promettent un succès mondial
auprès des collectionneurs.

Hervé Gattegno
COUPE DE FRANCE DE FOOT
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CARLOS ZEYEN

UNE BOMBE menace le système
financier européen, si l’action de la
justice luxembourgeoise contre la
société Clearstream confirme des
actes de blanchiment. Carlos Zeyen,
substitut du procureur, estime que
les résultats de l’enquête seront
connus dans cinq à six semaines.
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DERRIÈRE le psychodra-
me de l’éviction des Etats-
Unis de la Commission
des droits de l’homme de

l’ONU, le 4 mai, s’impose le constat
d’une accumulation des contentieux
diplomatiques et d’une dégradation
des relations entre les Etats-Unis et
le reste du monde, y compris leurs
alliés les plus fidèles, tels, en Europe,
le Royaume-Uni ou l’Allemagne.

En dehors des frictions classiques,
portant notamment sur le partage
du coût de la garantie de sécurité
offerte à l’Europe et au Japon durant
la guerre froide, les principaux sujets
de discorde s’étaient concentrés jus-
qu’à la fin des années 1990 autour du
commerce et de l’ouverture des mar-
chés. La montée en puissance des
économies européenne et japonaise
à partir des années 1960 comme la
constitution du Marché commun se
sont logiquement traduites par des
tensions croissantes, tant sur le plan
bilatéral qu’au sein du GATT, puis de
l’OMC. Ces conflits, avivés par le
creusement du déficit commercial
américain durant la miraculeuse
décennie 1990, ont culminé avec
l’échec de la conférence de Seattle,
le 3 décembre 1999. Les relations
entre, d’une part, l’Alena et la Zone
de libre-échange des Amériques
(800 millions de consommateurs
potentiels à l’horizon 2005) et,
d’autre part, l’Union européenne
élargie (480 millions d’habitants),
n’iront pas sans heurts. Ceux-ci n’en
devraient pas moins rester sous
contrôle, permettant d’éviter l’en-
chaînement des protectionnismes et
des dévaluations compétitives qui
représentent l’une des menaces
majeures pesant sur le développe-
ment de l’économie ouverte.

Plus nouvelle et préoccupante
pour la stabilité du monde apparaît
la récente succession de coups de
force d’une diplomatie américaine
qui entend imposer une valeur uni-
verselle aux principes, aux institu-
tions, aux structures économiques et
sociales des Etats-Unis.

Lire la suite page 13

Nicolas Baverez est écono-
miste et historien.
Avec son casque profilé, Eric Fottorino
se trouvait des airs de lutin dans le
contre-la-montre de 19 kilomètres qui
parcourait les rues de Montpellier,
jeudi 24 mai. Cette troisième étape du
Grand Prix du Midi libre était une demi-
pause pour notre reporter-coureur. Les
affaires sérieuses ont repris vendredi
dans la montagne, avec l’étape la plus
longue, qui traverse les Cévennes, avec
deux cols sévères. Et le risque de la
défaillance annoncée par « la sorcière
aux dents vertes ». Le rêve d’enfant est
à son sommet.  Le récit p.12

f www.lemonde.fr/midilibre
Réserver un billet d’avion depuis son
téléviseur, consulter son compte en
banque ou programmer son menu télé-
visuel des jours à venir : telles sont quel-
ques-unes des offres promises par la
télévision interactive. Pour les abonnés
du câble et des bouquets numériques
par satellite, c’est déjà une réalité
depuis plusieurs années, avec un vif suc-
cès pour le PMU.  p. 17
L’année de son centenaire, l’Amiens Spor-
ting Club (photo, en blanc) dispute, same-
di, la finale de la Coupe de France, face au
Racing Club de Strasbourg. Jusqu’à pré-
sent, le club n’a obtenu aucun titre. « Une
frustration d’un siècle », dit Denis Troch,
l’entraîneur. Toute la Picardie sera à la fête
au Stade de France pour la plus populaire
des compétitions hexagonales.  p. 21



Un zèle conservateur qui n’épargne aucun domaine et ne néglige aucun détail...
NEW YORK

de notre correspondante
Dans la cacophonie qui a suivi la défection

du sénateur Jeffords, Theodore Olson a eu
beaucoup de chance. Choisi par le président
Bush pour le poste d’avocat général devant la
Cour suprême, M. Olson se heurtait depuis plu-
sieurs jours à la mauvaise humeur des démocra-
tes au Sénat, qui ralentissaient la confirmation
de sa nomination. Conservateur bon teint,
Theodore Olson a servi de conseil juridique
dans plusieurs poursuites contre Bill Clinton et
s’était distingué à l’automne 2000 en Floride
dans l’équipe d’avocats qui avait obtenu l’arrêt
du décompte des voix demandé par Al Gore.

Jeudi après-midi 24 mai, les dirigeants répu-
blicains se sont hâtés de soumettre sa nomina-
tion au vote du Sénat, avant que les démocra-
tes n’en prennent le contrôle. Les esprits
étaient ailleurs : les démocrates voient désor-
mais plus grand, et la nomination de M. Olson
a été confirmée par 51 voix contre 47. Mais
l’opération de la confirmation de deux douzai-
nes de juges fédéraux, nommés par la Maison
Blanche il y a deux semaines et dont la plupart

sont connus pour leurs vues conservatrices,
sera beaucoup moins aisée : les démocrates
sont déterminés à ne pas laisser passer une tel-
le homogénéité idéologique chez les juges.

Dans son souci d’imprimer une marque
conservatrice dans les domaines qui lui tien-
nent le plus à cœur, l’administration Bush ne
néglige aucune piste. Le New York Times rappor-
tait ainsi, jeudi, que la Maison Blanche avait
décidé de ne pas accepter le choix du secrétaire
d’Etat Colin Powell pour le poste de directeur
du bureau des réfugiés au département d’Etat,
et lui avait imposé un candidat du nom de John
Klink, membre d’un groupe de travail catholi-
que au Comité national républicain et ancien
conseiller du Vatican auprès des Nations unies.
M. Klink est ouvertement opposé à l’avorte-
ment, contrairement à M. Powell qui est pour
la liberté de choisir. Quel rapport avec les réfu-
giés ? Les groupes anti-avortement américains
ont récemment protesté contre la distribution,
dans les camps de réfugiés dépendant de ce
bureau, de pilules contraceptives « du lende-
main ».

Dans un autre ordre d’idées, l’attorney gene-

ral (ministre de la justice), John Ashcroft, a,
dans une lettre adressée à un responsable de la
NRA (National Rifle Association), le lobby des
armes à feu, pris position dans l’épineux débat
sur le sens du deuxième amendement de la
Constitution, qui divise partisans et opposants
des armes à feu. Pour les premiers, cet amende-
ment garantit le droit individuel de chaque
Américain à porter une arme à feu, alors que,
pour les seconds, il s’agit du droit collectif des
Etats à se défendre.

Dans cette lettre, M. Ashcroft souscrit à la
première interprétation, celle qui a la faveur de
la NRA : « Le texte et l’intention originale du
deuxième amendement protègent clairement le
droit des individus à porter et à garder des armes
à feu », écrit l’attorney general, prenant ce fai-
sant non seulement le contre-pied de son pré-
décesseur au sein de l’administration Clinton,
Janet Reno, mais aussi celui de la Cour suprê-
me qui, depuis 1939, soutient que le deuxième
amendement défend le droit collectif des Etats
à avoir des armes.

S. K.

NEW YORK
de notre correspondante

Après quatre premiers mois
remarquablement réussis à la Mai-
son Blanche, compte tenu des cir-
constances dans lesquelles il y a
accédé, George W. Bush a trébu-
ché, jeudi 24 mai, sur un obstacle
imprévu qui le prive d’une précieu-
se marge de manœuvre et va le
contraindre à réviser à la baisse la
plupart de ses objectifs législatifs.

Faisant basculer le Sénat dans le
camp démocrate pour la première
fois depuis 1994, la défection du
sénateur républicain du Vermont
Jim Jeffords, un modéré qui s’est
trouvé de plus en plus en por-
te-à-faux avec la direction conser-
vatrice prise par son parti et le pré-
sident, a semé la consternation et
le chaos dans les rangs du Grand
Old Party à Washington.

Signe du désarroi ambiant, on
s’y montrait jeudi beaucoup plus
prompt à blâmer la direction du
parti au Congrès et la Maison Blan-
che que le sénateur Jeffords, dont
les collègues unanimes soulignent
l’intégrité et le courage politique.
« Clinton a perdu la majorité au
bout de deux ans. Bush, lui, n’a mis
que quatre mois », ironisait-on jeu-
di dans les couloirs du Congrès.

« Nous sommes en état de
choc », a résumé le sénateur Don
Nickles, républicain d’Oklahoma,
en sortant d’une réunion de son
groupe parlementaire. « On est en
train de se frayer un chemin dans

un tremblement de terre et d’éva-
cuer les survivants », a paraphrasé
son collègue du Nebraska, Chuck
Hagel, sur ABC. « Il va falloir se
poser les vraies questions, se deman-
der à quoi sert ce parti, s’il est en
phase avec le public. Et si cela veut
dire changer de dirigeants,
allons-y. »

Pour George W. Bush, c’est le
premier vrai coup dur de sa prési-
dence, un coup dur dont les réper-
cussions n’ont pas fini de se faire
sentir. Car c’est bien sur ses épau-
les que retombent à la fois la res-
ponsabilité et les conséquences de
ce « cataclysme politique », selon
l’expression du sénateur républi-
cain Richard Shelby.

« GAFFE COLOSSALE »
Dans tous les cas de figure,

M. Bush – accusé de ne pas avoir
vu venir ni su prévenir le départ
du sénateur du Vermont – est per-
dant : s’il a été mal informé sur les
états d’âme de Jim Jeffords, c’est
qu’il est mal entouré, puisque ce
rôle incombe normalement au
vice-président Dick Cheney, qui
supervise les relations avec le
Congrès, et au chef de la majorité
au Sénat, le sénateur Trent Lott. Si
en revanche il était au courant du
malaise du sénateur Jeffords mais
l’a sous-estimé, il a commis une
erreur de jugement politique. Lors-
que l’on gouverne sans solide man-
dat populaire avec une majorité
parlementaire aussi précaire, une

vigilance accrue du moral des trou-
pes paraît de rigueur. Si, enfin, la
Maison Blanche a délibérément
cherché à punir Jim Jeffords pour
l’affront commis en avril lorsque
le sénateur – très attaché à un cer-
tain nombre de programmes
sociaux et éducatifs – a exprimé
son désaccord avec l’ampleur du
plan présidentiel de réductions

d’impôts et a voté avec les démo-
crates pour ramener ce plan de 1,6
à 1,35 milliard de dollars, c’est
encore plus grave. Cela signifie
que le président, réputé placer la
loyauté au-dessus de tout, est inca-
pable d’accepter les désaccords.

« Ce revers énorme pour les répu-
blicains sera à jamais qualifié de

gaffe colossale, car il aurait pu être
si facilement évité, commentait jeu-
di le New York Post. Voilà ce qui se
passe quand un sénateur un peu
sensible se heurte à une brute
présidentielle. Car ne vous y trom-
pez pas : George W. Bush est une
brute », ajoute ce journal pourtant
favorable à la droite.

Plus subtil, le sénateur républi-

cain John McCain, ex-rival électo-
ral de M. Bush, n’en enfonce pas
moins le clou, dans un communi-
qué sur l’affaire Jeffords : « La tolé-
rance des divergences est la marque
des partis politiques mûrs, ob-
serve-t-il, et il est grand temps que
le Parti républicain passe à l’âge
adulte. »

Ce n’est pas le message, pour-
tant, que semble avoir retenu le
président Bush. En voyage à Cleve-
land, M. Bush a déclaré « respec-
ter » le sénateur Jeffords, mais
pour ajouter aussitôt qu’il « était
en total désaccord » avec lui.

La méthode de gestion Bush se
trouve donc soudain en butte aux
critiques, une méthode dont l’effi-
cacité a été largement saluée par
la plupart des bilans des « cent pre-
miers jours » de la présidence
Bush (discipline, cohérence, parfai-
te résistance aux fuites…) mais
dont la rigidité semble à présent
être aussi l’une des caractéris-
tiques.

COUP DE FOUET
Plus grave cependant, l’affaire

Jeffords et la perte de la majorité
républicaine au Sénat affaiblissent
M. Bush au moment où il aurait
dû triompher grâce à l’adoption
– avec une remarquable rapidité
et un minimum de concessions –
de son plan de réduction d’impôts
dont il avait fait la pièce maîtresse
de son programme électoral. Elles
donnent aux démocrates, passa-
blement désorganisés jusqu’ici, le
coup de fouet dont ils avaient
besoin, et surtout le contrôle de
l’ordre du jour au Sénat : « Dire
que nous sommes excités est un
euphémisme », s’est exclamé le
sénateur démocrate Chuck Schu-
mer, annonçant un « grand coup
de barre au centre ». Elles privent

le président Bush des fruits du
capital politique accumulé pen-
dant les premiers mois de sa prési-
dence, au cours desquels il a fait la
preuve qu’il pouvait surmonter le
handicap du contexte douteux de
son élection, travailler avec le Con-
grès, mettre sur les rails son projet
de réforme de l’éducation, faire
adopter les baisses d’impôts et
même grimper dans les sondages.

APPEL À L’OPINION
Ce capital politique, il comptait

l’exploiter dans la deuxième phase
de son plan, celle qu’il vient tout
juste de lancer avec la présenta-
tion de son programme énergé-
tique et qui inclut aussi la restruc-
turation des forces armées, le pro-
gramme de défense antimissile, le
projet de privatisation partielle
des régimes de retraite et la réfor-
me de l’assurance-maladie des per-
sonnes âgées.

Privé de l’appui du Sénat, Geor-
ge W. Bush va à présent devoir en
appeler beaucoup plus à l’opinion
publique pour « vendre » son pro-
gramme, comme l’ont fait avant
lui, avec brio, Ronald Reagan et
Bill Clinton. Mais le peu d’adhé-
sion populaire qu’il a réussi à susci-
ter en arpentant le pays pour pré-
senter son plan de baisses d’im-
pôts montre que, de ce point de
vue, George W. Bush n’est ni
Ronald Reagan ni Bill Clinton.

Sylvie Kauffmann

La défection du sénateur Jeffords affaiblit le pouvoir de George W. Bush
La perte de contrôle du Sénat par le Parti républicain constitue un sérieux revers pour le président.

Le chef de la Maison Blanche devra désormais composer avec une chambre haute à majorité démocrate pour mettre en œuvre son programme

Ils étaient 50 + 50 au Sénat, moitié démocrates, moitié républicains,
et, puisqu’il fallait bien les départager, on ajoutait la voix du vice-
président des Etats-Unis, qui faisait pencher la balance en faveur des
républicains. A partir du 5 juin, ils seront 50 + 49 + 1 : 50 démocrates,
49 républicains et 1 indépendant, M. Jeffords, qui votera avec qui bon
lui semble.

Cela signifie que le Parti démocrate n’aura pas toujours les voix
nécessaires pour remporter les votes, mais que, devenu majoritaire,
il aura le contrôle de l’ordre du jour et la présidence des très impor-
tantes commissions du Sénat, où se fait le gros du travail législatif et
par lesquelles passe notamment la confirmation des hauts fonction-
naires, des juges fédéraux et des juges de la Cour suprême. Le chef de
la majorité sénatoriale ne sera plus le républicain Trent Lott, mais le
démocrate Tom Daschle, et c’est désormais avec lui que le président
Bush devra négocier. – (Corresp.)

Jim Jeffords ou le malaise des centristes dans le Parti républicain

Le retour de la cohabitation

NEW YORK
de notre correspondante

Avant d’être républicain, Ronald
Reagan avait été démocrate. « Ce
n’est pas moi qui ai quitté le Parti
démocrate, avait-il coutume de dire,
c’est le Parti démocrate qui m’a quit-
té. » C’est à peu près ce qu’a expli-
qué, jeudi 24 mai, à ses électeurs du
Vermont le sénateur Jim Jeffords,
en leur annonçant son intention de
devenir indépendant : le Parti répu-
blicain, dont il est l’élu depuis vingt-
six ans, l’a finalement quitté.

A l’image de l’Etat qu’il représen-
te à Washington, Jim Jeffords,
soixante-sept ans, est un esprit indé-
pendant, si indépendant qu’il ne
compte plus les accrochages avec
son parti tout au long de sa carrière,
d’abord à la Chambre des représen-
tants, puis au Sénat depuis 1988.
Peu médiatique, grand et sec (mais
ceinture noire de taekwondo), assez
piètre orateur, têtu, le sénateur Jim
Jeffords n’est pas un adepte des
coups spectaculaires ni des calculs
diaboliques. C’est sans doute ce qui
lui a gagné le respect de ses collè-
gues et la réputation d’un homme
qui vote « selon sa conscience ». Il a
voté contre la nomination du juge
conservateur Clarence Thomas à la
Cour suprême. En 1993, le sénateur
républicain Phil Gramm l’a accusé
de « poignarder son parti dans le

dos » lorsqu’il a apporté son soutien
à un projet démocrate de réforme
du financement des partis politi-
ques. L’année suivante, il s’est pro-
noncé en faveur du projet de réfor-
me de la santé d’Hillary Clinton,
honni de toute la droite.

En 1999, il a voté pour l’acquitte-
ment du président Clinton, que ses
amis républicains cherchaient à des-
tituer. Il défend le droit à l’avorte-
ment, les droits des homosexuels. Il

est contre le bouclier antimissile.
L’éducation et l’environnement
sont ses principaux chevaux de
bataille et jusqu’ici, son parti s’était
accommodé de ses positions centris-
tes. Ses amis disent pourtant que,
depuis un an, le sénateur Jeffords se
sentait de moins en moins à l’aise
dans le Parti républicain. La goutte
d’eau qui a fait déborder le vase a
été, en avril, la discussion du bud-
get. L’administration Bush a été
dans l’incapacité de garantir, malgré

ses supplications, le financement
d’un programme fédéral d’éduca-
tion pour les enfants handicapés qui
lui tenait particulièrement à cœur.

« Je suis devenu républicain non
pas par naissance, mais à cause des
principes fondamentaux que défen-
daient beaucoup de républicains : la
modération, la tolérance, la rigueur
budgétaire. Leur parti – notre parti –
était le parti de Lincoln », a déclaré,
jeudi, M. Jeffords, la voix parfois

hachée par l’émotion. « De plus en
plus, je me trouve en désaccord avec
mon parti », a-t-il expliqué avant
d’ajouter : « je comprends que beau-
coup de gens soient plus conserva-
teurs que moi, et qu’ils forment le Par-
ti républicain. Etant donné l’évolution
de notre parti au niveau national, il
est devenu de plus en plus difficile
pour nos dirigeants de traiter avec
moi, et il m’est devenu de plus en plus
difficile de traiter avec eux. Autrefois,
quand nous n’avions pas la présiden-

ce, les différentes ailes du Parti répu-
blicain au Congrès jouissaient d’une
certaine liberté pour discuter, influen-
cer, et au bout du compte façonner
l’ordre du jour du parti. Mais l’élec-
tion du président Bush a changé cela
de manière dramatique. »

M. Bush a fait largement campa-
gne l’an dernier sous les couleurs
centristes et sur des thèmes centris-
tes. Mais depuis son installation à la
Maison Blanche il a pris appui sur la
droite et mène une politique ouver-
tement conservatrice, même s’il
prend soin de la parer de quelques
atours chers aux modérés. Ces der-
niers se sentent de plus en plus iso-
lés. Le sénateur John McCain relève
en plaisantant que la Maison Blan-
che a dû égarer son numéro de télé-
phone tant il y est peu convié.

Y a-t-il encore de la place pour les
centristes dans le Parti républicain
de George W. Bush ? Oui, assure
l’une d’entre elles, Olympia Snowe,
sénateur du Maine, visiblement très
malheureuse du départ de son ami
du Vermont. « Toute la question est
de savoir si nous pouvons encore exer-
cer une quelconque influence sur le
parti », prend-elle le soin de préci-
ser. C’est exactement la question
que se posait Jim Jeffords. Jusqu’à
jeudi.

S. K.

I N T E R N A T I O N A L

ÉTATS-UNIS La défection, jeudi
24 mai, du sénateur républicain Jim
Jeffords a fait basculer le Sénat dans
le camp des démocrates. b QUATRE
MOIS après son accession à la prési-

dence, ce renversement de majorité
au sein de la chambre haute du Con-
grès est un coup dur George W. Bush,
dont la marge de manœuvre politi-
que se trouve réduite. Qualifié de

« cataclysme politique » par un séna-
teur républicain, ce revers illustre les
lacunes du président Bush, dont la
méthode est jugée trop rigide. b JIM
JEFFORDS a expliqué qu’il était de

plus en plus mal à l’aise face à une
politique jugée trop à droite, alors
que la campagne du candidat Bush
avait été axée sur des thèmes centris-
tes.b L’ADMINISTRATION BUSH ne

néglige aucun détail pour imposer
son contrôle conservateur dans tous
les domaines, comme en témoigne
notamment la nomination de l’avo-
cat général de la Cour suprême.

« Autrefois, les différentes ailes du Parti
républicain au Congrès jouissaient d’une
certaine liberté : l ’élection du président
Bush a changé cela de manière dramatique »
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1Madame la haut-commissaire des Nations unies aux
droits de l’homme, en annonçant votre démission à

la mi-mars, vous aviez invoqué les contraintes et les
carences du système. Maintenant, les Etats-Unis ont
été évincés de la Commission des droits de l’homme.
Est-ce un nouveau signe de crise ?

Lorsque j’ai annoncé ma décision de ne pas deman-
der le renouvellement de mon mandat – ce n’était pas
une « démission » – je voulais attirer l’attention sur le
fossé entre paroles et actions dans le domaine des
droits de l’homme. Le programme des Nations unies
pour les droits de l’homme reçoit moins de 2 % du bud-
get total de l’organisation. Nous devons aux victimes
des violations des droits de l’homme de combler ce fos-
sé. Quant aux Etats-Unis, je pense qu’ils ont apporté
une contribution historique aux travaux de la Commis-
sion, dont Eleanor Roosevelt a été la première présiden-
te, et où elle a joué un rôle majeur. Un pays qui occupe
une position aussi importante dans la communauté
internationale a un rôle à jouer à la Commission, et j’es-
père que les Etats-Unis y reviendront très rapidement.

2Vous avez finalement accepté un renouvellement
d’un an de votre mandat. Qu’est-ce qui vous a fait

changer d’avis ?
Le secrétaire général m’a réitéré son soutien, qui ne

s’était jamais démenti, en me demandant de rester

encore un an. Cela, ainsi que le nombre de fermes
appuis exprimés par divers pays, y compris la France,
m’ont persuadée que, durant cette année supplémen-
taire, je serai à même de poursuivre ma tâche avec
une vigueur renouvelée. Cette année me permettra
également de me concentrer sur le suivi de la Confé-
rence mondiale contre le racisme.

3De sérieuses divergences sont apparues ; le
camouflet infligé aux Etats-Unis ne risque-t-il de

rendre encore plus difficile la préparation de cette
conférence ?

La conférence de Durban est une priorité. Il nous
faut nous montrer à la hauteur des attentes de mil-
lions de gens victimes aujourd’hui, dans toutes les
régions du monde, d’actes racistes et d’exclusion. Il
est vrai qu’il existe des divergences ; le désaccord fait
partie du débat international. Mais comme je l’ai dit à
l’ouverture de la réunion préparatoire finale, nous ne
pouvons pas nous permettre que ces divergences fas-
sent tout dérailler, nous devons maintenant décider
de ce que nous voulons faire de cette rencontre.
J’aimerais qu’elle donne lieu à un examen honnête et
sérieux des réalités passées du racisme, de la discrimi-
nation et de l’intolérance, et à l’engagement d’affron-
ter leurs flambées actuelles. J’aimerais que nous réus-
sissions à opérer un point de rupture dans les percep-
tions du racisme et que nous façonnions une nouvelle
vision embrassant la diversité de la famille humaine.

Propos recueillis par Jean-Claude Buhrer

LA LARGE coalition gouverne-
mentale réunissant les principales
formations slaves et albanaises de
Macédoine, mise sur pied le 13 mai
sous les encouragements de la
communauté internationale, appa-
raissait menacée, vendredi 25 mai,
tandis que les opérations militaires
reprenaient contre des positions
rebelles dans le nord du pays.

Les nouvelles tensions politi-
ques sont apparues après l’annon-
ce d’un accord passé secrètement
entre des représentants de partis
albanais membres de la coalition
et la guérilla albanaise active dans
les villages du Nord, l’Armée de
libération nationale (UCK). Préco-
nisant une « action commune »
pour sortir du conflit, l’accord a
été signé mercredi par le chef du
Parti démocratique albanais,
Arben Xhaferi, celui du Parti pour
la démocratie et la prospérité,
Imer Imeri, et le représentant poli-
tique de la guérilla, Ali Ahmeti. La
rencontre se serait tenue à Prizren,
dans le sud du Kosovo, selon une
télévision locale.

Selon des sources diplomatiques
et gouvernementales à Skopje, l’ac-
cord aurait été négocié avec l’aide
d’un diplomate américain, Robert
Frowick, travaillant auprès de
l’OSCE (Organisation pour la sécu-
rité et la coopération en Europe)
en Macédoine. M. Frowick a refusé
de commenter l’information et a

quitté le pays jeudi pour se rendre
à Vienne et en Roumanie. Un
représentant de l’OSCE à Skopje,
Carlo Ungaro, a indiqué que l’émis-
saire américain avait « agi seul » et
que ses positions étaient « contrai-
res aux positions officielles de la com-
munauté internationale ».
M. Frowick « ne parle pas au nom
de la mission de l’OSCE, mais au
nom de la présidence » de l’organi-
sation, a toutefois ajouté

M. Ungaro. L’ambassade des Etats-
Unis a pour sa part qualifié l’ac-
cord de « totalement inaccep-
table ». L’Union européenne l’a
également condamné, estimant
qu’« il n’y a pas de place à la table
des négociations » pour l’UCK.

« AU NOM DE LA PAIX »
L’accord prévoyait que les rebel-

les déposent les armes en échange
de garanties d’amnistie. La guérilla
obtenait aussi un droit de regard
sur la politique gouvernementale
en matière de droits pour la minori-
té albanaise (un tiers des deux mil-
lions d’habitants de la Macédoi-
ne). Or les autorités macédonien-
nes ont constamment refusé,
depuis le déclenchement en février
des affrontements armés, d’accor-
der une quelconque légitimité poli-
tique à la guérilla en engageant
des négociations directes avec elle,
une ligne approuvée par les interlo-
cuteurs occidentaux de Skopje.

Le président macédonien Boris
Trajkovski a appelé jeudi les repré-

sentants de partis albanais à se
démarquer de l’accord avec la gué-
rilla, estimant : « S’ils ne le font pas,
il nous sera impossible de travailler
avec eux. » Ces derniers ont réagi
en déclarant qu’ils avaient « agi au
nom de la paix », et qu’ils ne cher-
chaient pas à saper l’action du gou-
vernement. Arben Xhaferi a refusé
de dénoncer l’accord, ajoutant que
sa formation ne souhaitait pas quit-
ter la coalition. Le premier minis-
tre, Ljubco Georgievski, a accusé
les partis albanais de s’allier à la
guérilla. Il a qualifié leur attitude
d’« appel à la guerre contre la
nation macédonienne ».

La journée de jeudi avait com-
mencé par l’annonce d’une grande
offensive de l’armée macédo-
nienne dans le nord du pays,
visant à déloger l’UCK de la région
de Kumanovo. Pour la première
fois en trois semaines, l’infanterie
a accompagné des bombarde-
ments. L’offensive a impliqué l’ar-
tillerie lourde, des mortiers et des
hélicoptères de combat. Des cibles
reculées, proches de la Serbie et du
Kosovo, ont été pilonnées.

Trois villages occupés par les
rebelles ont été encerclés par les
troupes gouvernementales, selon
Skopje, et le bastion rebelle de
Vaksince faisait l’objet d’une tenta-
tive de reprise. Une centaine de vil-
lageois terrifiés par l’attaque
étaient évacués de cette localité,
certains indiquant que de nom-
breux civils étaient encore terrés
chez eux et qu’il y avait de nom-
breux blessés. Selon la guérilla
albanaise, l’offensive aurait fait
jeudi sept morts parmi les habi-
tants de Slupcane et Orizare.

Quelque 10 000 albanophones
habitent dans la région contrôlée
par les rebelles. Skopje a accusé la
guérilla de se servir des villageois
comme des boucliers humains, en
les contraignant à rester dans leurs
maisons. – (AP, Reuters, AFP.)

Un millier d’Albanais du sud de la Serbie se sont réfugiés jeudi
23 mai en fin de journée au Kosovo après l’assassinat d’un dirigeant
de la guérilla albanaise de l’UCPMB, selon le Haut Commissariat de
l’ONU pour les réfugiés (HCR). La plupart des personnes déplacées
venaient de Dobrosin, d’autres de Veliki Trnovac, et ont fui après l’an-
nonce de la mort de Ridvan Cazimi, alias le commandant Lleshi, tué
par balles dans l’après-midi, a précisé Astrid van Genderen Stort, por-
te-parole du HCR.

Jeudi, l’armée yougoslave s’est déployée sans incident dans le nord
et le sud du secteur B de la zone de sécurité, contrôlés récemment
encore par la guérilla. Depuis une dizaine de jours, plus de 4 500 per-
sonnes ont fui le sud de la Serbie pour le Kosovo. – (AFP.)

Polémiques à l’ONU à propos de la conférence sur le racisme de Durban
D’anciens colonisés demandent des « réparations », des Etats mettent en cause Israël

TROIS QUESTIONS À…

MARY ROBINSON

Moins de deux semaines après la formation d’un
gouvernement d’union nationale, l’annonce
d’un accord passé secrètement entre les partis

albanais membres de la coalition et la guérilla
active dans le nord du pays a suscité l’indigna-
tion, jeudi 24 mai, des représentants des partis

slaves de Macédoine. Le même jour, les troupes
macédoniennes lançaient une grande opération
pour tenter de reprendre des villages.

Un millier d’Albanais du sud de la Serbie ont fui

En Macédoine, l’armée lance une vaste
offensive contre la guérilla albanaise

Des tensions sont apparues au sein de la coalition gouvernementale
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GENÈVE
de notre correspondant

L’ambiance n’est guère au beau
fixe à la réunion préparatoire de
la Conférence mondiale des
Nations unies contre le racisme, la
discrimination raciale, la xénopho-
bie et l’intolérance, qui se tiendra
du 31 août au 7 septembre à Dur-
ban, en Afrique du Sud. A trois
mois de ce rendez-vous, de
sérieux obstacles restent à sur-
monter pour parvenir à un consen-
sus sur le projet de déclaration et
le programme d’action qui
devraient être adoptés par la con-
férence.

A tel point que certains partici-
pants à cette ultime session prépa-
ratoire à Genève se demandent si
les deux semaines prévues pour

leurs travaux suffiront à sortir de
l’ornière.

Les propositions examinées à
Genève sont le résultat des ren-
contres régionales préliminaires
tenues à Dakar pour l’Afrique, à
Téhéran pour l’Asie, à Santiago
du Chili pour l’Amérique du Sud
et à Strasbourg pour l’Europe. Les
idées avancées sont consignées
dans un document de 109 pages,
parsemées de nombreux passages
entre crochets qui donnent un
aperçu des problèmes autant
sémantiques que politiques à
résoudre dans l’espoir toujours
illusoire de ne froisser aucune sus-
ceptibilité.

Si un accord assez vaste s’est
dégagé sur les grandes lignes du
projet, deux pierres d’achoppe-

ment alimentent les débats les
plus acharnés : le Proche-Orient
et la délicate question d’éventuels
dédommagements pour l’époque
de l’esclavage. L’implantation de
colons israéliens est vivement con-
testée de plusieurs côtés. D’autre
part, des représentants d’ex-colo-
nies souhaitent que l’esclavage et
la colonisation soient explicite-
ment reconnus comme source pre-
mière du racisme. Les Etats con-
cernés (anciennes puissances colo-
nisatrices) seraient alors invités à
assumer leurs responsabilités et à
envisager des réparations, ce qui
fait grincer des dents. A cela
s’ajoutent d’autres doléances, par
exemple de Pékin, qui exige d’ac-
coler aux principes fondamentaux
de la dignité et de l’égalité de tous

les êtres celui du « respect dû à la
souveraineté des Etats ».

Il est dès lors compréhensible
que sur les sujets liés à la multi-eth-
nicité, aux migrations, à la protec-
tion des minorités ou au trafic de
personnes, sans parler des réfugiés
de toutes catégories ou encore du
rôle des religions dans les conflits
actuels, la mise au point de clauses
détaillées ralliant les intérêts sou-
vent contradictoires en présence
se révèle aussi laborieuse.

« DÉCISION DISCRIMINATOIRE »
La Chine a soulevé un autre

débat relatif à l’organisation en
tentant de faire interdire l’accès de
la conférence à certaines ONG.
Cependant, malgré son opposi-
tion, deux ONG tibétaines pour-
ront participer. Appelé à trancher,
le Comité préparatoire de la confé-
rence a en effet approuvé par res-
pectivement 46 et 44 voix contre
37 et une trentaine d’abstentions
l’accréditation de « Campagne
internationale pour le Tibet » et
celle du « Centre tibétain pour les
droits de l’homme et la démocra-
tie ». « C’est la première fois que
des ONG tibétaines sont officielle-
ment agréées par l’ONU et que la
Chine subit un tel revers à propos
du Tibet dans une instance interna-
tionale », remarquait un diploma-
te latino-américain.

En revanche, 50 Etats sur les
189 membres de l’ONU ont don-
né satisfaction à Pékin en refu-
sant l’accréditation de Human
Rights in China (HRIC), une ONG
animée par des dissidents chi-
nois. Tout en se félicitant d’avoir
obtenu le soutien de 45 pays,
alors que 17 se sont abstenus,
HRIC a dénoncé « cette décision
discriminatoire » et déploré l’atti-
tude du pays hôte, l’Afrique du
Sud, qui a voté pour son exclu-
sion au lieu de « faire preuve de
neutralité ».

J.-C. B.

I N T E R N A T I O N A L
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TIZI-OUZOU
correspondance

Jeudi 24 mai au matin, une vingtai-
ne de femmes – les organisatrices –,
assistées de quelques étudiantes et

lycéennes arrivent les premières au
rond-point du 20-Avril-1980. Les
carrés de la marche s’organisent. En
tête, un énorme drapeau noir de
30 mètres carrés. Sur les visages, de
la tristesse et de la colère. De la
détermination aussi. Après la mar-
che des avocats et celle des comités
de villages, les femmes ont investi la
rue pour exprimer leur soutien à
leurs enfants et à leurs frères.

« Mes genoux en tremblent »,
confie une étudiante. Depuis le
26 avril, la ville de Tizi-Ouzou vit
sous tension. Mercredi soir encore,
de durs affrontements ont eu lieu
du côté de la caserne de la gendar-
merie. « On était peinard dans le bar
et les gendarmes nous ont jeté des
lacrymogènes. Tous ceux qui sor-
taient recevaient des coups de matra-
ques », raconte Mourad. Cette nuit-
là, des jeunes ont essayé de jeter
des cocktails Molotov à l’intérieur
de la gendarmerie. Les gendarmes
ont riposté et poursuivi les manifes-
tants jusqu’à l’intérieur de l’hôpital.

Sur une grande banderole noire

– la couleur de la Kabylie depuis le
début des émeutes – deux mots sont
inscrits en blanc : « Pouvoir assas-
sin ». A 10 heures, quand la marche
s’ébranle, les visages se décrispent
mais on est sur ses gardes. Khalida
Messaoudi, députée et conseillère du
président Bouteflika, qui vient de
quitter le Rassemblement pour la
culture et la démocratie (RCD), tente
une incursion discrète parmi les mani-
festantes. Elle est vite reconnue et les
cris fusent : « Khalida dehors ! » Elle
est éjectée sans ménagement par les
manifestantes, puis harcelée par des
jeunes qui hurlent : « Khalida Lewins-
ky ! » Les gens ne pardonnent pas la
proximité avec le pouvoir. Des slo-
gans rythment la marche : « Y en a
marre du pouvoir ! », « Si vous voulez
la guerre, on n’a pas peur ! », « Non à
l’impunité ! Non au pardon ! »

HOMMAGE AU CORPS MÉDICAL
Six cents mètres plus loin, devant

l’hôpital les manifestantes rendent
hommage au corps médical dont
l’abnégation suscite l’admiration
générale. La marche reprend sur la
longue route, en direction de la gen-
darmerie. Les traces des affronte-
ments de la veille sont apparentes :
pierres, pneus brûlés et barricades
sur les trottoirs. Devant la gendar-
merie, les manifestantes scandent
« Gendarmes assassins ! Gendarmes
terroristes ! » Arrivent les femmes
de Beni Douala (où la mort, dans la
gendarmerie, du jeune Massinissa
Guermah, le 18 avril, avait déclen-
ché les émeutes), portant une énor-
me photo du jeune homme. Le
chant se fait religieux : « On va tous
mourir, seul Dieu reste », « Puisque
vous avez pris les armes contre Massi-
nissa, il n’y aura pas de pardon ! »
Les familles des victimes sont là,
brandissant les portraits de leurs
proches qu’elles considèrent des
martyrs de la liberté. Une bandero-
le réclame « Vérité et justice ».

A 13 heures, la marche arrive à des-
tination, devant la wilaya, où on
observe une minute de silence avant
une brève prise de parole. Le cordon
de sécurité est assuré par des enfants
de 10 à 13 ans. Plus loin, vers la mai-
son de la culture de Tizi-Ouzou, Mou-
loud Lounaouci, frère de l’ex-ministre
du RCD et fervent partisan de l’auto-
nomie de la Kabylie, ainsi qu’un dépu-
té issu de la même formation, se font
prier de ne pas rejoindre la marche.

Bientôt les manifestantes se dis-
persent et les jeunes prennent pos-
session des lieux. Des barricades
sont à nouveau érigées autour de
la caserne de la gendarmerie et sur
la grande rue. Des renforts arrivent
pour prendre le relais des gendar-
mes. Tizi-Ouzou est quadrillée par
les forces anti-émeutes et l’émeute
s’installe. Tard dans la soirée, les
affrontements se poursuivaient
sous de gros nuages de bombes
lacrymogènes et de pneus brûlés.

JÉRUSALEM
de notre correspondant

Le drame supposé avait été évité
de peu, jeudi 24 mars, en fin de mati-
née, lorsqu’un avion civil libanais,
soupçonné de vouloir accomplir une
mission suicide, quelques jours à pei-
ne après l’attentat sanglant de Neta-
nya, s’était écrasé non loin d’une éco-
le, abattu par la chasse israélienne.
Une heure plus tard, la gare routière
de Tel-Aviv par où, chaque jour, tran-
sitent des dizaines de milliers de
voyageurs, était évacuée de toute
urgence, la police ayant reçu des
informations indiquant que des char-
ges explosives y avaient été dépo-
sées. L’alerte était infondée. Mais la
vraie catastrophe s’est produite quel-
ques heures plus tard et elle n’a pas
été le résultat d’un attentat terroris-
te. Dans la soirée, un immeuble où
quelque six cents cinquante person-
nes assistaient à une réception de
mariage, s’est effondré à Jérusalem,
ensevelissant sous les décombres
des dizaines d’invités. Vendredi
25 mai, dans la matinée, vingt morts
étaient déjà officiellement décomp-
tés ; les services d’urgence faisaient
état de trois cent neuf blessés, dont
vingt-six dans un état critique. Une
cinquantaine de victimes étaient tou-
jours bloquées sous les décombres.

Alors que, sur sa frontière nord,
Israël était en état d’alerte à la suite
des menaces proférées par le Hezbol-
lah de frapper pour « fêter » le pre-
mier anniversaire du départ des trou-
pes israéliennes du Liban, un petit
avion civil de type Cessna a brusque-
ment décollé de l’aéroport de Bey-
routh, se dirigeant vers le Sud. Immé-
diatement répéré par les radars israé-
liens, il a été rejoint par deux chas-
seurs israéliens F-16 alors qu’il était
encore dans l’espace aérien libanais.
Quelques minutes plus tard, l’appa-
reil franchissait la frontière israélien-
ne, sommé par radio et par signaux

visuels de rebrousser chemin ou de
se poser. Selon l’armée, la décision
d’abattre l’avion a été prise lorsque,
« de sources extérieures formelles »
– c’est-à-dire un pays qui entretient
des bonnes relations avec le Liban –
Israël a reçu l’assurance que l’avion
avait décollé de Beyrouth « dans des
conditions non réglementaires ».

Le pilote, un Libanais d’origine
arménienne âgé de quarante-
trois ans, Estéphan Nikolian, prenait
des cours de pilotage. Il aurait brus-
quement décollé en laissant son ins-
tructeur sur le tarmac. Présenté com-
me « psychologiquement dérangé »
par le ministre libanais de l’intérieur,
il s’est dirigé vers la frontière sud
après avoir coupé tout contact radio
avec Beyrouth. Son avion a été abat-
tu par un hélicoptère de combat,
au-dessus de Mikhmoret, entre Neta-
nya et Hadera, au nord de Tel-Aviv.
Des débris et le corps du pilote se

sont écrasés sur une école proche,
sans faire de victimes. Aucun explo-
sif ni marchandise de contrebande
n’ont été retrouvés dans les débris.

La télévision n’en avait pas encore
terminé avec ce feuilleton, qui a
tenu en haleine tout le pays, qu’on
apprenait que, par crainte d’un atten-
tat, la gare routière de Tel-Aviv était
en cours d’évacuation. Alors que
tout le quartier était bloqué, provo-
quant de gigantesques embouteilla-
ges dans l’ensemble de la ville, les
équipes spécialisées accompagnées
de chiens arrivaient sur les lieux,
cherchant des explosifs mais aussi,
disait-on, ceux qui les avaient posés
et qui, peut-être, étaient encore
dans les lieux. Ces derniers n’ont été
rouverts au public qu’en début de
soirée, sans que rien ne soit décou-
vert.

La journée n’était cependant pas
terminée. Dans la soirée un immeu-

ble s’effondrait à Talpyot, un quartier
du sud de Jérusalem, alors que quel-
que six cents cinquante personnes
assistaient à un mariage. Construit
en 1986, l’immeuble, le Versailles,
était spécialisé dans les réceptions de
toutes sortes. Celle de jeudi se tenait
au troisième et dernier étage. La dalle
de béton a brusquement cédé, percu-
tant les étages inférieurs qui ont cédé
à leur tour, entraînant invités et per-
sonnels jusqu’au sous-sol.

RÈGLES DE CONSTRUCTION
Alors que policiers et pompiers

se ruaient sur les lieux, croyant
avoir affaire à un attentat, quelque
cinq cents ambulances commen-
çaient une ronde assourdissante,
emportant les blessés vers les qua-
tre hôpitaux de la ville. Dans la
nuit, l’ampleur du désastre obli-
geait à appeler à la rescousse les
équipes spécialisées de l’armée, cel-
les-là même qui étaient interve-
nues lors du récent tremblement de
terre en Turquie, ainsi que lors de
l’attentat perpétré contre l’ambas-
sade américaine de Nairobi.

Vendredi matin, les travaux de
dégagement étaient toujours en
cours tandis que les autorités multi-
pliaient les appels aux donneurs de
sang. Au cours d’une conférence de
presse organisée sur le terrain, le
maire de la ville, Ehoud Olmert, a
été harcelé sur la responsabilité
éventuelle de ses services qui ont
délivré le permis de construire. La
polémique fait déjà rage quant aux
règles de construction et de sécurité
qui auraient pu ne pas être respec-
tées. Selon le journal Haaretz, qua-
tre piliers porteurs avaient été récem-
ment supprimés pour agrandir les
salles de réception.

Georges Marion

« Malgré nos craintes, il n’y a pas eu d’incident depuis le retrait du Liban »
FORT de TSIPOREN

(frontière israélo-libanaise)
de notre envoyé spécial

Avec ses tourelles dominant tou-
te la vallée et son toit bordé de bar-

rières de sécurité à l’allure d’un
bastingage, le fort israélien présen-
te un vague air de paquebot qui se
serait égaré sur une crête. Au-delà
de la frontière, les villages libanais
recouverts du drapeau jaune du
Hezbollah paraissent somnoler.
Dans le ciel, un ballon captif israé-
lien observe mollement l’horizon.

Après des années de tensions, la
frontière israélo-libanaise est tran-
quille. Encore tranquille. Car dans
un discours particulièrement vif, le
chef du Hezbollah, cheikh Hassan
Nasrallah, a récemment promis
qu’en ce premier anniversaire du
retrait israélien du Liban sud, le
24 mai 2000, ses combattants pas-
seraient bientôt à l’action. Le len-
demain, quelques militants, visage
maquillé au noir de fumée et fusil
d’assaut à la main, se laissaient
photographier devant des fusées
de campagne.

La menace a, semble-t-il, été prise
au sérieux en Israël où, depuis plu-
sieurs jours, l’armée a sensiblement
renforcé son dispositif le long de la
frontière. Mais la région est demeu-
rée calme, troublée seulement par
quelques coups de feu tirés, dans la
nuit de mercredi à jeudi, contre une position israélienne. Le lendemain,

devant la porte de Fatmah, qui, il y a
encore un an, était le point de passa-
ge entre Israël et le Liban sud, des
femmes et des enfants libanais sont
venus dénoncer l’ancien occupant.
Il n’y a eu aucun de ces incidents
sanglants qui, plus à l’est, ont fait
connaître au monde les fermes de
Chebaa, obscur lieudit de quelques
kilomètres carrés que le Hezbollah
dispute à Israël.

« LES CRIS DES OISEAUX »
Depuis que leur dernier soldat a

quitté le Liban, beaucoup en Israël
discutent la sagesse d’une décision
qui, en suggérant que Tsahal pou-
vait être militairement défaite,
aurait montré aux Palestiniens
l’exemple à suivre. Mais pour les
habitants qui vivent sur la frontière
et ses alentours, la discussion n’a
pas lieu d’être. Même s’ils n’ont pas
abandonné toute crainte, tous souli-
gnent le changement. « J’entends à
nouveau le cri des oiseaux », se félici-
te Raanan Rubinsky, secrétaire du
kibboutz Misgav Am. « Malgré nos
craintes, il n’y a pas eu le moindre
incident depuis notre retrait du
Liban », renchérit Benjamin Ben
David, qui rédige le journal du kib-
boutz Hanita, plus à l’ouest.

« Après avoir été pendant des
années la plus dangereuse, la région
est aujourd’hui la plus calme de tout
le pays », se félicite Amir Meltzer,
maire-adjoint de la ville de Metou-

la. Il y a un peu plus d’un an, les
arbres fruitiers y étaient cultivés
grâce à une main-d’œuvre qui
venait chaque matin du Liban, les
alertes étaient quasi hebdomadai-
res et les habitants de Kyriat Chmo-
na, la « grande » ville du nord,
étaient régulièrement invités à des-
cendre aux abris pour se protéger
des katiouchas du Hezbollah. Rien
de tel aujourd’hui.

TRAVAILLEURS THAÏLANDAIS
A Metoula, le millier d’ouvriers

agricoles libanais ont été remplacés
par des travailleurs venus de
Thaïlande et l’organisation islamis-
te, jusqu’ici, n’a lancé contre la ville
que des cars qui déversent leur car-
gaison de manifestants devant la
porte de Fatmah. Ici l’on vient de
tout le Liban pour renifler l’enne-
mi, l’insulter, lui jeter quelques pier-
res et écouter d’édifiants discours
déversés par haut-parleurs.

Le rituel est identique devant le
fort de Tsiporen où, il y a quelques
jours encore, près de trois cents per-
sonnes sont venues en convoi jeter
des pierres vers les soldats. Comme
les fois précédentes, ces derniers
n’ont guère réagi. « Nous avons ordre
de ne bouger que s’ils tentent de briser
la clôture et de passer en Israël, expli-
que, placide, le capitaine Mitch Pil-
cer. Nous ne voulons aucun incident. »

Le bâtiment de béton et d’acier se
dresse à un mètre à peine de la ligne
de séparation. A l’intérieur, des
ouvriers roumains s’affairent encore,
tandis que des soldats sont en faction
derrière les meurtrières. Flanqués de
hautes antennes de télécommunica-
tion, les forts sont essentiellement
des stations d’observation capables
de détecter tout mouvement ennemi
à des dizaines de kilomètres. Des for-
tifications identiques à celle de Tsipo-
ren sont perchées sur les crêtes, et,
d’ouest en est, forment une barrière
qui se veut infranchissable.

A Tsiporen, le fort est quasi au con-
tact d’un poste des Nations unies
occupé par le bataillon ghanéen
8-33. Juste à côté du drapeau de
l’ONU, presque à toucher la position
israélienne, le Hezbollah a planté le
sien. Pas un seul drapeau libanais ne
flotte sur les maisons des environs.

G. M.

Des milliers de femmes
manifestent en Kabylie

Après la marche de Tizi-Ouzou,
de nouveaux affrontements ont opposé

des jeunes aux forces anti-émeutes

REPORTAGE
Des slogans rythment
le cortège : « Y en a
marre du pouvoir ! »,
« Non à l’impunité ! »

Un jeune homme a été tué et
onze autres ont été blessés par
balles mercredi à Féraoun, près
de Bejaïa (nord), lorsque les gen-
darmes ont ouvert le feu pour les
empêcher de pénétrer dans leur
caserne. L’agitation, qui se pour-
suit dans la région, a fait une qua-
rantaine de morts depuis le
22 avril selon les pouvoirs
publics, entre soixante et quatre-
vingts selon la presse et les par-
tis politiques.

Des centaines de lycéens qui
boudent les cours depuis plu-
sieurs jours ont manifesté, jeudi
24 mai à Béjaïa contre le report
du baccalauréat en Kabylie. Le
gouvernement avait annoncé,
mercredi, le report des examens
du baccalauréat en Kabylie au
28 juillet, en raison des émeutes
qui se poursuivent encore spora-
diquement. Comme à Tizi-Ouzou,
les manifestants de Béjaïa
demandent le maintien de l’exa-
men au 9 juin, comme dans le res-
te du pays, et l’organisation d’une
deuxième session en septembre
dans l’ensemble de l’Algérie.

L’effondrement accidentel d’un immeuble dans
lequel se déroulait un mariage, à Jérusalem, a
causé la mort d’une vingtaine de personnes au

moins, jeudi 24 mai. Il est intervenu après l’incur-
sion d’un petit avion civil libanais en Israël, où il
a été abattu. Dans l’après-midi, les autorités

israéliennes avaient également procédé à l’éva-
cuation de la gare routière de Tel-Aviv par crain-
te d’un attentat terroriste.

f www.lemonde.fr/algerie

Une nouvelle victime
à Féraoun

L’effondrement d’un immeuble à Jérusalem
a fait plusieurs dizaines de morts

La crainte d’actions terroristes avait alimenté la tension

REPORTAGE
De l’autre côté
de la fontière nord,
pas un seul
drapeau libanais

Un calme fragile

BEYROUTH

DAMAS

SYRIE

ISRAËL

Saïda

fermes
de Chebaa

fort de
Tsiporen

Chebaa
Metoula

Kyriat Chmona

Dahr el-Baïdar

Chtaura (QG syrien
au Liban)

Baalbeck

Tyr

B
E

K
A

A

M
O

N
T

LI
B

AN

G
O

LA
N

LIBAN

25 km

EX "ZONE DE SÉCURITÉ"
ISRAÉLIENNE

I N T E R N A T I O N A L

f www.lemonde.fr/israel-palestiniens



LE MONDE / SAMEDI 26 MAI 2001 / 5

L’Espagne dans la rue
contre l’ETA

PÉKIN
de notre correspondant

En dépit de tous les camouflets
qu’elle essuie de la part des Etats-
Unis ces dernières semaines, la Chi-
ne fait preuve d’une étonnante rete-
nue dans sa réaction. L’attitude illus-
tre en fait l’étroitesse de sa marge
de manœuvre, qui reste limitée à
des gesticulations verbales. Dans la
volonté de solder la crise de l’avion-
espion immobilisé sur l’île de Hai-
nan, peut-être faut-il voir l’impa-
tience de Pékin à soulager la pres-
sion de Washington, qui s’est nette-
ment intensifiée depuis l’accrocha-
ge aérien du 1er avril.

A en croire les dernières déclara-
tions d’officiels pékinois, la restitu-
tion de l’EP-3 serait en vue. Un por-
te-parole du ministère des affaires
étrangères a indiqué jeudi 24 mai
que les deux pays étaient parvenus
à un « accord ». Les Américains
pourraient récupérer l’avion de
reconnaissance, mais en pièces déta-
chées. Mais les Chinois se sont refu-
sés à accorder la possibilité d’un
retour par la voie des airs après
réparation. La formule avait la pré-
férence des Américains, mais ris-

quait de froisser la fierté nationale
chinoise : la réexpédition de malles
de quincaillerie démontée permet
de mieux sauver la « face ». Cette
perspective d’un règlement pour-
rait peut-être améliorer la relation
entre les deux pays, rudement désta-
bilisée par un calendrier exception-
nellement chargé en frictions.

DÉSENCHANTEMENT GÉNÉRAL
L’administration Bush n’a cessé

depuis deux mois d’adresser des
messages de fermeté à la Chine, qui
n’avait guère été habituée à pareille
sévérité de la part de Bill Clinton.
Après le choc de l’annonce de ven-
tes à Taïwan d’un gros paquet d’ar-
mements – le plus substantiel
depuis dix ans –, la rebuffade de
Washington a pris la forme d’un
visa accordé au président taïwanais
Chen Shui-bian en route vers l’Amé-
rique centrale pour un transit « pri-
vé » sur le sol américain.

Or Pékin s’est toujours opposé à
de telles visites à l’étranger de digni-
taires taïwanais – même privées –,
considérant qu’elles visent à pro-
mouvoir la « visibilité internationa-
le » de Taïwan et ressortissent d’ac-

tes séparatistes. A la suite d’une visi-
te aux Etats-Unis en juin 1995 du pré-
sident Lee Teng-hui, alors en fonc-
tion, la Chine avait déclenché une
série de manœuvres de l’Armée
populaire de libération, qui avaient
culminé avec la « crise des missiles »
dans le détroit de Formose.

Comme si cela ne suffisait pas,
M. Bush a maintenu la pression en
recevant personnellement à la Mai-
son Blanche, et avec les honneurs,
mercredi 23 mai, le dalaï-lama au
moment même où Pékin célébrait le
cinquantième anniversaire de la
« libération pacifique » – c’est-à-dire
l’occupation – du Tibet par l’armée
communiste. A l’occasion de cette
grande première – depuis 1991 –, le
président américain a exprimé son
« solide » soutien au chef tibétain en
exil pour la sauvegarde de l’identité
religieuse, linguistique et culturelle
de son peuple. M. Bush lui a égale-
ment promis d’encourager le dialo-
gue avec la Chine.

Pékin a aussitôt opposé une fin
de non-recevoir en renouvelant ses
attaques contre le dalaï-lama, dont
la « sincérité » a été mise en cause.
Sa « réception de haut niveau » à

Washington a été qualifiée d’« acte
de connivence et de soutien envers
les forces séparatistes tibétaines et
une ingérence dans les affaires inté-
rieures chinoises ». Mais comme
pour le transit du président taïwa-
nais Chen Shui-bian, Pékin en est
réduit à des protestations pure-
ment verbales. La prosaïque vérité
est que les Chinois sont contraints
d’avaler passivement bien des
« couleuvres » américaines.

C’est donc le désenchantement
général à l’égard de Washington qui
règne aujourd’hui à Pékin. D’autant
plus que la venue dans la capitale
chinoise du secrétaire d’Etat adjoint
James Kelly, le 15 mai, dans l’objec-
tif d’apaiser les craintes de la Chine
suscitées par le projet de bouclier
antimissile (NMD), n’a guère donné
de résultat. Les Chinois se plaignent
de constater que les Américains ne
prennent pas « au sérieux » leur
opposition à ce projet qui, selon
eux, aura pour effet « d’affaiblir leur
autodéfense ».

Frédéric Bobin

MADRID. « ETA non, paix et liberté. » c’est le mot d’ordre qui doit
accompagner, ce vendredi 25 mai, les manifestations prévues dans tou-
te l’Espagne, pour protester contre l’assassinat par balles, hier à Saint-
Sébastien, du directeur financier du journal El Diario Vasco, Santiago
Oleaga. Entre autres, un rassemblement silencieux est prévu, à la
mi-journée, à Saint-Sébastien ainsi qu’une grande manifestation à
20 h 30. A la même heure se tiendra également une manifestation Puer-
ta del Sol à Madrid.
Cet assassinat, le trente-et-unième depuis la fin de la trêve en décem-
bre, a eu au moins le mérite de rassembler tous les partis démocratiques
basques, jusque-là divisés, dans une même attitude de rejet du terroris-
me. « L’ETA tente de récupérer en tuant ce qu’elle a perdu dans les urnes,
aux élections du 13 mai, mais la société basque a parlé plus fort que jamais
et a établi une sentence irrévocable : que l’ETA arrête de tuer pour tou-
jours », a déclaré Juan José Ibarretxe, chef du gouvernement sortant qui
tente, à l’heure actuelle, de former le futur gouvernement de Vitoria.
Cette déclaration de M. Ibarretxe a obtenu le soutien, hier, de ses adver-
saires aux élections, le Parti populaire de José Maria Aznar et le Parti
socialiste, qui ont dit l’appuyer pour lutter contre l’ETA. – (Corresp.)

La Grèce retarde ses commandes
d’armement à l’étranger
ATHÈNES. Le gouvernement grec a annoncé, jeudi 24 mai, qu’il
conservait tous ses choix d’équipements militaires, y compris 60 avi-
ons Eurofighter, tout en décidant d’étaler les commandes jusqu’en
2008 au lieu de 2005. Ces décisions, prises en raison des contraintes
budgétaires, représentent une économie de 1 003 milliards de drach-
mes (2,9 milliards d’euros) sur la période 2001-2005, selon le porte-
parole du gouvernement. Le gouvernement maintient sa décision,
annoncée en avril 1999, d’acquérir l’avion de combat Eurofighter.
« La décision de commande reste la même », soit un montant de 5,1 mil-
liards d’euros, et la commande interviendra « à partir de 2005 », a
expliqué le ministre grec de la défense, Akis Tsohatzopoulos. Il a indi-
qué que le gouvernement prendra, dans « deux à trois mois », ses déci-
sions pour la commande de 246 chars – le Leclerc français est en
concurrence avec des modèles russe, américain et britannique – et de
15 à 20 avions de transport tactique. – (AFP.)

L’OIT s’inquiète du développement
du travail forcé
GENÈVE. Sous le titre « Halte au travail forcé », l’Organisation inter-
nationale du travail (OIT) a rendu public, vendredi 25 mai, un rapport
qui conclut à l’accroissement préoccupant du travail forcé, de l’escla-
vage et du trafic criminel d’êtres humains à travers le monde. Sans
être nouveau, le phénomène est d’autant plus grave, estiment les
experts, qu’il touche en priorité les femmes et les enfants, en prenant
des formes insidieuses. Passant en revue des cas précis, l’étude relève
la complexité de ces pratiques au fil desquelles un pays peut se retrou-
ver à la fois « expéditeur, transitaire et récepteur ». L’attrait des grands
centres urbains des régions industrialisées joue un rôle central dans
ces courants migratoires en grande partie contrôlés par des groupes
de type mafieux, et les situations de conflits armés locaux, notam-
ment sur le continent africain, favorisent trop souvent le recrutement
forcé d’enfants-soldats.
Au-delà de la dimension éthique que suppose la définition du travail
forcé selon les normes internationales, l’OIT rappelle que les aspects
politiques qui lui sont liés dans certains pays demeurent particulière-
ment sensibles. Ce rapport sera soumis aux 175 membres de l’organi-
sation lors de sa session annuelle, en juin prochain. – (Corresp.)

DÉPÊCHES
a MEXIQUE : un ancien gouverneur mexicain recherché pour trafic
de drogue a été arrêté dans la nuit du jeudi 24 au vendredi 25 mai, a
déclaré le procureur général du Mexique Rafael Macedo. Mario Villa-
nueva, ex-gouverneur de l’Etat de Quintana Roo, recherché par la jus-
tice depuis 1999, a été arrêté dans la station balnéaire de Cancun, sur la
côte caraïbe. Villanueva est soupçonné d’avoir couvert les activités du
cartel de Juarez lorsqu’il était gouverneur, entre 1993 et 1999, de l’Etat
de Quintana Roo, où Cancun est située. – (AFP.)
a PÉROU : une juge péruvienne a annoncé, jeudi 24 mai, avoir
convoqué le candidat à l’élection présidentielle péruvienne Alejandro
Toledo, poursuivi dans une affaire de recherche de paternité, le 1er juin,
soit deux jours avant le second tour d’un scrutin dont il est le favori. La
plainte a été déposée par Lucrecia Orozco, qui affirme que M. Toledo
est le père de sa fille Zarai, âgée de treize ans. Ce procès ne vise pas à
déterminer si l’économiste de renom est bien le père – ce qu’il a tou-
jours nié – mais à fixer le montant de la pension qu’il doit verser à la
mère de l’enfant. – (Reuters.)
a INDE : six séparatistes musulmans ont été tués au Cachemire par
l’armée indienne, jeudi 24 mai, au lendemain de la fin du cessez-le-feu
annoncé par New Delhi. Appartenant à un groupe basé à Lashkar-e-Tai-
ba (Pakistan), ils s’étaient infiltrés dans la région de Srinagar où ils ont
été encerclés par les soldats indiens, selon un porte-parole de l’armée. –
(AFP.)
a NÉPAL : plus de quatre tonnes d’ordures ont été redescendues de
l’Everest lors d’une campagne de nettoyage du sommet du monde, ont
indiqué jeudi 24 mai des responsables associatifs népalais. Plus de deux
cents bouteilles d’oxygène laissées par diverses expéditions depuis 1959
ont notamment été rapportées. Il reste désormais à redescendre des
corps d’alpinistes morts en tentant de gravir le sommet. – (AFP.)
a RUSSIE : près de 400 personnes ont été évacuées, vendredi 25 mai,
à Kormilovka, dans la région sibérienne d’Omsk, à la suite d’une fuite de
200 kilos d’ammoniaque dans une beurrerie locale, a rapporté l’agence
Itar-Tass. La fuite a été provoquée accidentellement par l’un des
employés de la beurrerie qui a dû être hospitalisé pour de graves brûlu-
res des voies respiratoires. Les pompiers ont mis près de deux heures
pour liquider le nuage d’ammoniaque qui s’était formé au-dessus de
l’usine. – (AFP.)

L’appel des cardinaux à plus de paix
et de justice dans le monde
VATICAN. Le consistoire des cardinaux s’est achevé, jeudi 24 mai, par
la publication d’un message au monde, appelant celui-ci à la paix,
notamment en Terre sainte. « Nous demandons aux responsables des
nations d’aider les Israéliens et les Palestiniens à vivre en paix entre
eux », note ce message, qui réclame un « cessez-le-feu immédiat » et
une reprise des négociations. Les cardinaux de l’Eglise catholique assu-
rent tous les peuples « qui souffrent à cause de tensions et de conflits »
de leur « engagement à œuvrer en faveur de la justice et de la solidari-
té ». Ils protestent enfin contre une mondialisation qui se traduit par
« une foule grandissante de pauvres » et un nombre accru de « ceux qui
souffrent, de ceux dont les droits fondamentaux à la vie, à la santé, au tra-
vail, à la culture, à la participation sociale, à la liberté sont piétinés ».

Réception du dalaï-lama à la Maison Blanche,
visite du président taïwanais aux Etats-Unis,
rapatriement de l’avion-espion américain immo-

bilisé depuis le 1er avril sur l’île chinoise de Hai-
nan : la Chine a reçu, ces dernières semaines,
une série de camouflets de la nouvelle adminis-

tration dirigée par George W. Bush. Des rebuffa-
des que Pékin a acceptées presque sans bron-
cher, tant sa marge de manœuvre paraît étroite.

Pékin fait preuve d’une étonnante retenue
face aux camouflets administrés par Washington

Les Etats-Unis multiplient les messages de fermeté

I N T E R N A T I O N A L
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1Frédéric Michel, vous dirigez à
Londres un institut de recher-

che international, le Policy
Network, proche des travaillistes.
Tony Blair n’a pas accueilli la victoi-
re de Silvio Berlusconi avec les
mêmes réticences que le gouverne-
ment français. Pourquoi ?

Ce pragmatisme est devenu la
politique du New Labour. C’est
l’idée du « learning from what
works » (« prendre exemple sur ce
qui marche ») : du moment qu’el-
les profitent à l’économie natio-
nale et au bien-être des gens,
certaines expériences méritent
d’être copiées. Bien sûr, Tony Blair
ne risque pas de vanter la politique
du nouveau ministre de l’intérieur
italien s’il vient des rangs de la
Ligue lombarde. Mais l’e-learning
et la politique familiale suédoise,
les emplois créés dans le tiers sec-
teur au Brésil, la politique de l’édu-
cation à Singapour, la réduction
du temps de travail en France, la
politique de santé allemande, tout
cela l’intéresse. Cette « flexibilité
de la politique » est en train de
devenir son mode de pensée.

2La campagne de M. Blair pour
les élections du 7 juin est-elle

aussi européenne qu’il le dit ?
Non. Mais Tony Blair est obligé

de parler davantage d’Europe qu’il
ne le souhaiterait à cause du Parti
conservateur, qui utilise à plein le
thème de l’entrée dans l’euro et
dont une aile extrémiste dévelop-
pe des slogans évoquant la « domi-
nation allemande en Europe », tan-
dis que certains de ses députés
demandent l’organisation d’un
référendum pour le maintien dans
l’Union.

3Le discours sur les institutions
européennes que Lionel Jospin

prononcera le 28 mai peut-il gêner
Tony Blair ?

Il ne va pas l’aider. Quoi que dise
le premier ministre français, les
conservateurs vont l’utiliser pour
dénoncer l’« alliance social-démo-
crate » en Europe et son rallie-
ment, sinon à un fédéralisme euro-
péen, du moins à « une voie euro-
péenne » soumise aux contraintes
de l’Europe sociale. Lionel Jospin
est dans une position plus conforta-
ble. Il n’a pas, comme le premier
ministre britannique, 79 % de ses
concitoyens qui sont hostiles au
passage à l’euro.

Propos recueillis par
Ariane Chemin

La droite française hésite à prendre modèle sur Silvio Berlusconi
La victoire de la Maison des libertés, lors des élections du 13 mai en Italie, est accueillie par l’opposition avec prudence. Le libéralisme

et la richesse personnelle du Cavaliere la conduisent à s’en démarquer. Seuls Alain Madelin et Edouard Balladur appellent leurs amis à s’en inspirer

TROIS QUESTIONS À…

FRÉDÉRIC MICHEL

Les Européens attendent la nomination du ministre des affaires étrangères

L’échec de L’Olivier inquiète la gauche plurielle L’Italie est absente de la campagne
électorale britannique

« APRÈS l’Italie, la France » :
dans une tribune au titre explicite,
publiée dans Le Figaro du 19 mai,
Alain Madelin a applaudi la victoi-
re de Silvio Berlusconi. Le prési-
dent de Démocratie libérale saluait
cette « étonnante Italie », qui
« vient de nous donner une extraor-
dinaire leçon politique ». Candidat
potentiel à l’élection présidentielle,
M. Madelin, fait sien ce « choix de
la liberté (…), lucide et courageux »
pour mieux dénoncer « l’aveugle-
ment » et « l’immobilisme » fran-
çais. Le député européen regrette
que « dans l’Hexagone, à gauche
comme parfois dans l’opposition, cer-
tains préfèrent occulter cette révolu-
tion italienne qui bouscule le politi-
quement correct français ».

Rares sont ceux, en effet, qui ont
manifesté un réel enthousiasme au
lendemain de la victoire du Cavalie-
re. Edouard Balladur est de ceux-
là. Sur RTL, le 15 mai, l’ancien pre-
mier ministre a déclaré que la vic-
toire de M. Berlusconi est « sûre-
ment » un modèle pour la droite
française, notamment parce que
les Italiens avaient « voté sur des
choix parfaitement clairs ». La droi-
te, estime-t-il, doit « cesser de met-
tre de l’eau dans son vin » et elle
doit « avoir un programme clair et
net pour l’année prochaine ».
« Quand la droite est offensive, elle
gagne », a renchéri le président du
Mouvement pour la France, Philip-

pe de Villiers, tout en observant
que la coalition italienne « n’est
pas un premier prix de vertu ».

Les autres responsables de la
droite française sont beaucoup
plus circonspects, pour des motifs
divers, mais sans qu’aucun d’eux
évoque les poursuites judiciaires
dont fait l’objet M. Berlusconi.
« Ni diabolisation ni idéalisation »,
recommande Nicolas Sarkozy
(RPR). Même à Démocratie libéra-
le, où l’on est en phase avec le pro-
gramme de M. Berlusconi, on
prend quelques précautions. « Il
n’est sûrement pas très sain que le
patron de la moitié des chaînes de
télévision fasse de la politique », esti-
me François Goulard, député du
Morbihan.

« ÉTALAGE D’ARGENT »
Si le porte-parole de DL, Claude

Goasguen, invite Jacques Chirac à
s’inspirer pour sa propre campa-
gne des idées avancées par M. Ber-
lusconi, M. Goulard semble dou-
ter, lui, que les Français soient dis-
posés à valider un tel programme :
« La France est aujourd’hui le pays
le plus engoncé dans la social-démo-
cratie classique, dit-il. La pédagogie
du changement a pris du retard. »

Les moyens financiers du diri-
geant italien poussent certains à la
prudence. Estimant « incompati-
ble » d’être à la fois un responsable
politique et un homme d’affaires,

Patrick Devedjian, conseiller politi-
que du RPR, se dit « touché » par
les propos tenus par Indro Monta-
nelli. A quelques jours des élec-
tions législatives, le doyen de la
presse italienne avait expliqué au
Monde pourquoi, pour la première
fois de sa vie, il s’apprêtait à voter
à gauche (Le Monde du 8 mai). « Je
ne crois pas, ajoute M. Devedjian,
que les moyens financiers que Berlus-
coni a pu mettre en œuvre soient à

la portée de la droite française. Et ce
n’est pas mal comme cela… »
« Pourquoi un pays profondément
catholique, qui a comme nous la
détestation de l’argent, n’a-t-il pas
reculé devant un tel étalage d’ar-
gent ? », s’interroge-t-il encore.
François Fillon, député (RPR) de la
Sarthe, se sent « plutôt éloigné » de
M. Berlusconi. « Entre les proclama-
tions et les réalités, j’attends de
voir », indique le président du

conseil régional des Pays de la Loi-
re, peu enclin à voir la droite fran-
çaise verser dans le libéralisme.
« La France reste un pays où la
notion d’égalité demeure très présen-
te dans le débat politique. Il faut en
tenir compte », prévient-il.

BESOIN D’ALTERNANCE
Si François Bayrou, président de

l’UDF, garde un silence prudent
sur son allié au sein du Parti popu-
laire européen, les centristes nour-
rissent cependant, eux aussi, quel-
ques interrogations. Dominique
Paillé, délégué général de l’UDF,
évoque « une campagne plus déma-
gogique que réaliste » et veut croire
que « les Français ne sont pas dans
un sentiment aussi fort de rejet de la
classe politique ». Pour autant, le
député des Deux-Sèvres, proche
de M. Bayrou, se dit « interpellé par
la binarité de la vie politique » appa-
rue lors du scrutin italien. Le
besoin d’alternance pourrait-il pré-
valoir aussi en France ? « Nos com-
patriotes sentent que l’immobilisme
ne mène nulle part, mais le besoin
de protection est très fort », estime
Hervé Morin, lui aussi délégué
général de l’UDF. Les Italiens
étaient-ils prédisposés à recevoir
un appel à la rupture ? « Ils s’embal-
lent, ils ont une capacité émotive et
affective plus forte que la nôtre »,
affirme le député de l’Eure. L’ar-
gent, encore une fois, serait un rem-

part aussi élevé que les Alpes :
« Les Français sont probablement
réconciliés avec l’entreprise. Mais
avec l’argent, c’est moins évident. »

Jetant un voile pudique sur les
déclarations du président de la
Ligue du Nord, Umberto Bossi, au
sujet des « technocrates et pédo-
philes » de Bruxelles, l’UDF Hervé
de Charette a espéré que la coali-
tion conduite par M. Berlusconi
« apporte sa pleine contribution à
l’unité de l’Europe ». Devant les
micros, les dirigeants de la droite
ont balayé les déclarations suspi-
cieuses de responsables de la gau-
che en rappelant les liens noués
par François Mitterrand lors de la
première accession au pouvoir de
M. Berlusconi. La défaite de la gau-
che italienne pousse aussi l’opposi-
tion au parallèle avec la situation
française. « Le succès relatif de
M. Berlusconi est, surtout, l’échec
électoral d’une gauche qui tenait le
même discours que la gauche fran-
çaise, en faisant valoir “son” bilan et
“sa” croissance », observe M. Deve-
djian. Ce que M. Morin juge plus
« sympathique » chez M. Berlusco-
ni, c’est « son côté battant ». A un
an des échéances présidentielle et
législatives, la droite est probable-
ment unanime à souhaiter que cet
élément, au moins, soit transposa-
ble de ce côté-ci des Alpes.

Jean-Baptiste de Montvalon

ELLE ne l’a pas vécu comme un présage, mais comme
un avertissement. La gauche plurielle s’est livrée à une
lecture très franco-française des élections du 13 mai.
C’est moins la victoire de Silvio Berlusconi que l’échec
de la coalition de L’Olivier qui a été au centre des com-
mentaires. Robert Hue y a vu « un avertissement pour les
forces de gauche aujourd’hui en Europe ». Pour le secré-
taire national du Parti communiste, le succès de cette
« coalition de droite, autoritaire et ultralibérale » est dû à
« l’espace que lui a laissé l’absence de dynamisme à gau-
che ». A l’attention du premier ministre, M. Hue en tire
un message clair : à défaut de donner une inflexion « à
gauche » et de répondre aux « fortes attentes sociales »,
la victoire ne sera pas au bout du chemin en 2002.

« UN PROGRAMME DÉMAGOGIQUE »
Un court débat s’est engagé le 15 mai sur ce thème au

bureau national du Parti socialiste. Pour François Hol-
lande, le premier secrétaire du PS, L’Olivier a souffert
de ses divisions, et un bilan, fût-il solide, ne suffit pas à
emporter une élection. Critiquant une coalition « inca-
pable de mobiliser la société », Jean-Luc Mélenchon a iro-
nisé sur « ces mesures courageuses qui consistent à pren-
dre toujours dans la poche des mêmes ». Provoquant des
mouvements divers, le ministre délégué à l’enseigne-
ment professionnel a jugé, à propos de Francesco Rutel-
li, que M. Hollande avait reçu à Paris, qu’il est « aussi
sexy politiquement qu’une porte du Vatican »…

Côté gouvernemental, la victoire de M. Berlusconi a
été commentée en des termes qui laissent percer une
inquiétude. « Ce n’est pas une bonne nouvelle », a affir-

mé Pierre Moscovici, ministre délégué chargé des affai-
res européennes. Le ministre des affaires étrangères,
Hubert Védrine, a renchéri en prévenant : « Nous serons
attentifs à ce que sera ce gouvernement, à ce qu’il fera ;
attentifs et, s’il le faut, vigilants ». Comme pour mieux
signifier cette réserve, Lionel Jospin n’a pas adressé de
félicitations à son futur homologue italien, Jean-Jack
Queyranne faisant savoir que le premier ministre enver-
ra un « courrier » à M. Berlusconi lorsqu’il « sera officiel-
lement nommé ».

Plus nettement encore, le bureau national du PS a
exprimé, dans un communiqué, sa « plus profonde
inquiétude sur la confusion d’intérêts née de cette victoi-
re ». « Avec un programme démagogique et une orienta-
tion souvent anti-européenne, ajoute-t-il, Silvio Berlusco-
ni, qui n’a en fait d’autres objectifs que de faire du capita-
lisme financier le pilier de la société italienne, est placé
devant ses responsabilités. » Mais le PS se garde d’envisa-
ger des sanctions comme celles qui avaient visé l’Autri-
che après le succès de la coalition formée par le Parti
conservateur et l’extrême droite de Jorg Haider. Il se bor-
ne à inviter la droite à « ne pas saluer en des termes impru-
dents cette victoire porteuse d’incertitudes pour la construc-
tion européenne et le fonctionnement de la démocratie ».

Jacques Delors enfin, interrogé, le 15 mai, lors d’un
dîner-débat du club Socialiste aujourd’hui de M. Glava-
ny, a répondu : « On s’est déjà trop énervé pour l’Autri-
che. Ce n’est pas avec des propos frénétiques qu’on amélio-
re la situation d’une société. »

Michel Noblecourt

Y AURA-T-IL un effet Berlusco-
ni sur la politique étrangère ? Pour
qu’il en soit ainsi, encore faudrait-
il qu’il existât une politique étran-
gère italienne, diront les mauvaises

langues. Tout est une question de
dosage entre les deux ingrédients
de la diplomatie italienne depuis
un demi-siècle, l’alignement sur les
Etats-Unis et l’intégration euro-
péenne. Avec Silvio Berlusconi, l’at-
lantisme risque de gagner du ter-
rain et on s’interroge avec quelque
perplexité à Paris sur la future poli-
tique européenne du centre-droit.
Avant les élections du 13 mai, Gio-
vanni Agnelli, président d’honneur
de la Fiat et sénateur à vie, avait
pourtant rendu visite au ministre
des affaires étrangères, Hubert
Védrine, pour tenter de le rassurer.
L’Avvocato n’est pas un défenseur
inconditionnel de Silvio Berlusco-

ni, mais il est soucieux de l’image
internationale de l’Italie qui risque,
en l’occurrence, de se confondre
avec la réputation du Cavaliere.

Sur quelques sujets de politique
européenne, où la France et l’Italie
étaient traditionnellement pro-
ches, la coopération s’annonce
plus difficile. Par exemple pour le
renouvellement prochain de la
directive Télévision sans frontiè-
res, qui assure un minimum de pro-
tection pour les œuvres européen-
nes. Le respect de la « diversité cul-
turelle » n’est pas le premier souci
de l’inventeur de la télévision pri-
vée italienne. De même sur le pro-
tocole de Kyoto pour la protection
de l’environnement, le libéralisme
affiché par le chef de la Maison des
libertés le placera plus près de
George W. Bush que des ses collè-
gues européens. Le nouveau gou-
vernement devrait être aussi plus
réticent que le centre-gauche à fai-
re progresser l’Europe sociale ou
l’harmonisation fiscale. Dans le
domaine de la défense, l’Italie ris-
que d’adopter une position plus
« atlantiste », alors que le soutien
de Rome a été déterminant dans la
mise en œuvre à quinze de la politi-

que élaborée d’abord par la France
et la Grande-Bretagne, avec le ren-
fort de l’Allemagne.

Les premières déclarations du
futur ministre de l’économie, Giu-
lio Tremonti, liant l’élargissement
de l’Union européenne aux verse-
ments d’aides pour les régions pau-
vres des actuels pays membres, ont
sonné comme un avertissement

« eurosceptique » avant même que
la nouvelle équipe soit constituée.

Beaucoup dépendra en fait de la
personnalité du futur ministre des
affaires étrangères. Passant outre
les réserves de la Ligue du Nord et
de l’Alliance nationale, Giovanni
Agnelli ne ménage pas sa peine et
ses amitiés pour que la Farnesina
revienne à un de ses proches,
Renato Ruggiero. L’ancien direc-
teur général de l’Organisation mon-
diale du commerce a des référen-
ces communautaires incontesta-
bles. Diplomate de formation, il a
été porte-parole de la Commission
avant de devenir lui-même com-
missaire européen. « Le gouverne-
ment n’est pas formé par la Fiat et
les journaux », a déclaré Gianfran-
co Fini pour protester contre le
choix éventuel de M. Ruggiero.
« La nomination des ministres est la
prérogative du président du Conseil,
a répliqué Silvio Berlusconi, en
accord avec le président de la Répu-
blique ». Le vieil européen qu’est
Carlo Azeglio Ciampi a déjà fait
savoir toute l’estime qu’il portait à
Renato Ruggiero.

Daniel Vernet

EUROPE Les responsables de l’op-
position en France ont accueilli la vic-
toire de Silvio Berlusconi, en Italie,
avec une satisfaction mêlée d’interro-
gations. Son programme ravive les

divergences entre gaullistes et libé-
raux. La richesse personnelle du nou-
veau dirigeant italien et sa puissance
médiatique suscitent aussi un cer-
tain malaise. b À GAUCHE, l’échec

de la coalition de l’Olivier attise le
trouble avant 2002. Robert Hue y
trouve argument pour réclamer une
inflexion « à gauche ». b EN GRAN-
DE-BRETAGNE, le résultat des élec-

tions italiennes est quasiment
absent de la campagne électora-
le. Tony Blair a constaté l’élection de
M. Berlusconi sans les réticences du
gouvernement français. b LES EURO-

PÉENS attendent de connaître l’iden-
tité du ministre des affaires étrangè-
res italien pour avoir une idée plus
précise de la politique de M. Berlus-
coni à l’égard de l’Union.

LONDRES
de notre correspondant

Tony Blair a parlé. Interrogé,
mercredi 23 mai, par une demi-
douzaine de journaux européens,
le premier ministre de la « troisiè-
me voie méritocratique » a espéré
avoir « des relations très étroites »
avec le gouvernement de Silvio
Berlusconi. Réponse diplomatique
certes, mais pas seulement. Pre-
mier leader européen à entretenir
des relations personnelles assez
chaleureuses avec Vladimir Pouti-
ne, le chef du gouvernement bri-
tannique emploie curieusement, à
l’endroit de son homologue ita-
lien, les mêmes mots que pour le
russe : « C’est quelqu’un de détermi-
né qui a une vision très claire des
changements à apporter à son
pays. » Tony Blair, on le sait ici, ne
déteste pas qu’on le définisse de la
même manière. En clair, vu de Lon-
dres, M. Berlusconi n’est pas parti-
culièrement « sous surveillance ».
« Je suis sûr, a ajouté le premier
ministre, que même si nous n’appar-

tenons pas au même bord, nous trou-
verons (avec lui) des terrains
d’entente. »

De fait, si Tony Blair, qui présen-
te en ce moment même à ses élec-
teurs un programme de gouverne-
ment éminemment social-libéral
– programme d’ouverture des ser-
vices publics aux capitaux privés
qui provoque de sérieux remous à
gauche et chez les partenaires syn-
dicaux mais qui semble bien être
en passe d’être largement approu-
vé le 7 juin par les électeurs –, tient
encore à son image européenne de
social-démocrate et à ses partena-
riats avec Lionel Jospin ou
Gerhard Schröder, il reconnaît lui-
même n’avoir « aucune difficulté à
coopérer » sur de nombreux sujets
d’intérêt politique commun « avec
le gouvernement conservateur espa-
gnol ». Dans la bataille en cours
pour ce que José Maria Aznar
appelle « la libéralisation rapide
des marchés », l’Espagne, « avec
qui les relations sont meilleures que
jamais » malgré la question du sta-
tut de Gibraltar, est, dans ce
domaine, le partenaire-clé du
Royaume-Uni. Silvio Berlusconi
rejoindra-t-il cet attelage qui vise à
faire pièce à l’axe franco-britanni-
que ? Ce n’est pas à exclure.

En attendant, sur la scène politi-
que britannique, l’Italien n’existe
pas. Après l’épisode de la couvertu-
re extrêmement négative publiée
contre l’intéressé par The Econo-
mist juste avant l’élection, même
les conservateurs n’en parlent
jamais. Son nom n’a pas été cité
une seule fois dans la campagne. A
l’appui de leurs thèses en faveur
d’une nouvelle baisse des impôts,
les tories préfèrent citer l’exemple
de Georges W. Bush avec lequel
Tony Blair est justement en train
d’essayer de forger une relation
aussi étroite que celle qu’il entrete-
nait avec Bill Clinton, le véritable
créateur de la troisième voie. Coïn-
cidence : M. Berlusconi a égale-
ment déclaré qu’il entendait « éta-
blir une relation spéciale avec les
Etats-Unis ». L’histoire et la culture
l’expliquent : au Royaume-Uni, on
résiste toujours très mal à l’appel
du grand large et jamais ou pres-
que on ne se compare aux pays du
Vieux Continent. C’est l’Amérique
et elle seule qui est l’exemple, plus
rarement le contre-exemple.

Patrice Claude

ANALYSE
M. Berlusconi va devoir
arbitrer au sein
de sa majorité entre
pro et anti-européens

F R A N C E
6

LE MONDE / SAMEDI 26 MAI 2001



LE MONDE / SAMEDI 26 MAI 2001 / 7

1Aujourd’hui conseiller à la direc-
tion du RPR, vous avez été

l’avocat de Jacques Chirac. Le pré-
sident de la République peut-il
devenir, selon vous, un citoyen
ordinaire vis-à-vis de la justice ?

Cela n’a pas de sens ! Quand le
Parti socialiste dit qu’il faut faire
du président de la République un
citoyen ordinaire, il se moque du
monde. Dans toutes les démocra-
ties, les titulaires de l’exécutif
bénéficient de procédures particu-
lières. Cela avait été le cas pour le
président Clinton dans l’affaire
Lewinsky. C’est le cas, chez nous,
pour les membres du gouverne-
ment, qui relèvent de la Cour de
justice de la République et pour les-
quels le conseil des ministres doit
délibérer préalablement, avant

tout acte de justice. Ou encore
pour les membres du Parlement,
qui, selon la Constitution, ne peu-
vent faire l’objet d’aucune mesure
restrictive de liberté sans autorisa-
tion du bureau de l’assemblée
dont ils font partie.

2Vous rejetez donc l’initiative
des députés socialistes visant à

réformer le régime juridique du
président de la République ?

J’observe, tout d’abord, que la
proposition de loi socialiste consti-
tue la preuve que le PS était bel et
bien derrière le député Arnaud
Montebourg et son entreprise
visant à renvoyer le président de la
République devant la Haute Cour
de justice. Cette proposition de loi
n’est en fait qu’un thème d’agita-
tion pour les prochaines campa-
gnes électorales. Ce n’est pas com-
me ça qu’on réforme les institu-
tions de la République. A titre per-

sonnel, je ne suis pas hostile à une
réforme de la responsabilité péna-
le de nos dirigeants, mais, dans ce
cas, ce ne peut être qu’une réfor-
me d’ensemble.

3A savoir ?
C’est le statut juridique de

l’ensemble de l’exécutif qui doit
être revu. Le système actuel date
du XIXe siècle. Il n’instaure pas,
comme on le croit trop souvent,
une impunité pour le chef de
l’Etat, mais une sorte de parenthè-
se, une protection spéciale pen-
dant la durée de son mandat. Et ce
qui vaut pour lui vaut aussi pour le
premier ministre. Celui-ci ne peut
pas non plus être traîné à tout
bout de champ devant les tribu-
naux. Dans les deux cas, il est néces-
saire de protéger l’institution.

Propos recueillis par
Jean-Louis Saux

LA CGT a pris sa décision concer-
nant la manifestation nationale
« contre les licenciements et les sup-
pressions d’emploi » organisée à
Paris, le 9 juin, à l’appel de syndica-
listes d’entreprises à plans sociaux.
Après consultation interne et réu-
nion de son bureau confédéral,
elle a opté pour une ligne inédite
de « présence à participation limi-
tée ». En clair : la CGT ne lancera
pas d’appel confédéral à la mani-
festation du 9 juin et n’en sera
donc pas coorganisatrice, mais elle
y enverra une délégation confédé-
rale et laissera celles de ses structu-
res qui le souhaitent y participer.

Dans un communiqué diffusé
mercredi 23 mai, la centrale diri-
gée par Bernard Thibault fait état
du « réel succès » de sa journée
d’action de la veille « contre les
licenciements et pour la conquête
de nouveaux droits », tout en déplo-
rant l’absence des autres confédé-
rations. « D’autres initiatives syndi-
cales sont indispensables », souli-
gne-t-elle, en évoquant une série
de mobilisations professionnelles
– le 29 mai à l’équipement, le
7 juin aux finances, du 11 au
15 juin dans la métallurgie, le
19 juin dans l’énergie.

DÉLÉGATION CONFÉDÉRALE
« Par ailleurs, ajoute la confédé-

ration, un certain nombre de sala-
riés et de militants syndicaux d’entre-
prises confrontés à des licencie-
ments inacceptables ont décidé de
défiler ensemble le 9 juin à Paris »,
avant d’annoncer : « La CGT déci-
de d’être à leurs côtés par la présen-
ce d’une délégation de la confédéra-
tion. » L’exercice un peu tarabisco-
té auquel se livre la CGT à propos
du 9 juin révèle un certain embar-
ras. Depuis le début, la centrale de
Montreuil est très réservée sur cet-
te initiative qui a reçu le soutien
du PCF et de la plupart des organi-
sations d’extrême gauche, par
crainte, a-t-elle affirmé à plusieurs
reprises, que cette mobilisation ne
dévie du terrain syndical au terrain
politique. Maryse Dumas, numéro
deux de l’organisation, a d’ailleurs
très sévèrement critiqué cette ini-

tiative dans un rapport interne (Le
Monde daté 20-21 mai).

Or, aujourd’hui, la CGT se trouve
confrontée à un double problème :
d’une part, malgré ses affirmations
officielles, la journée d’action du
22 mai a mobilisé en deçà de ses
espérances ; d’autre part, l’examen
des dispositions sur les licencie-
ments à l’Assemblée nationale ne
lui a apporté que peu de satisfac-
tions sur le terrain des « nouveaux
droits » qu’elle réclame pour les
salariés. Dès lors, il est difficile
pour la centrale d’être totalement
absente du rendez-vous suivant.
Par ailleurs, plusieurs de ses syndi-
cats, de ses unions locales ou de ses
fédérations ont déjà décidé de s’en-
gager sur le 9 juin. De grosses struc-
tures comme l’union départemen-
tale du Rhône y sont favorables.
Parmi elles, certaines sont assez
marquées politiquement – c’est le
cas de la fédération de l’énergie,
considérée comme proche de l’ac-
tuelle direction du PCF —, mais
d’autres le sont beaucoup moins,
comme la fédération des finances,
signataire avec la FDSU (Groupe
des dix) d’un appel commun intitu-
lé « le 22 mai et le 9 juin, ensemble
pour l’emploi et les droits sociaux ».

Pour rouvrir le jeu, la CGT a déci-
dé de s’adresser à l’ensemble des
forces syndicales – et non aux seu-
les confédérations – pour leur pro-
poser de faire pression « ensem-
ble » afin d’obtenir du patronat
l’« ouverture d’une négociation
interprofessionnelle pour un vérita-
ble droit à l’emploi ». Mercredi,
lors d’une nouvelle réunion à la
Bourse du travail de Paris, les
signataires de l’appel des entrepri-
ses à plans sociaux ont pris acte de
la position de la CGT. Le Groupe
des dix et la FSU, qui ont confirmé
leur appel national pour le 9 juin,
seront coorganisateurs. Le cortè-
ge, qui partira de la place de la
République, sera ouvert par les
salariés des entreprises en restruc-
turation, suivis par les organisa-
tions syndicales puis les forma-
tions politiques.

Caroline Monnot

FRANÇOIS HOLLANDE a
appuyé, jeudi 24 mai, la proposi-
tion de loi constitutionnelle
annoncée, la veille, par Jean-
Marc Ayrault, le président du
groupe socialiste de l’Assemblée
nationale, visant à permettre la
mise en cause du chef de l’Etat
devant la justice pénale pour des
faits précédant son élection ou
sans rapport avec sa fonction.
Interrogé sur France 2, le pre-
mier secrétaire du PS a souhaité
que cette « réforme simple »
entre en vigueur « pour la pério-
de au-delà de 2002 ». Il a pris
soin d’affirmer que cette disposi-
tion « ne vise personne en particu-
lier » avant de préciser les con-
tours de la disposition. « C’est
normal que le président de la

République, quel qu’il soit, soit pro-
tégé pour les actes qui sont ceux de
l’exercice de sa responsabilité,
c’est ce qu’on appelle l’immunité
présidentielle, a formulé M. Hol-
lande. Mais l’immunité présiden-
tielle, à nos yeux, n’est pas l’impu-
nité par rapport à des actes qui
sont antérieurs à la prise de respon-
sabilité. » Le maire de Tulle a indi-
qué qu’il espérait rallier l’opposi-
tion à cette disposition : « Je com-
prends que nul ne veut être sali.
C’est insupportable, les procès d’in-
tention. Mais pour ne pas être sali,
il ne faut pas être intouchable. »

Qualifiant la proposition de
MM. Ayrault et Hollande de
« progrès considérable », M. Mon-
tebourg s’est félicité, vendredi
25 mai, de ce « revirement des

dirigeants socialistes ». « Jusqu’à
présent, a-t-il déclaré au Monde,
ils nous expliquaient que seuls les
électeurs pouvaient trancher la
question de la responsabilité péna-
le du président de la République.
Désormais, ils considèrent publi-
quement qu’il faut trouver un juge
pour le président. Ils rejoignent
ainsi la position que nous défen-
dons depuis plusieurs semaines,
avec les trente députés qui ont
d’ores et déjà signé ma proposi-
tion de résolution. » Le député de
Saône-et-Loire relève toutefois
la persistance de « deux difficul-
tés ». « Une difficulté politique,
d’abord : François Hollande a
expliqué à plusieurs reprises que
ma proposition serait vouée à
l’échec parce que le Sénat n’en

voudrait pas, explique-t-il. Mais
sa proposition suppose la conver-
gence de vues non seulement du
Sénat, mais aussi du président de
la République – qui a seul le pou-
voir de soumettre le texte au réfé-
rendum – et enfin du peuple – qui
doit l’adopter à la majorité. C’est
en rajouter dans la complexité et
dans l’exigence du consentement
de la droite. »

S’ajoute à ce point, selon lui,
une « difficulté juridique » d’im-
portance : « La proposition de
M. Hollande, dit-il, ne résout en
rien l’acquisition de la prescrip-
tion pour les délits actuellement
reprochés par des juges d’instruc-
tion au président de la Républi-
que. » M. Montebourg explique
en effet, dans le texte de sa réso-
lution, que les infractions invo-
quées par les juges dans les affai-
res du financement du RPR et
des HLM de Paris seront prescri-
tes trois ans après l’interruption
effective des poursuites – soit res-
pectivement en avril 2001 et en
avril 2004. « Ne pas s’engager
dans une procédure de renvoi de
M. Chirac devant la commission
d’instruction de la Haute Cour de
justice, insiste-t-il, c’est accorder
au président une amnistie sur
mesure. » M. Montebourg ajoute
néanmoins que la proposition de
révision du statut présidentiel lui
paraît « parfaitement complémen-
taire de [sa] proposition ».
Repoussant une nouvelle fois les
critiques de la direction du PS, il
assure que « les deux démarches
iront parfaitement leur chemin,
main dans la main, car elles
seront le soutien nécessaire l’une
de l’autre ».

Les députés PS proposent une rénovation en profondeur des institutions

Dominique Voynet envisage de se présenter aux législatives à Paris
Pour obtenir vingt sièges de député, les Verts négocient un accord global avec le Parti socialiste

TROIS QUESTIONS À...

PATRICK DEVEDJIAN

CE N’EST qu’un début, continuons le com-
bat institutionnel : ainsi peut se résumer la
démarche engagée, depuis le début de l’année,
par le président de la commission des lois de
l’Assemblée nationale, Bernard Roman (PS), et
un groupe de travail constitué au sein du grou-
pe socialiste pour nourrir les propositions socia-
listes en 2002. Le rapport qu’ils viennent de bou-
cler dresse un bilan partagé de l’action menée
depuis 1997 : si « certaines réformes ont pleine-
ment atteint leur objectif », en particulier la pari-
té hommes-femmes, le quinquennat présiden-
tiel (et régional) ou l’intercommunalité,
« d’autres, en revanche, ont laissé un sentiment
d’inachevé », comme la limitation du cumul des
mandats ou le mode d’élection des sénateurs.

Pour effacer cette « frustration », M. Roman
et ses collègues recommandent d’aller jusqu’au
bout d’« une rénovation globale » des institu-
tions françaises, de nature à restaurer le rap-
port des citoyens à la politique. Sur les trente-
six propositions qu’ils formulent, beaucoup
sont symboliques – comme la suppression de
l’article 16 de la Constitution confiant l’essen-
tiel des pouvoirs au président de la République
en cas de menaces sur les institutions ou l’indé-
pendance de la Nation – ou plus techniques –
comme la possibilité pour les ministres de
retrouver leur siège de député au moment où ils
cessent leurs fonctions, ou l’obligation d’un

délai minimum de deux ans, au lieu d’un, entre
deux dissolutions. Plusieurs propositions, en
revanche, relancent le débat sur des points
essentiels. C’est évidemment le cas pour la clari-
fication du statut pénal du chef de l’Etat, qui
vient d’être reprise à son compte par le PS (Le
Monde du 25 mai). A propos du président de la
République, le rapport Roman demande que le
champ d’application de son pouvoir de nomina-
tion soit très sensiblement réduit, au profit du
premier ministre, en particulier pour les préfets,
recteurs, directeurs d’administration centrale,
professeurs de l’enseignement supérieur, etc.

RENFORCER LES POUVOIRS DU PARLEMENT
Le renforcement du rôle du Parlement est au

centre des recommandations faites par les
députés socialistes. L’amélioration de sa
« représentativité » devrait, selon eux, passer
par l’« élection de 60 à 80 députés sur une liste
nationale » élue à la proportionnelle. La limita-
tion du cumul des mandats devrait être renfor-
cée par l’interdiction pour les députés et les
sénateurs d’exercer toute fonction exécutive
locale. A quoi le rapport Roman ajoute l’inter-
diction de cumul d’un mandat parlementaire
avec « toute activité professionnelle rémuné-
rée ». Il propose, par ailleurs, d’accorder au Par-
lement l’initiative d’un tiers de son ordre du
jour, contre deux séances par mois seulement

aujourd’hui, après la réforme de 1995. Selon
lui, les commissions pourraient être dotées
d’un pouvoir législatif propre, sur des textes
« techniques », en réservant « à la formation plé-
nière les grands débats et les lois principales ».
Est également proposé un assouplissement de
l’article 40 de la Constitution, qui rend irreceva-
ble la présentation par les parlementaires de
propositions de loi ou d’amendements rédui-
sant les recettes ou alourdissant les dépenses
publiques. Quant au Sénat, qui reste qualifié
d’« anomalie », selon la formule jospinienne, il
devrait, selon M. Roman, faire l’objet d’« une
réforme en profondeur » touchant à la fois la
durée du mandat de ses membres et son mode
de scrutin, soit en généralisant la proportionnel-
le, soit en élisant les sénateurs à la proportion-
nelle sur la base de collèges représentatifs des
différentes catégories de collectivités locales.

Le Conseil constitutionnel n’est pas oublié.
Le rapport Roman recommande de modifier la
procédure de nomination des juges constitu-
tionnels afin d’« éviter une politisation excessi-
ve » et de garantir l’« impartialité » du Conseil.
Il propose, également, d’instaurer une procédu-
re transparente et contradictoire dans l’examen
des recours devant le Conseil constitutionnel.
M. Jospin n’a plus qu’à choisir…

Gérard Courtois

Le premier secrétaire du PS, François Hollande, a
appuyé, jeudi 24 mai, la proposition de loi consti-
tutionnelle visant à modifier l’immunité du prési-

dent de la République, annoncée par Jean-Marc
Ayrault, président du groupe socialiste de l’As-
semblée nationale. Arnaud Montebourg (PS) se

félicite du « revirement des dirigeants socialis-
tes ». Patrick Devedjian y voit la preuve que le
PS était « derrière » M. Montebourg.

La CGT assurera
une présence dosée

à la manifestation du 9 juin
La FSU et le Groupe des dix seront coorganisateurs

François Hollande souhaite réformer l’immunité
du président « pour la période au-delà de 2002 »

Arnaud Montebourg trouve dans la proposition du PS un encouragement à poursuivre sa démarche

F R A N C E

LA GUERRE des gauches qui
fait rage à l’Assemblée nationale
sur le contrôle des licenciements
n’empêche pas les Verts de prépa-
rer, discrètement, l’avenir. Tandis
que le PCF cauchemarde sur la pré-
sidentielle et l’avenir de Robert
Hue, les Verts se concentrent sur
les législatives. Ils ont établi la lis-
te des circonscriptions, environ
soixante-dix, sur lesquelles ils fon-
dent l’espoir de gagner au moins
vingt députés, avec l’appui du PS.
« Pour une circonscription réservée
aux Verts par le PS, on le soutien-
drait dans deux autres », résume
un dirigeant des Verts.

Les grandes manœuvres ont ain-
si commencé à Paris, où le parti de
Dominique Voynet escompte
trois sièges de députés. Au pre-
mier rang desquels la chef de file
des Verts. La ministre de l’environ-
nement, qui devrait quitter le gou-
vernement mercredi 27 juin, qua-

tre jours après le conseil national
élargi où elle sera élue secrétaire
nationale, a, en effet, renoncé à sa
circonscription jurassienne. Sa
sévère défaite à Dole aux munici-
pales l’a dissuadée de se représen-
ter, d’autant plus que son sup-
pléant socialiste, André Vauchez,
a perdu sa mairie de Tavaux. La
ministre aurait également renon-
cé à jeter son dévolu sur Besan-
çon, les deux socialistes en place
n’étant pas du tout disposés à
céder leur siège. L’un, Jean-Louis
Fousseret, frère d’Alain Fousseret,
secrétaire du conseil statutaire
des Verts, est même prêt à une pri-
maire sauvage si Mme Voynet per-
sistait dans son idée de se présen-
ter, comme le relate L’Est Républi-
cain du 25 mai.

Reste donc Paris. Mme Voynet y
songe sérieusement. L’expérience
malheureuse d’Yves Cochet, dépu-
té du Val-d’Oise, à qui les mili-

tants Verts avaient refusé l’inves-
titure pour les municipales dans le
14e arrondissement, ne décourage
pas la ministre. Il est vrai qu’elle
sera, sous peu, la patronne du par-
ti. La circonscription actuellement
détenue par Nicole Catala (RPR)
est un point de chute auquel elle
réfléchit sérieusement. A moins
qu’elle n’opte pour le 12e arrondis-
sement dont Jean de Gaulle (RPR)
est député, mais qui a élu un mai-
re de gauche en mars. Reste aussi
la première circonscription, celle
de Laurent Dominati (DL), cou-
vrant les quatre premiers arrondis-
sements de Paris. Mais les Verts
« locaux », dont Yves Contassot,
ont déjà posé une option pour la
représentante de la gauche des
Verts, Martine Billard.

Les Verts ont également avancé
leurs pions pour les élections séna-
toriales, lors d’une réunion avec le
PS, mercredi 23 mai. Un siège au

Palais du Luxembourg semble leur
être acquis dans le Nord – Domini-
que Voynet et Martine Aubry se
sont téléphoné à ce sujet – mais
nul ne sait pour qui. Marie-Christi-
ne Blandin, présentée, depuis l’été
2000, comme la candidate la plus
probable, attend la décision des
militants du Nord-Pas-de-Calais
pour prendre sa décision. Le
deuxième siège demandé par les
Verts semble plus aléatoire. Tout
cela n’empêche pas les bonnes
relations entre deux partis, qui
apprennent à se connaître. Mardi,
Hubert Védrine, ministre des affai-
res étrangères, avait invité à dîner
au Quai d’Orsay les deux ministres
Verts, le secrétaire national, Jean-
Luc Bennahmias, quelques dépu-
tés, et les responsables de la politi-
que internationale chez les Verts.
Pour discuter.

Béatrice Gurrey
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APRÈS un long sommeil dans
les portefeuilles ou les tiroirs des
assurés sociaux, l’utilisation de la
carte Vitale va-t-elle devenir un
nouveau réflexe dans les cabinets
médicaux et les pharmacies ? Il
aura fallu un démarrage poussif et
quatre années de balbutiements
pour que la carte à puce de la sécu-
rité sociale (qui remplace la carte
mauve d’assuré social) commence
à faire son entrée dans la vie quoti-
dienne. Actuellement, alors que
trente-neuf millions de cartes sont
en circulation, environ quatre mil-
lions de patients l’utilisent chaque
semaine et le nombre d’adeptes
chez les professionnels de santé
augmente quotidiennement. « La
carte Vitale atteint l’âge de la matu-
rité », estime André Loth, responsa-
ble de la mission Sesam-Vitale à la
Caisse nationale d’assurance-mala-
die (CNAM).

Désormais, 51 % des médecins
libéraux télétransmettent des
feuilles de soins électroniques
(FSE). Ce chiffre cache cependant
une grande disparité entre les géné-
ralistes (67,5 % sont équipés) et les
spécialistes (32,5 %), mais aussi
entre les régions. Si dans les Vos-
ges 93 % des généralistes utilisent
Vitale, ils ne sont que 40 % à Paris.
Ces pourcentages apparaissent
bien loin de l’objectif affiché en
1998, qui prévoyait la généralisa-
tion en 2000. « Nous sommes très
satisfaits du taux de progression
d’équipement des professionnels »,

explique néanmoins André Loth.
« Les premières prévisions étaient
exagérément optimistes au regard
de l’ampleur du projet », justi-
fie-t-il. « Le plan de charge de l’or-
donnance Juppé de 1996 était trop
volontariste. Le retard pris n’est ni
étonnant, ni inquiétant », fait-on
valoir dans l’entourage de Bernard
Kouchner, ministre délégué à la
santé. « La première priorité est de
boucler la médecine libérale », indi-
que-t-on. Pour l’instant, les six mil-
lions de FSE reçues chaque semai-
ne par les régimes d’assurance-
maladie ne représentent que 20 %
de volume des feuilles de soins trai-
tées par les caisses primaires. « Il
faut se rappeler qu’on est parti de
zéro en 1998 : par rapport au
“fiasco” annoncé, ce n’est pas si
mal », défend André Loth. Au
moment où quinze millions de
feuilles de soins sont en souffrance
à la Sécurité sociale (lire ci-des-
sous), la CNAM ne se prive pas de
mettre en avant les mérites de la
carte : « La solution au problème de
délai de paiement, c’est la générali-
sation de la télétransmission », insis-
te André Loth.

DANS LES CINQ JOURS
« Il n’y a plus de débat sur l’inté-

rêt de cette modernisation, assu-
re-t-il, et les difficultés techniques
sont derrière nous. » Pour l’usager,
l’avantage de la petite carte verte
semble indéniable : si, lors d’une
visite, il a pensé à emporter sa car-

te et que son médecin possède
l’équipement informatique néces-
saire, il sera remboursé de sa
consultation dans les cinq jours et
n’aura pas à envoyer de feuille
maladie à sa caisse primaire. Pour
la CNAM, l’intérêt est plus évident
encore : la suppression, à terme,
de la saisie manuelle devrait engen-
drer un gain de productivité. La sai-
sie à la source des données devrait
aussi permettre une meilleure éva-
luation des pratiques de soins.
Enfin, pour les professionnels de

santé, le système devrait assurer
une plus grande rapidité des paie-
ments, donnée importante pour
les praticiens à l’heure de la couver-
ture maladie universelle (CMU).
« L’intérêt de la carte Vitale est fort
chez le professionnel qui utilise le
tiers-payant, sinon il s’agit surtout
d’un service rendu au patient »,
considère Pierre Costes, président
de MG France. Selon lui, « l’état
d’informatisation des généralistes
sera celui de l’ensemble des profes-
sionnels de santé dans deux ans ».

Si l’informatisation des cabi-
nets médicaux apparaît inélucta-
ble, les syndicats de médecins
décèlent dans la télétransmission
la source d’un nouveau travail.
« Au-delà du soin, la société nous
demande une approche adminis-
trative et gestionnaire qui ne fait
pas partie de notre métier. Il faut
reconnaître cette nouvelle fonction
et la rémunérer en tant que telle »,
réclame Pierre Costes.

« UNE RÉMUNÉRATION DÉCENTE »
Les médecins ont pu bénéficier

d’une aide à l’informatisation de
9 000 francs et reçoivent 40 centi-
mes par FSE envoyées, mais le
coût de la télétransmission – achat
du lecteur de cartes, du logiciel, et
maintenance du matériel – et le
temps passé ne sont pas correcte-
ment « compensés », critique
Michel Chassang, président de
l’Union nationale des omniprati-
ciens français (UNOF). « Nous som-
mes prêts à inciter les médecins à
télétransmettre à deux conditions :
qu’il y ait un partage d’informations
entre les professionnels et les méde-
cins afin que nous disposions des
mêmes outils statistiques et que ce
travail corresponde à une rémunéra-
tion décente », prévient-t-il.

Bernard Huynh, président du
Syndicat des médecins de Paris, où
seulement 15 % des spécialistes
sont équipés, considère que « le sys-
tème n’est pas finalisé et fonctionne
mal. La télétransmission c’est l’ave-

nir mais il est à construire en profes-
sionnel. » A partir du mois de juin,
13 millions de nouvelles cartes
seront distribuées à tous les ayants-
droit de plus de seize ans. Ainsi les
conjoints et les enfants adoles-
cents auront leur propre carte.
Attendue pour 2003-2004, Vitale
2 devrait être totalement indivi-
duelle, intégrer les informations
relatives aux mutuelles et surtout
un volet médical. Prévu par la loi,
ce volet est suspendu à la publica-
tion d’un décret qui devra délimi-
ter son contenu. Cette double natu-
re administrative et sanitaire de la
carte Vitale 2 pose des problèmes
d’éthique et de confidentialité. Le
gouvernement est en train de « tra-
vailler sur le dossier » dans le cadre
du projet de loi de modernisation
du système de santé. Toute inscrip-
tion devrait rester facultative et
accessible au patient.

En attendant, la CNAM table sur
une vaste communication en direc-
tion des usagers pour inciter les
professionnels de santé à franchir
le pas (lire ci-dessous). « Il faut le
dire autour de vous, dans vos perma-
nences, dites à vos visiteurs :
“utilisez la carte Vitale, vous serez
immédiatement remboursés”, en
quelques jours c’est fait », s’est
exclamée Elisabeth Guigou, minis-
tre de l’emploi et de la solidarité,
mardi 15 mai devant les députés
de l’Assemblée nationale.

S. Bl

Cinq généralistes face à la feuille de soins électronique
b Gilles Dansac, Châteaufort

(Yvelines)
« L’informatique fait partie de

ma vie professionnelle depuis long-
temps. Il y a un an, j’ai choisi d’être

équipé pour la carte Vitale. Il faut
aller avec son temps. Ce système
est pratique, représente un progrès
ainsi qu’un gain de temps. J’ai ins-
tallé des affiches dans ma salle d’at-
tente et je réalise plus de 50 %
de feuilles de soins électroniques
(FSE). L’écran de l’ordinateur est
devenu comme un troisième per-
sonnage, je m’efforce de le tourner
vers le patient. Ce système me
coûte environ 2 500 francs par an.
Avec 40 centimes de rembourse-
ment de la CNAM par FSE, on paie
et on fait le travail de la caisse. Ils
font des économies sur notre dos.
C’est un peu exagéré, il faudrait au
moins une compensation.

» La carte Vitale est en train de
rentrer dans les mœurs. De toute
façon, il y a une pression des cais-
ses. Le retard dans les rembourse-
ments des feuilles papier n’est pas
innocent. Les gens râlent, et le
bouc émissaire devient le médecin
qui ne se sert pas de la carte Vitale.
Je ne pense pas que ce système aug-
mente le “flicage”. Et puis notre
activité est ultra-surveillée depuis
longtemps. Je suis favorable à l’in-
tégration d’un dossier médical
minimum sur la carte mais il faut
laisser le patient libre d’y inclure ce
qu’il veut. »

b Bruno Collas, Paris-14e

« Je ne suis pas équipé pour la
carte Vitale, mais j’ai un très bel
ordinateur dont je me sers à titre
privé. Je fais de la résistance pas-
sive à la carte Vitale. Je ne fais au-
cune confiance à la Sécu, qui n’a
jamais fait de cadeaux aux méde-
cins. Au départ, on nous disait
“Vous serez les médecins moder-
nes”, maintenant la seule chose qui
intéresse la Caisse, c’est la télé-
transmission. La Caisse veut nous
faire faire son travail, alors que
nous avons déjà une charge de tra-
vail de plus en plus importante.
J’en ai discuté avec d’autres confrè-
res, ils me disent que ce système

prend du temps. Je n’ai pas envie
de jouer la banque de la Sécu, dont
l’arrière-pensée est de nous faire
passer au tiers-payant.

» Bien sûr, ce système va devenir
inévitable, on ne peut plus revenir
en arrière, la Caisse a une force ter-
rible. Je mène sans doute un com-
bat un peu d’arrière-garde, mais je
n’aurai pas de reproche à me faire
sur le plan moral. J’aurai résisté. »

b Corinne Aveline, Talmont-
Saint-Hilaire (Vendée)

« Je ne me suis pas équipée et
j’ai refusé la prime de 9 000 francs.
Plusieurs raisons m’ont poussée à
faire ce choix. D’abord, je ne suis
pas du tout “branchée” ordina-
teur ; ensuite, je travaille en milieu
rural et je passe beaucoup de
temps en visites à domicile, enfin,
cela représente un coût financier
pour le médecin. Il est certain que
ce système est plus pratique pour
la Caisse d’assurance-maladie : s’il
y a un problème de transmission,
c’est le médecin qui est respon-
sable, et cela leur coûte moins
cher que les feuilles manuelles. La
Caisse est en train de faire pression
pour que l’on s’équipe. Par exem-
ple, le délai est de plus en plus
long pour être réapprovisionné en
feuilles de soins. Si nous avions
une rémunération minimum, je
serai prête à m’équiper, mais pour
l’instant les médecins y sont de
leur poche. »

b Michel Devoivre, Mirefleurs
(Puy-de-Dôme)

« Je me suis équipé en
juillet 1999 sans hésitation. La car-
te Vitale va dans le sens du temps,
et j’aime avancer. Finalement, c’est
un système relativement fiable.
Sur 2 300 FSE du régime général, je
n’ai pas eu une seule feuille reje-
tée. Parfois, les patients l’oublient,
d’autres pensent que c’est une
carte de paiement. Ceux qui ont
des fins de mois difficiles sont
contents d’être remboursés rapi-
dement.

» En termes de temps, cela n’en
prend ni plus ni moins que pour
une feuille de soins papier. En
revanche, il faut faire attention à la
liberté des gens dans le projet Vi-
tale 2. J’attends de voir, mais je
renâclerai si j’estime que cela va
trop loin en termes d’éthique. »

b Pierre Bleibtreu, Paris-11e

« Je me suis équipé en juin 2000.
J’avais signé pour les 9 000 francs,
mais c’est surtout à cause de la
CMU (qui représente près de 20 %

de ma clientèle) que j’ai franchi le
pas. Avant, pour être payé il fallait
que j’attende deux mois, mainte-
nant c’est une semaine. Au début,
ça cafouillait, mais désormais il y a
peu d’erreurs. Je n’aime pas deman-
der au patient sa carte en début de
consultation. J’ai l’impression de
demander une carte d’identité.

» Ce système, malgré la prime de
9 000 francs, représente un coût
financier pour le médecin : il faut
payer le lecteur de carte, le logiciel,
la maintenance. Ce ne sont pas des
grosses sommes, mais cela s’ajoute
à d’autres choses alors qu’en sec-
teur 1 le prix de la consultation
est bloqué depuis trois ans à
115 francs. On fait un travail pure-
ment administratif, mal payé. Si
l’évolution administrative ne me
dérange pas, en revanche, le projet
Vitale 2 me gêne beaucoup. On
ouvre une porte sans savoir ce qui
peut se passer. Il y a un risque de
dérapage, de chantage. Le flicage
perce de plus en plus. Si je sens que
cela va trop loin, je suis prêt à faire
machine arrière. »

Propos recueillis par
Sandrine Blanchard

A Vitry-sur Seine, une vaste campagne de marketing
LE VERT EST À LA MODE dans les caisses primaires

d’assurance-maladie (CPAM). Fanions, pancartes, affi-
ches, les locaux de la CPAM de Vitry-sur-Seine (Val-de-
Marne) sont envahis de publicités en faveur de la carte
Vitale. La liste des médecins qui l’utilisent a même été
affichée. « Plus on touchera les usagers, plus on fera bou-
ger les professionnels », justifient les responsables de la
CPAM. Cinq jours de délai pour être remboursé avec
Vitale contre au mieux douze pour une feuille de soins
papier, l’argument est imparable auprès des assurés
sociaux. Dans ce département, tous les moyens de com-
munication ont été utilisés pour « vendre » les avanta-
ges de la petite carte verte : affichages sur le réseau
Decaux, presse quotidienne et magazine, lettres encar-
tées dans les feuilles de remboursement, site Internet,
journal téléphoné. Dernière « trouvaille » en date : les
« rencontres Vitale », un espace réservé à la promotion
de la carte auprès du public, dans les locaux de la CPAM
et pour lesquelles les professionnels de santé de la ville
ont tous reçu une invitation.

Objectif de cette vaste politique de marketing : parve-
nir à l’objectif de 80 % de professionnels équipés d’ici à
2003. A Vitry-sur-Seine, 33 % sont actuellement en
Sesam-Vitale et 27 % sur l’ensemble du département.
Chargée de convaincre les médecins et les pharmaciens
de se convertir à la télétransmission et de les aider à
démarrer leur informatisation, la « division départemen-
tale du suivi et du développement de Sesam-Vitale » est
passée, en quatre ans, de 3 à 41 personnes. Trait
d’union entre les professionnels de santé et les sociétés
informatiques, cette équipe démarche sur le terrain en
véritables « commerciaux » de la carte verte. Pendant

les « rencontres Vitale », ils conseillent les usagers sur la
bonne utilisation de leur carte. Si la plupart l’ont dans
leur portefeuille, il faut souvent leur rappeler que c’est à
eux de la mettre à jour en utilisant les bornes. « Au
départ, certains assurés pensaient que c’était une carte de
paiement , raconte une conseillère, aujourd’hui, le
réflexe carte vitale concerne surtout les assurés qui ont
besoin d’être remboursés rapidement. » Ceux-ci s’interro-
gent sur ce qu’il convient de faire de l’attestation papier
–qui doit théoriquement toujours accompagner la
carte–, sur la manière de se la procurer, sur la façon de
faire enregistrer des changements de situation ...

« AVEC UN CRAYON ET UN PAPIER »
« Je préfèrais quand tout était avec un crayon et un

papier. Lorsque le client était sorti de l’officine on n’avait
plus à s’occuper de son dossier. Le problème, aujourd’hui,
c’est la délégation de paiement », regrette une pharma-
cienne de Vitry. Entre les saisies, les télétransmissions,
le suivi de retour de paiement, et, en plus, l’arrivée de
l’euro, elle se sent « absorbée par l’informatique. Cela
nuit à la relation avec les assurés », explique-t-elle. Pour
l’instant, elle estime que seulement 10 % de ces clients
ont le réflexe de sortir leur carte. « On va vous fournir
des affiches d’information à installer sur votre comptoir »,
promet la conseillère. « En distribuant d’abord la carte
aux assurés, on a tout fait à l’envers », estime la pharma-
cienne. « On aurait dû d’abord informer et équiper les pro-
fessionnels de santé et après donner la carte aux usagers ».
Mais c’est décidé, en septembre elle franchit le pas.

S. Bl

Polémique sur les raisons du retard de quinze millions de feuilles de soins à la CNAM

Quatre ans après son lancement, la carte Vitale entre dans les mœurs
Désormais 51 % des médecins télétransmettent des feuilles de soins électroniques, et l’usager commence à se familiariser avec cette petite carte verte qui lui évite l’envoi

d’un courrier à sa caisse et lui permet d’être remboursé dans les cinq jours. Au même moment, quinze millions de dossiers papier sont en souffrance à la CNAM

RECORD BATTU. Plus d’un an
après la mise en place de la cou-
verture maladie universelle (CMU),
qui avait entraîné un engorgement
durable des centres de la Caisse
nationale d’assurance-maladie
(CNAM), le nombre de dossiers en
souffrance à la Sécurité sociale a de
nouveau atteint des sommets, susci-
tant le mécontentement des assurés
sociaux… et une polémique au sein
même de la Caisse.

Les explications avancées par le
directeur de la CNAM, Gilles Joha-
net, pour justifier le stock « énor-
me » des quinze millions de feuilles
de soins en attente de traitement à
la Sécurité sociale n’ont en effet pas
convaincu les syndicats des organis-
mes sociaux. A la CGT comme à la
CFDT ou à FO, personne ne partage
l’analyse du directeur, qui avait jugé
« intolérables », lundi 14 mai, les
délais de remboursement des soins
aux assurés sociaux, pouvant aller
jusqu’à cinq mois pour un accouche-
ment à Paris (Le Monde du 16 mai).

Ces retards, a expliqué M. Joha-
net, sont d’abord liés à la prépara-

tion du passage à l’euro et au réexa-
men des droits acquis par les 2,5 mil-
lions de bénéficiaires de la CMU…
autant de phénomènes jugés « par-
faitement prévisibles » par Philippe
Hourcade, secrétaire général de la
fédération CGT des organismes
sociaux, pour qui la CNAM a « tou-
jours considéré la CMU comme un
surcroît d’activité conjoncturel, en
niant sa charge administrative per-
manente ». En janvier 2000, le direc-
teur général adjoint de la caisse de
Paris, la plus importante de France,
avait même refusé des « moyens sup-
plémentaires au titre de la CMU ».

DES RATÉS TOUJOURS NIÉS
M. Johanet évoque ensuite « l’or-

ganisation » non optimale de certai-
nes caisses et les endroits « comme
à Paris où à peine un tiers des méde-
cins transmettent électroniquement
les feuilles de soins par la carte Vi-
tale ». Or, « jusqu’à l’année dernière,
s’insurge José Raza, du syndicat
CFDT des agents franciliens, la
CNAM a toujours nié les ratés de la
carte Vitale en refusant de prendre

les mesures d’ajustement nécessai-
res ». Pour la CGT comme pour la
CFDT, les dysfonctionnements
actuels trouveraient ainsi leur origi-
ne dans « l’incapacité de la Caisse de
se doter des outils informatiques cor-
respondant à ses besoins ».

Depuis « plus de dix-huit mois »,
précise FO, la caisse nationale ren-
contre en effet des difficultés consi-
dérables dans la mise en place de
son nouveau logiciel de traitement
informatique des dossiers, Progrès-
cible. Celui-ci devait accompagner
la montée en puissance des télé-
transmissions par la carte Vitale en
ne traitant que les dossiers « rési-
duels », à savoir les 20 % de feuilles
de soins « papier » concernant cer-
tains actes médicaux (indemnités
journalières, invalidités, cures ther-
males…). Or, loin de diminuer, les
feuilles de soins constituent tou-
jours plus de 50 % des dossiers
reçus, un taux largement supérieur
aux capacités de traitement du logi-
ciel, calibré dès sa conception pour
un fonctionnement optimal de la
carte Vitale.

La situation s’est encore aggravée
avec le manque chronique de per-
sonnel, « la CNAM ayant anticipé
sur les gains de productivité informati-
ques à venir pour réduire ses effec-
tifs », déplore Noëlle Fluhr, de la
fédération CFDT protection sociale.
« En dix ans, le nombre d’agents
employés en Ile-de-France a diminué
de 10 000 », précise M. Raza, pour
qui la CNAM souffre aujourd’hui
« de sa mauvaise gestion des effec-
tifs ». Ainsi, les 600 emplois à durée
déterminée créés en 2000 pour sur-
monter le « pic » de la CMU ont-ils
tout juste permis de compenser les
départs à la retraite. Quant aux
450 personnes recrutées cette an-
née en contrat à durée déterminée,
« beaucoup d’entre elles démission-
nent rapidement après leur embau-
che », déplorent les syndicats CGT
et CFDT, pour qui les conditions de
travail difficiles et les salaires mini-
mum favorisent le turn over qui
affecte les salariés précaires de la
caisse.

Alexandre Garcia

TÉMOIGNAGES
« La caisse fait des
économies sur notre
dos. Il faudrait au moins
une compensation »

S O C I É T É

SANTÉ Après quatre années d’hé-
sitation des usagers et de grogne
des professionnels, la carte Vitale de
la Sécurité sociale est enfin parve-
nue à s’imposer. b LE NOUVEAU SYS-

TÈME dispense les usagers de rem-
plir des feuilles de soins et accélère
les remboursements. b 51 %
DES MÉDECINS, surtout des généra-
listes, télétransmettent désormais

électroniquement leurs feuilles de
soins. b PRESQUE UNANIMES à souli-
gner le coût de l’équipement et la
surcharge de travail administratif
occasionnée, les praticiens récla-

ment une compensation financière.
b À VITRY-SUR-SEINE (Val-de-Mar-
ne), la CPAM a entrepris une vaste
opération marketing pour convain-
cre usagers et médecins des bien-

faits de la carte verte. b QUINZE MIL-
LIONS de dossiers papier sont en
souffrance à la CNAM, dont les argu-
ments pour justifier cet engorge-
ment sont réfutés par les syndicats.
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SAINT-ETIENNE (Loire)
de notre envoyée spéciale

N’y aurait-il vraiment plus que
l’épaisseur d’une feuille de cahier
pour séparer la droite et la gauche
sur les questions éducatives ? A
Saint-Etienne, jeudi 24 mai, devant
le 82econgrès des Parents d’élèves de
l’enseignement public (PEEP), c’est
dans un parfait consensus républi-
cain que s’est inscrit le président de
la République, Jacques Chirac. Il a
été suivi, vendredi 25 mai, par le
ministre délégué à l’enseignement
professionnel, Jean-Luc Mélenchon,
qui parlait au nom du gouverne-
ment.

« Le débat de la présidentielle n’a
pas été lancé », en a conclu Christian
Janet, président de la PEEP, qui
accueillait pour la première fois un
chef de l’Etat. Les parents présents,
d’abord « mal à l’aise » ou « gênés »
de se voir ainsi trop « marqués à droi-
te », auront été rassurés sur ce point.
Ces militants associatifs, qui avaient
murmuré « Rendez-nous Allègre ! »
lorsque Jack Lang était venu s’expri-
mer devant leur précédent congrès,
à Poitiers, en juin 2000, ont été con-
vaincus que les campagnes présiden-
tielles n’étaient « qu’un moment pour
attendre », comme l’a souligné une
représentante de Clermont-Ferrand.
« L’heure n’est pas aux solutions con-
crètes », a conclu une responsable
des Hauts-de-Seine.

Quand M. Chirac a rendu homma-
ge à la qualité de l’école française –
« Nous avons relevé un défi que je qua-
lifierai d’historique, celui d’avoir su
ouvrir la voie des études à ceux qui
n’étaient pas des héritiers, celui
d’avoir su accueillir le flot des enfants
du baby-boom » –, M. Mélenchon a
salué cet « encouragement à l’école

républicaine, à ses maîtres, à sa réussi-
te ». De ce point de vue, Jacques Chi-
rac se sera placé plus près de Jack
Lang que de Claude Allègre, saluant
à trois reprises les enseignants : « Je
souhaite exprimer ma profonde
reconnaissance, et au-delà de ma per-
sonne celle du pays tout entier, aux
enseignants et à tous les serviteurs de
notre école. »

Les valeurs et les principes évo-
qués par le chef de l’Etat n’ont pas

plus de raison de déplaire à la gau-
che : maintien du cadre national du
service public d’éducation, défini-
tion de l’école comme un espace neu-
tre et laïque, enfin rappel que « le tra-
vail en est une valeur cardinale ».
« La reconnaissance du mérite en est
une autre », a ajouté le président de
la République. Le responsable de la
Gauche socialiste a traduit : « Cha-
que enfant a un droit imprescriptible à
une éducation gratuite, laïque et obli-
gatoire aussi poussée que le lui permet-

tent ses efforts et ses talents. » Dans
cette école de « la sérénité et des
règles acceptées », le président de la
République veut des « adultes respon-
sables, des professeurs qui puissent
être des références ». M. Mélenchon
souligne que « l’enseignement du res-
pect de la règle commence par la
valeur des exemples que nous en don-
nons ».

Toujours d’accord, et à l’unisson
du monde éducatif, le président et le

ministre délégué ont jugé prioritaire
le traitement de la violence – « éradi-
cation », ont-ils dit – et urgent de
trouver une solution pour les
60 000 jeunes qui sortent chaque
année du système sans qualification.
Même constat partagé sur le socle
commun des connaissances, fonde-
ment de « l’école de l’équité et de la
chance pour tous » de M. Chirac :
« Aucun élève ne doit pouvoir quitter
le primaire sans une bonne maîtrise
des savoirs fondamentaux », parmi

lesquels figurent le français et les lan-
gues étrangères, a-t-il affirmé sous
les applaudissements.

Au collège, les avis se nuancent.
Mais rien de grave : « La très belle
ambition du collège unique est plus
actuelle que jamais », a indiqué le pré-
sident de la République. Pour que les
voies professionnelles et générales
soient « égales en intérêt et en dignité,
pourquoi ne pas permettre à des jeu-
nes qui le souhaitent de s’engager en
classe de troisième, voire dès la classe
de quatrième ? » Jean-Luc Mélen-
chon n’allait pas le contredire, lui qui
veut « proposer effectivement à tous
les jeunes » l’enseignement profes-
sionnel.

L’autonomie des établissements,
enfin, s’inscrit dans un cadre accepta-
ble par tous. Le président, défendant
une « école de la proximité et de l’effi-
cacité », veut « résolument déconcen-
trer » et « développer une politique de
contrats avec les établissements et les
académies », ce que l’éducation
nationale a commencé à faire. Les
« synergies » à rechercher avec les
régions dans l’enseignement profes-
sionnel sont en marche. Jean-Luc
Mélenchon a entamé des discus-
sions avec Jean-Pierre Raffarin, prési-
dent (DL) de l’Association des
régions françaises. Le ministre délé-
gué défend, avec le lycée des
métiers, une unification des différen-
tes filières de formation profession-
nelle. Le débat ainsi déminé, qui
emportera le suffrage des Français ?
Pour les parents de la PEEP, le ticket
gagnant, « c’est Allègre + Mélen-
chon ».

Nathalie Guibert

f www.lemonde.fr/education

Un office chanté en cinq langues à la première journée de l’orthodoxie en France
EXARQUES, higoumènes et métropolites :

ils étaient tous là, dans un froufrou de robes
noires et de barbes blanches, pour célébrer la
divine liturgie de saint Jean Chrysostome, dans
la cathédrale orthodoxe de la rue Georges-
Bizet, à Paris. La fête de l’Ascension revêtait
un éclat particulier, jeudi 24 mai, puisque se
tenait la première journée de l’orthodoxie en
France. Quatre chorales animaient l’office reli-
gieux, chanté en cinq langues : français, grec,
slavon, roumain et arabe. A elle seule, cette
diversité exprimait mieux que toutes les leçons
d’histoire la mosaïque qui compose aujour-
d’hui le visage de l’orthodoxie en France : dans
ce pays de « diaspora », chaque paroisse racon-
te à sa façon l’histoire d’une migration, avec
son cortège de larmes et de nostalgie.

Il y eut d’abord les Russes, fuyant la révolu-
tion bolchévique en 1920. Ils furent près de
quatre cent mille à s’installer en France : une
élite francophone et cultivée, et un prolétariat
qui alla travailler dans les usines. Puis vinrent
les Grecs d’Asie mineure, quittant la Turquie
kémaliste dans le cadre des « transferts de
population ». Ils s’installèrent à Marseille, à
Lyon et à Paris. Ils furent suivis par les Serbes
et les Roumains. Plus près de nous, les orthodo-
xes de Syrie et du Liban ont cherché en France

une terre d’accueil. A tous ces immigrés et à
leurs descendants s’ajoute la masse, difficile-
ment dénombrable, des « Français de sou-
che », qui ont fait le choix de l’orthodoxie,
pour la beauté de sa liturgie, le mysticisme de
sa théologie, ou la souplesse de son ecclésiolo-
gie. Il est vrai qu’il faut un esprit un peu orien-
tal pour comprendre l’organisation des Eglises
orthodoxes. En France, huit évêques se parta-
gent la juridiction des fidèles. Il y a d’abord
Mgr Jérémie, représentant du patriarche œcu-
ménique de Constantinople, qui porte le titre
de métropolite de France. Les trois évêques
des « paroisses russes », qui ont rompu avec
Moscou vers la fin des années 20, dépendent
également de Constantinople. Les autres évê-
ques représentent les patriarcats d’Antioche,
de Moscou, de Roumanie et de Serbie.

« NOTRE ÉGLISE NE DOIT PLUS ÊTRE DIVISÉE »
Depuis février 1997, une Assemblée des évê-

ques orthodoxes de France a pris corps, sous la
présidence de Mgr Jérémie. Et la diaspora
orthodoxe se prend désormais à rêver d’unité.
« La journée du 24 mai a pour but de faire com-
prendre aux orthodoxes de France qu’ils repré-
sentent un seul corps », reconnaît Carol Saba,
responsable de la communication de l’Assem-

blée des évêques orthodoxes. « Notre église ne
doit plus être divisée, elle doit être une », a lancé
Mgr Jérémie, au cours d’une conférence qui
s’est tenue, après la cérémonie religieuse,
dans les locaux de l’Unesco. « Sommes-nous en
marche vers la constitution d’une Eglise loca-
le ? »

Les trois cent mille baptisés orthodoxes de
France – selon les estimations du théologien
Olivier Clément – semblent prêts à suivre le
métropolite Jérémie sur cette voie. L’orthodo-
xie s’est implantée durablement dans le paysa-
ge religieux français : déjà, les paroisses ortho-
doxes de langue française sont au nombre de
trente. En ce jeudi de l’Ascension, un certain
bonheur d’être ensemble se lisait sur tous les
visages. Les chemises, déboutonnées à cause
de la chaleur, laissaient voir de lourdes croix
orthodoxes qui pendaient sur les poitrines.
Une femme élégante, avec un délicieux accent
de comtesse russe, a saisi la manche du pre-
mier journaliste qui passait : « Il ne faut pas
employer le mot “pope” pour désigner un prêtre
orthodoxe. C’est un mot péjoratif, qu’on utilise
pour se moquer du clergé. Je profite de cette jour-
née pour vous le dire… »

Xavier Ternisien

L’ANCIEN directeur administratif du Front national, Serge Marti-
nez, aujourd’hui passé au MNR de Bruno Mégret, devait comparaî-
tre, vendredi 25 mai, devant le tribunal correctionnel de Nanterre
(Hauts-de-Seine) pour le vol, en 1998, de bulletins de salaire de trois
responsables du FN, dont il avait transmis des photocopies aux
cadres du parti. Chargé, au bureau politique du FN, de la gestion du
personnel à titre bénévole, M. Martinez avait reconnu, lors de son
interrogatoire, avoir adressé, le 17 décembre 1998, un courrier à cha-
que cadre du parti accompagné des bulletins de salaire de Samuel et
Yann Maréchal ainsi que de Marine Chauffroy, gendres et fille de
Jean-Marie Le Pen, et celui de Louise Soulas. Ces bulletins auraient
été volés à Saint-Cloud, au siège du FN, mais aussi au Groupe des
droites européennes, auquel M. Martinez n’avait théoriquement pas
accès. Serge Martinez a par ailleurs contesté avoir transmis ces
documents au magazine VSD.

DÉPÊCHES
a IMMIGRATION : une Algérienne de trente ans a été expulsée,
mercredi 23 mai, vers son pays au moment même où elle aurait dû se
marier avec un Français. Arrivée en France en avril 1999 avec un visa
de touriste, la jeune femme faisait l’objet d’un arrêté de reconduite à
la frontière pris par le préfet de police de Paris en avril 2000. Elle a été
été interpellée, mardi, par des policiers qui l’ont placée en garde à vue
puis en rétention administrative.
a FAITS DIVERS : un adolescent de quinze ans a été retrouvé
mort et une jeune femme de dix-neuf ans grièvement blessée, mer-
credi 23 mai à l’aube, dans un centre équestre à Barcillonnette (Hau-
tes-Alpes). Les deux victimes, qui ont été agressées à l’arme blanche,
effectuaient un stage au ranch des Collines noires, dans lequel est
implanté un centre d’accueil pour jeunes en difficulté.
a Un détenu s’est suicidé à la
maison d’arrêt de Luynes, près
d’Aix-en-Provence (Bouches-du-
Rhône), dans la nuit du mercre-
di 23 au jeudi 24 mai. L’homme
avait colmaté les aérations de sa
cellule avec des vêtements, avant
de mettre le feu à son matelas
qui s’est lentement consumé.
a Un homme s’est noyé, jeudi
24 mai, alors qu’il pratiquait le
canyonning dans le torrent le
Guié, près de Saint-Pierre d’En-
tremont, dans le massif de la
Chartreuse (Isère). Agé de vingt-
neuf ans, ce ressortissant belge
s’est trouvé coincé sous un
rocher, aspiré dans une vasque
par un fort remous.
a RELIGION : près de
40 000 personnes se sont ras-
semblées, jeudi 24 mai, aux Sain-
tes-Maries-de-la-Mer (Bouches-
du-Rhône), à l’occasion d’un
pèlerinage considéré comme l’un
des plus importants de la commu-
nauté des gitans. La foule, com-
posée d’environ 15 000 gitans et
de très nombreux touristes,
selon les gendarmes, a célébré
Sainte Sarah, dite « Sarah la
Noire ».

Le programme du RPR bientôt prêt

Veille sanitaire renforcée autour de l’ancien site Kodak à Vincennes
L’ANGOISSE qui touchait déjà

l’école maternelle Franklin-Roose-
velt à Vincennes (Val-de-Marne)
gagne non seulement la résidence
de 475 logements, construite égale-
ment sur le site de l’ancienne usine
Kodak, mais aussi les abords. Une
femme qui résidait à proximité
lorsqu’elle était enceinte a en effet
annoncé que sa petite fille de qua-
tre ans, qui n’a jamais fréquenté
l’école, était décédée d’une
tumeur cérébrale rare chez l’en-
fant, un neuroblastome, en novem-
bre 2000 (Le Monde du 19 mai).

Une dizaine de familles ont déci-
dé, depuis, de retirer leurs enfants
de l’école et certains habitants par-
lent de quitter la résidence. Les
médecins du quartier sont assaillis
de questions par des parents
inquiets par les cinq cas de cancers
– de natures différentes – apparus
sur une période de six ans.
D’autant que l’on vient de décou-
vrir rétrospectivement l’existence,
au début des années 60, d’un cas
de neuroblastome fatal chez une
fillette habitant, à un étage
d’écart, le même immeuble que la
petite fille décédée en novembre.

Mercredi 23 mai, en fin de jour-

née, le préfet du Val-de-Marne a
réuni des représentants des
parents d’élèves et des riverains du
quartier. Assistaient également à
la réunion le maire de Vincennes,
Patrick Gérard, les sociétés Kodak
et AGF, ainsi que des représen-
tants de l’administration, notam-
ment le professeur Lucien Aben-
haïm, directeur général de la san-
té, et Philippe Vesseron, directeur
de la prévention des pollutions et
des risques au ministère de l’envi-
ronnement et de l’aménagement
du territoire.

Compte tenu des sérieuses lacu-
nes dans l’information du public
depuis que les premiers cas de can-
cers chez des enfants de l’école
ont été signalés à l’automne 1999,
il a été décidé la création d’un
comité de suivi. Celui-ci comprend
des représentants des parents
d’élèves et des riverains, regrou-
pés dans le Comité vigilance Fran-
klin, des représentants de la muni-
cipalité, de Kodak et des AGF, ain-
si que des administrations concer-
nées. Parallèlement, va être mis
sur pied dans les prochains jours
un comité scientifique présidé par
l’Institut de veille sanitaire (InVS)

et rassemblant une dizaine d’ex-
perts. Par souci de transparence, le
Comité vigilance Franklin y sera
représenté par un toxicologue
réputé, Henri Pézerat, qui a large-
ment contribué à faire connaître
cette affaire. Ce comité scientifi-
que devra établir un programme
d’études épidémiologiques et envi-
ronnementales et procéder aux
auditions nécessaires. Il se pronon-
cera sur les résultats des investiga-
tions déjà lancées et celles à enga-
ger, et rendra compte de ses tra-
vaux au comité de suivi.

NUMÉRO VERT
De plus, un numéro vert sera

mis en place à l’initiative du minis-
tère de la santé dès la fin du mois
de mai. Les médecins du quartier
recevront une note d’information
permettant de répondre aux inter-
rogations des parents et des
enfants. L’Inspection académique,
enfin, mettra en place une assistan-
ce psychopédagogique à destina-
tion des enfants pour un éventuel
soutien.

A la demande des parents d’élè-
ves, une étude complémentaire
des sols de l’école et une première

enquête épidémiologique complé-
mentaire auprès des services de
cancérologie pédiatrique de la
région Ile-de-France, portant sur
les quelque 1000 enfants ayant fré-
quenté l’école seront lancées.

En revanche, il n’y aura pas de
prélèvements sanguins chez les frè-
res et sœurs des enfants atteints
d’un cancer, compte tenu, notam-
ment, de la difficulté d’interpréta-
tion des tests. Pour sa part, le comi-
té scientifique établira dans le
détail un programme d’études épi-
démiologiques et environnementa-
les sur un périmètre élargi au site
entier de l’ancienne usine Kodak
(36 613 m2) et à ses environs immé-
diats.

D’ici au 15 juin, seront connus
les résultats de l’étude actuelle-
ment engagée sur le site par l’Insti-
tut national de l’environnement
industriel et des risques (Ineris) et
un premier programme de travail
sera établi par le comité scientifi-
que. La question d’une éventuelle
fermeture de l’école pourrait alors
être posée.

Paul Benkimoun
et Dominique Meunier

Serge Martinez, ancien élu FN,
comparaît pour vol à Nanterre

Devant les parents d’élèves de l’enseignement
public (PEEP), réunis en congrès à Saint-Etienne,
Jacques Chirac a prononcé, jeudi 24 mai, un dis-

cours reprenant à son compte les lignes directri-
ces de l’action gouvernementale : violences sco-
laires, diversité des parcours, autonomie des éta-

blissements, service public. Le ministre délégué,
Jean-Luc Mélenchon, s’est démarqué en propo-
sant l’unification des filières professionnelles.

Engagée le 2 décembre 2000 lors de Rencontres nationales pour
l’éducation, la réflexion du RPR sur l’école s’achèvera à la fin du mois
de juin. Le 15 mai, Pierre-André Périssol, secrétaire national à l’éduca-
tion, et Jean-François Copé, secrétaire général adjoint du RPR, en ont
présenté les grandes lignes. Cinq orientations sont définies : 100 %
des enfants doivent acquérir le bagage commun, avalisé par le Parle-
ment et sanctionné par un véritable diplôme, à l’issue de la scolarité
obligatoire ; l’école doit s’adapter à la diversité des élèves (au collège,
les meilleurs suivront des enseignements optionnels), la fonction
enseignante doit être clairement définie, les parents impliqués dans
l’école, et celle-ci recouvrer son autorité.

Le moyen principal de la réforme sera « la liberté donnée aux établis-
sements » par contrat, l’Etat conservant la maîtrise des contenus d’en-
seignement, des diplômes, des critères de recrutement des ensei-
gnants et de l’évaluation.

PLUSIEURS MILLIERS de défen-
seurs des « rave parties » se sont
rassemblés jeudi 24 mai dans plu-
sieurs villes de France, pour dénon-
cer un amendement au projet de
loi sur la sécurité au quotidien qui
renforce le contrôle de ces fêtes
improvisées sur fond de musique
techno. Il prévoit notamment la sai-
sie du matériel de sonorisation des
« free parties » qui n’auront pas
fait l’objet d’une déclaration préa-
lable aux autorités préfectorales
(Le Monde du 24 mai). Cet additif
au texte de loi devrait être discuté
au Sénat, mardi 29 mai.

A Toulouse (Haute-Garonne), la
manifestation a tourné, en début
de soirée, à l’affrontement entre
des participants et les policiers, à la
suite de l’interpellation de trois per-
sonnes pour des tags et des bris de
vitres de voitures en stationne-
ment. Plusieurs charges des compa-
gnies républicaines de sécurité
(CRS) ont provoqué vers 21 h 30 la
dispersion totale des petits grou-
pes qui s’étaient repliés dans les
rues adjacentes à la place du Capi-
tole, où est située la mairie. Six poli-
ciers ont été blessés – dont un griè-
vement au visage qui était encore
dans le coma vendredi matin – ain-
si qu’une dizaine de manifestants.
Avant les incidents, des manifes-
tants avaient accroché à la façade
de l’hôtel de ville une banderole
sur laquelle était écrit « Touche pas
à mon sound system », et s’étaient
mis à danser sur la place.

A Paris, environ 800 personnes
s’étaient regroupées sur le parvis
de l’Hôtel de Ville pour dénoncer
les clichés entourant le monde des
adeptes des « free parties ». Deux
adjoints au maire de Paris, Ber-

trand Delanoë (PS), ont souhaité
l’instauration d’« un dialogue »,
après avoir rencontré plusieurs
manifestants.

A Marseille (Bouches-du-Rhô-
ne), quelques centaines de person-
nes s’étaient réunies sur le Vieux-
Port avec des jongleurs et des cra-
cheurs de feu. Elles ont brandi des
pancartes qui proclamaient :
« Répression sonore, mais quoi enco-
re ? » ou « Free mouvement-liberté
d’expression ». Des tracts ont été
distribués, sur lesquels était écrit :
« Nous refusons toute censure arbi-
traire de notre art et tout refus de
notre choix de vie. »

DROIT À LA « LIBERTÉ D’EXPRESSION »
A Nantes (Loire-Atlantique),
600 personnes se sont retrouvées
au son des tambours devant la pré-
fecture. Un mur, constitué d’en-
ceintes acoustiques factices, avait
été dressé, revendiquant le droit à
la « liberté d’expression ». A Lyon
(Rhône), 300 personnes ont mani-
festé, place des Terreaux devant
l’hôtel de ville. Une sono avait été
installée, devant laquelle plusieurs
dizaines de jeunes gens ont dansé.
A Lille (Nord), enfin, la protesta-
tion a pris la forme d’« une marche
pacifique » qui a regroupé environ
200 personnes. Les manifestants se
sont arrêtés à plusieurs reprises
sur leur parcours, notamment
devant l’hôtel de ville et sur la
Grand-Place, où jongleurs et cra-
cheurs de feu se produisaient au
son de tam-tams africains. « Il faut
qu’on crie haut et fort qu’on peut fai-
re la fête librement en dehors de tou-
te logique commerciale », a déclaré
une porte-parole du collectif orga-
nisateur.

Jacques Chirac impose le consensus sur l’école
devant les parents d’élèves de la PEEP

Peu de divergences sont apparues entre les propos du président et la position du gouvernement

Manifestations d’adeptes
des « free parties » dans

plusieurs villes de France
Un texte de loi pour encadrer leurs fêtes est en cause

S O C I É T É
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LE CHEF OPÉRATEUR Sacha
Vierny, proche collaborateur
d’Alain Resnais, de Raoul Ruiz et
de Peter Greenaway, est mort le
15 mai des suites d’une longue
maladie. Il était âgé de quatre-
vingt-un ans.

Né à Bois-le-Roi (Seine-et-Mar-
ne) le 10 août 1919 de parents
immigrés de Russie, Sacha Vierny
avait d’bord été instituteur, puis
avait suivi les cours de l’Ecole vété-
rinaire de Maisons-Alfort, avant
d’entrer à l’Idhec (Institut des hau-
tes études cinématographiques,
l’école supérieure de cinéma créée
à la Libération), où il a comme con-
disciple et ami Alain Resnais. Sta-
giaire auprès de Roger Leenhard
sur Les Dernières vacances (1948),
puis de Louis Daquin (Le Point du
jour, 1948), il devient ensuite assis-
tant, notamment de Ghislain Clo-
quet, responsable de l’image sur
Nuit et brouillard (1955) de
Resnais.

Celui-ci confiera la direction de
la photo, mais aussi un petit rôle à
l’écran, celui de l’ouvrier, à Sacha
Vierny pour son court métrage Le
Chant du styrène (1958). Ils débu-
tent côte à côte dans le long métra-
ge avec Hiroshima mon amour
(1959), auquel succéderont L’An-
née dernière à Marienbad (1961),
Muriel (1963), La Guerre est finie
(1966), Stavisky (1974), Mon oncle
d’Amérique (1980), L’Amour à mort
(1984).

Proche des jeunes cinéastes
acteurs de la « révolution moder-
ne » du cinéma français à la fin
des années 1950 (il a également tra-
vaillé avec Chris Marker sur Lettres
de Sibérie, Agnès Varda sur L’Opé-

ra-Mouffe, Pierre Kast sur Le Bel
Age et La Morte Saison des
amours), Vierny sera le compa-
gnon de création de nombre des
cinéastes les plus audacieux de
son époque, grâce à une capacité à
s’adapter aux univers formels les
plus exigeants alliée à une grande
créativité personnelle dans la pro-
position de solutions esthétiques.
Il éclairera ainsi des films de Luis
Buñuel (Belle de jour, 1966), Mar-
guerite Duras (La Musica, 1966,
Baxter, Vera Baxter, 1976), Michel
Mitrani (La Nuit bulgare, 1969),
Raoul Ruiz (La Vocation suspen-
due, 1977, L’Hypothèse du tableau
volé, 1978, Les Trois couronnes du
matelot, 1982).

Il sera aux côtés de cinéaste cher-
chant des mises en forme singuliè-
res ou extrêmes tels Ado Kyrou
(Le Moine, 1972), Andrej Zulawski
(La Femme publique, 1983) ou, à
partir de 1985, Peter Greenaway
dont il devient le chef opérateur
attitré, inventant la traduction
cinématographiques des visions
esthétiques du peintre qu’est
d’abord l’auteur de Le Ventre de
l’architecte (1986), Drowning by
Numbers (1988), Le Cuisinier, le
voleur, sa femme et son amant
(1989), Prospero’s Book (1991), The
Baby of Mâcon (1993), The Pillow
Book (1996). Sacha Vierny avait
également beaucoup travaillé
pour la télévision, et réalisé lui-
même deux documentaires en
1969, L’Art roman et Photo couleur.
Son ultime film comme chef opéra-
teur restera The Man Who Cried,
de Sally Potter, en 1999.

Jean-Michel Frodon

Au Journal officiel du jeudi
24 mai sont publiés :

b Tourisme : un décret
portant création de la confé-
rence permanente du tourisme
rural.

b Agriculture : un décret ajou-
tant la brucellose des suidés
domestiques et sauvages à la lis-
te des maladies des animaux
réputées contagieuses ;

– un décret relatif à l’aide à la

restructuration et à la reconver-
sion du vignoble ;

– un arrêté fixant les condi-
tions sanitaires pour la prépara-
tion de gélatine destinée à la con-
sommation humaine ;

– un arrêté relatif au commer-
ce et à l’emploi de la gélatine
pour usage alimentaire ;

– un arrêté relatif aux condi-
tions d’attribution de l’aide à la
restructuration et à la reconver-
sion du vignoble pour la campa-
gne 2000-2001.

DIPLOMATIE
Jean-Paul Angelier a été nom-

mé ambassadeur au Pérou, par
décret publié au Journal officiel du
jeudi 24 mai, en remplacement
d’Antoine Blanca admis à faire
valoir ses droits à la retraite.

[Né le 2 juin 1943 à La Tronche (Isère),
diplômé de l’Institut d’études politiques de
Paris, Jean-Paul Angelier a été admis au con-

cours pour le recrutement des secrétaires
adjoints des affaires étrangères en 1968. Il a
été notamment en poste à Quito (1975-1978),
à Buenos-Aires (1981-1986), à la direction des
Français à l’étranger et des étrangers en Fran-
ce (1986-1990), à Alger (1990-1993). Ambas-
sadeur en République centrafricaine
(1993-1996), il était, depuis septembre 1996,
chef du service des étrangers en France à la
direction des Français à l’étranger et des
étrangers en France du ministère des affaires
étrangères.]

Chaque lundi avec

0123
DATÉ MARDI

retrouvez

LE MONDE ECONOMIE

a JEAN CHAMPION, comédien,
est mort mercredi 23 mai, à Cha-
lon-sur-Saône (Saône-et-Loire), sa
ville natale. Né le 9 mars 1914,
Jean Champion avait débuté au
théâtre avec Jacques Copeau, Jean
Dasté, Jean Vilar au TNP et Geor-
ges Pitoëff. Il connaît ses premiers
seconds rôles dans Cléo de 5 à 7,
d’Agnès Varda (1961), Muriel,
d’Alain Resnais (1963) et Les Para-
pluies de Cherbourg, de Jacques
Demy (1964). En parallèle, il appa-
raît dans de nombreux films et dra-
matiques pour la télévision. Dans
La Nuit américaine, de François
Truffaut (1973), il est Bertrand, le
producteur, et un fonctionnaire
dur et intransigeant la même
année dans L’Invitation, de Claude
Goretta. Il avait retrouvé Resnais
dans I Want to Go Home (1989) et
était apparu récemment dans le
rôle du docteur Mourier pour
l’adaptation télévisée de Mon père
avait raison, de Roger Vadim
d’après Sacha Guitry. Jean Cham-
pion avait écrit Troisième Couteau
en 1991, autobiographie malicieu-
se sur son statut d’« illustre incon-
nu » du cinéma.

a FRANK GILL SLAUGHTER, écri-
vain américain, né à Washington le
25 février 1908, est mort le 17 mai
à Jacksonville (Floride). Il avait qua-
tre-vingt-treize ans. Il avait fait ses
études de médecine à John Hop-
kins (Baltimore) et était devenu chi-
rurgien jusqu’au succès de son pre-
mier roman, That None Should Die.
Il se consacra ensuite uniquement
à l’écriture de romans, presque tou-
jours situés dans le milieu médical
et dont la trame comportait fatale-
ment une histoire d’amour (entre
un médecin et une infirmière, par
exemple). L’action se situe princi-
palement dans l’Amérique contem-
poraine, mais il a également écrit
des romans historiques, qui se pas-
sent pendant la guerre civile, la
Renaissance ou même sur des
sujets bibliques, s’appuyant sur
des faits réels et faisant preuve de
recherches sur les technologies
médicales des siècles passés. La
plupart de ses 56 ouvrages (qui se
sont vendus à quelque 60 millions
d’exemplaires) ont été traduits. On
trouvera, en français, La Greffe et
Hôpital Général (Presses de la
Cité).

DISPARITIONS

Sacha Vierny
Un grand directeur de la photographie
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Le sport entre ombre et lumière

● Le XXIe siècle sera sportif ou ne sera pas. Maintien
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le sport est devenu un secteur économique à part

entière. Mais c’est aussi une institution en crise,
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Anniversaires de naissance

– Joyeux anniversaire,

François Marie LACHIVER,

beaucoup de bonheur pour ce demi-
siècle à venir.

Morgane, Cécile et tous ceux qui
t'aiment.

Noces de diamant

Régine et Jean CATELAIN,

vous avez marqué le 26 mai 1941 d'un
beau galet blanc, aujourd'hui le
26 mai 2001 se pare du Koh-i-Noor.

Françoise etAlexandra,
Philippe, Françoise, Marine  etJulie,

Robert
vous embrassent bien affectueusement. A
2006 pour le Ruspoli.

Messages

Katrien,

Je t'offrirai Le Monde entier,
si tu veux m'épouser.

(P.S. Tout Paris le sait !)

Ton Jo.

Décès
– La famille
Et les amis de

Lola BANCAUD

ont la tristesse de faire part de son décès,

survenu le 22 mai 2001, dans sa
soixante-dix-neuvième année.

L'inhumation aura lieu le lundi
28 mai, à 10 heures, au cimetière du
Montparnasse, à Paris.

– MmeGeorges Braudeau,
son épouse,

Frédéric Braudeau,
Thérèse et Gérard Vuong,
Sylvain et Hélène Braudeau,

ses enfants,
Christophe, Emmanuel, Thierry,

Marie, Stéphane,
ses petits-enfants,

Et toute la famille,
ont la tristesse de faire part du décès de

M. Georges BRAUDEAU,

survenu le 22 mai 2001, à l 'âge de
soixante-seize ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le lundi 28 mai, à 14 h 30, en l'église
Saint-Martin de Meudon (Hauts-de-
Seine).

– Philippe et Véronique Carrive,
Olivier et Erwane Carrive,
Laurent et Sophie Carrive, 
Sophie Carrive,
Nicolas Carrive,

ses enfants, 
Ses petits-enfants,

ont la tristesse de faire part du décès de 

Georges CARRIVE, 

survenu le 22 mai 2001, à Paris,

et rappelent la mémoire de 

Anne CARRIVE,
néeCHALLAMEL,

son épouse, décédée le 22 juillet 1999.

La cérémonie œcuménique aura lieu
le lundi 28 mai, à 15 h 30, au temple de
La Celle-Saint-Cloud (Yvelines),
1, avenue du Pré-d'Orient.

– Paris. Gergy (Saône-et-Loire).
Ecuelles (Saône-et-Loire).

On nous prie d'annoncer le décès de 

Jean CHAMPION,
comédien,

survenu à Chalon-sur-Saône, le
23 mai 2001, à l'âge de quatre-vingt-sept
ans.

De la part de
Monique Champion,

son épouse, 
Isabelle Champion,

sa fille, 
Jacques Champion, 

son frère, 
Pierre, Geneviève, Dominique,

François, Jean-Bernard et Catherine
Champion, 
ses neveux et nièces.

Ses obsèques seront célébrées en
l'église de Gergy (Saône-et-Loire), le
samedi 26 mai 2001, à 13 h 30, suivies
de l'inhumation dans la sépulture de
famille.

Cet avis tient lieu de faire-part.

2, rue Vauvilliers,S
75001 Paris.

(Lire ci-contre.)

– M. Henri Chollet,
MmeMarthe Dornier, 

ses enfants et petits-enfants,
M. et MmeMaurice Blachère, 

ont la douleur de faire part du décès de 

Mme Odette CHOLLET, 
néeBLACHÈRE,

survenu le lundi 21 mai 2001, à Yerres
(Essonne).

La cérémonie religieuse a été
célébrée, dans la plus stricte intimité, le
vendredi 25 mai, en la chapelle Notre-
Dame du Sauvageon, à Brunoy
(Essonne).

L'inhumation a eu lieu au cimetière
nouveau Croix-Rousse à Lyon (Rhône),
dans le caveau de famille.

21, avenue Bolviller, 
91800 Brunoy.

– Jean-Paul, Matéo
et Noémie Olivier,

David Gartshore
et Jane Lennon-Gartshore,
ont la douleur de faire part du décès de

Pamela Stevenson
GARTSHORE-OLIVIER,

survenu le 22 mai 2001.

Les obsèques auront lieu dans
l'intimité, à Saint-Pardoux (Puy-de-
Dôme).

« Pamela... because you were joyful and
kept going... »

(un de ses élèves).

Pamela a été soignée avec amour et
compétence pendant son long séjour à
l'Institut Curie ; elle aurait aimé que
l'expression d'une sympathie pour elle se
manifeste par un geste de soutien à cette
institution. Institut Curie, 26, rue d'Ulm,
75248 Paris Cedex 05.

– MmeJean-Philippe Lauer,
son épouse, 

M. et MmePierre Lauer, 
M. et Mme Daniel Lauer, 

ses enfants, 
M. Igor Chappey,
MmeColombe Chappey,
M. et MmeEdouard Chappey,

ses petits-enfants,
Angelo et Julien,

ses arrière-petits-enfants,
Et toute la famille,

ont la douleur de faire part du décès de 

M. Jean-Philippe LAUER, 
architecte DPLG,

égyptologue,
directeur de recherches honoraire 

au CNRS,
membre correspondant de l'Académie

des inscriptions et belles-lettres, 
vice-président de l'Institut d'Egypte, 

vice-président 
de la Société française d'égyptologie,

membre correspondant 
de la British Academy,

membre associé 
de l'Institut archéologique allemand, 

membre correspondant de la Fondation 
égyptologique Reine-Elisabeth,

membre associé 
de l'Asociacion española de egiptologia,

membre associé 
de l'Institut tchèque d'égyptologie 
de l'université Charles, Prague,
grand officier de l'ordre national 

de la Légion d'honneur, 
commandeur de l'ordre national 

du Mérite,
commandeur de l'ordre 

des Palmes académiques, 
grand officier de l'ordre 

de la République d'Egypte,
officier de l'ordre 

de la Couronne d'Italie,

survenu le 16 mai 2001, à Paris, dans sa
centième année.

La cérémonie religieuse et
l'inhumation ont eu lieu dans la plus
stricte intimité familiale.

Une messe sera célébrée
ultérieurement à la mémoire du défunt.

Résidence Arcadie,
27, rue Thiboumery,
75015 Paris.

(Le Mondedu 18 mai.)

– Henri Lebhar,
C... K...,
Sarah et Jean-Marc Audibert

et leurs enfants,
Jean-Marc et Cathy Lebhar

et leurs enfants,
Sa famille,
Et ses amis, en France, aux Etats-Unis

et en Argentine,
ont la douleur d'annoncer le décès de

MmeAndrée LEBHAR,
née LEDER,

le 8 mai 2001, à l'âge de soixante-dix-
neuf ans, à son domicile, après un an de
souffrances subies avec courage.

Ses cendres ont été dispersées au
jardin du Souvenir du cimetière du Père-
Lachaise, le 14 mai.

61, rue Manin,
75019 Paris.

– Mascara. Constantine. Avignon.
Tarbes.

MmeMarie Cochet,
Lucien et Mireille Manchon,
Blandine et Julie,

font part du décès de

M. Fernand MANCHON,
retraité des Finances (DGI),

pupille de la nation,
interné politique (1941-1942),

condamné à mort,
fondateur, secrétaire général
de l'Union départementale

CGT-Force ouvrière de Constantine,
militant de la SFIO.

Les obsèques religieuses ont été
célébrées à Avignon, et l'inhumation a eu
lieu à Tarbes, auprès de son épouse,

née Lucienne GALIAN.

La Paix, la concorde
Et la Dignité entre tous les natifs
d'Algérie, dans le respect des cultures
Et des convictions de chacun, furent

Son combat,
qui demeure le nôtre.
Nous appartenons à Dieu,
A Lui nous retournons.

– M. Michel Pfeiffer,
son époux,

Sylvie, Claire, Marianne, Hélène,
Corinne,
ses enfants,

Ainsi que toute la famille,
ont la douleur de faire part du décès de

Mayon PFEIFFER,
née MAGADOUX,

survenu le 22 mai 2001, à l 'âge de
cinquante ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le samedi 26 mai, à 11 heures, en l'église
de Mignaloux-Beauvoir (Vienne).

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Isabelle et Richard Huel,
Jean-Luc et Valérie Sida,

ses enfants,
Et toute sa famille,

ont la tristesse de faire part du décès de

Mme Lucie TABET .

La cérémonie d'adieux aura lieu le
lundi 28 mai 2001, à 14 h 45, à la maison
funéraire de Montrouge, 130, rue
Maurice-Arnoux, à Montrouge (Hauts-
de-Seine).

Remerciements
– Jean-Pierre Brard,

maire de Montreuil
et député de Seine-Saint-Denis,

La municipalité,
Le conseil municipal,
La Société de l'histoire vivante et du

Musée de l'histoire vivante,
adressent leurs sincères remerciements à
tous ceux qui, par leur présence et leurs
nombreux témoignages, ont rendu un
dernier hommage à

Marcel DUFRICHE,

disparu le 8 mai 2001.

Anniversaires de décès

– Le 26 mai 1976,

Christophe GONNET

disparaissait tragiquement à Paris, dans
la fleur de l'âge.

Sa famille se souvient.

– Le 26 mai 1982,

Charles PAPIERNIK

nous quittait.

Que tous ceux qui l 'ont aimé se
souviennent.

De la part de

Liliane, Francis
et Serge.

Souvenir
– Il y a quarante ans,

Gauthier et Vincent
MALRAUX

trouvaient brutalement la mort.

Une pensée est demandée à celles et à
ceux qui les ont connus et aimés.

Cours
Apprendre le russe au CREF Moscou,

stages intensifs, semi-intensifs :
01-39-53-85-73, ou cref@dol.ru

Et vous, qu'attendez-vous
pour vous initier à l'informatique ?

Un formateur compétent et pédagogue se
déplace chez vous pour vous former en

bureautique et à Internet 
(PC ou Mac).

Documentation gratuite  
Aldisa : 01-46-67-18-90

Communications diverses
– Centre communautaire de Paris,

mercredi 30 mai, à 21 heures. Leçon
d'Elie Wiesel, Prix Nobel de la paix, sur
le thème : « Ne te sépare pas de la
communauté ».Dans les salons Cap 15,
1-13, quai de Grenelle, Paris-15e.
Renseignements :  01-53-20-52-52. PAF.
100 francs et 80 francs.

Naissances

Luc et Blandine MANSION,
leur fille, Eglantine,

ont la joie de faire part de la naissance de

Jade,

le 14 mai 2001.

Mylène

a dix-huit ans.

Nous sommes heureux.

Joyeux anniversaire !

Roman, Florence et Floréal.

Colloques
L'Etat de droit, la démocratie, 

la religion. 
Colloque organisé par la faculté 

des sciences sociales et économiques 
de l'Institut catholique de Paris, 

le mardi 29 mai 2001 
de 10 heures à 16 h 30, 

avec Joseph Maïla, Pierre Manent,
Philippe Raynaud et Jacques Rollet. 

Renseignements et inscriptions au : 
01-44-39-52-62/52-04 ou par e-mail :

fasse@icp.fr ou demax@icp.fr

C A R N E T



VANNES
de notre correspondant

Une parade de 700 bateaux
anciens, plusieurs milliers de per-
sonnes attendues dans quinze
ports et lieux de mouillage : après
Douarnenez et Brest, le golfe du
Morbihan cédera à son tour, same-
di 26 mai, à l’attirance retrouvée
pour les vieux gréements, dans le
cadre d’une nouvelle manifes-
tation maritime, la Semaine du
golfe du Morbihan (lire ci-des-
sous). L’une des dimensions de
cette semaine festive, voulue par
le conseil général pour lancer la
saison touristique dans un dépar-
tement qui se remet de la marée
noire de l’Erika, est la protection
d’un site remarquable mais mena-
cé : un schéma de mise en valeur
de la mer (SMVM, dispositif créé
par l’Etat, émanant des lois de
décentralisation et de la loi litto-
ral) est en cours d’élaboration,
pour faire cohabiter utilisateurs
professionnels du golfe et défen-
seurs du patrimoine naturel.

Jusqu’à maintenant, en effet, le

golfe du Morbihan était présenté
comme un sanctuaire pour
oiseaux migrateurs. En tirant la
sonnette d’alarme, fin 2000, les
ornithologues ont surpris : le nom-
bre de bernaches a diminué de
moitié en dix ans (de 30 000 à
15 000), les canards siffleurs se
sont mis à changer de route. On en
comptabilise aujourd’hui 3 000
contre 14 000 en 1995. Pourquoi
ces oiseaux se mettent-ils à bou-
der le golfe du Morbihan aupara-
vant internationalement reconnu
comme un abri de valeur ? Parce
qu’ils n’y trouvent plus la même
quiétude ni autant de nourriture
sur la route de leur grand voyage
annuel, répondent les experts.

Les oiseaux sont dérangés par
les pêcheurs à pied, constatent les
ornithologues. L’immensité des
vasières et les zones faiblement
immergées offrent à ces profes-
sionnels de la palourde d’intéres-
sants champs de travail. La palour-
de, c’est une manne. 270 person-
nes pratiquent cette activité, soit
à pied, soit en semi-plongée. Le

golfe est aujourd’hui riche d’une
espèce japonaise (la grise) qui
s’est implantée là par hasard, il y a
vingt ans, et possède un fort taux
de développement.

En outre, une étude scientifique,
menée par l’Institut français de
recherches pour l’exploitation de
la mer (Ifremer) de la Trinité-sur-
Mer, montre que les herbiers de

zoftères, des herbes comparables
à du chiendent qui tapissent le
fond des vasières, sont en régres-
sion sur une centaine d’hectares,
pour une raison liée au piétine-
ment humain. Or, dans ces prai-
ries, grouillent des insectes minus-
cules qui servent de fourrage pour
les oiseaux et les poissons. Le
golfe du Morbihan constitue,

après la baie d’Arcachon, le deuxiè-
me site de zoftères de la façade
atlantique.

L’antagonisme entre une pêche
pourtant naturelle et la protection
des oiseaux est l’une des illustra-
tions des conflits d’usage qui
émaillent la vie de la « petite
mer » (Mor Bihan en breton), dont
le département a tiré son nom.

Le golfe est un site unique, de
formation géologique récente :
une ancienne dépression alluviale
a commencé à se remplir avec la
fonte des glaces, vers 7000 ans
avant notre ère. Aujourd’hui, le
golfe est le théâtre d’oppositions
de plus en plus vives entre défen-
seurs de l’environnement et utili-
sateurs de cette étendue maritime
de 11 500 hectares, pêcheurs,
conchyliculteurs, navigateurs. Sans
oublier la menace que fait peser
une forte pression urbanistique.

Le golfe, pourtant, devrait être à
l’abri. C’est un site protégé au titre
de la convention internationale de
Ramsar (signée en 1971 en Iran et
ratifiée par la France en 1986) sur
les zones humides d’intérêt
majeur et de plusieurs textes régle-
mentaires. « Malheureusement, il
n’est pas aussi préservé que cela. A
part la réserve des marais de Séné,
pour le reste il n’y a pas grand-cho-
se. C’est un peu une illusion », souli-
gne Daniel Lasne, chargé de mis-
sion à la direction régionale de
l’environnement et de la nature
(Diren). « Ce qui a manqué, c’est la
gestion de cette pression », consta-
te pour sa part Jacques Ros, prési-
dent de l’association environne-
mentale Bretagne vivante.

Dans ce contexte, le schéma de
mise en valeur de la mer (SMVM)
se fixe pour objectifs de « réguler
les usages », « préserver l’environne-

ment » et « favoriser un développe-
ment durable ». Ce SMVM en
cours d’élaboration s’intègre dans
le réseau européen de protection
Natura 2000. Il s’agit notamment
de créer une zone de tranquillité
pour les oiseaux, dans l’est du site.
Les concepteurs du SMVM, en
liaison avec les services de l’Etat,
tentent en ce moment d’établir un
dialogue entre pêcheurs et ornitho-
logues ou entre producteurs d’huî-
tres et plaisanciers qui, eux aussi,
ont du mal à cohabiter. L’idée est
de créer des lignes de partage de
l’espace. Parallèlement, un dossier

pour la création d’un parc naturel
régional suit son cours. Le SMVM
ne porte que sur le domaine mariti-
me. Le parc, lui, aurait un effet sur
l’urbanisation du littoral, dans une
zone très à la mode pour les rési-
dences secondaires (Le Monde du
11 mai), notamment en harmoni-
sant les plans d’occupation des
sols (POS, maintenant PLU) des
communes : « un long chemin » à
effectuer, pour « un dosage compli-
qué » à établir, selon une formule
du préfet du Morbihan, Gilles
Bouilhaguet.

G. S.

Le golfe du Morbihan fête la mer et tente de défendre son patrimoine naturel
Le conseil général organise une semaine de festivités nautiques à l’orée de la saison touristique, pour tourner la page de l’« Erika » et promouvoir

la protection du site. Oiseaux migrateurs, pêcheurs professionnels et plaisanciers ont du mal à cohabiter sur la « petite mer »

Brest accueillera la Cutty Sark en juillet 2002
VANNES et BREST

de nos correspondants
Petits voiliers, bateaux de la « belle plaisan-

ce », kayaks, yoles ou navires de travail : la semai-
ne de manifestations, organisée du mardi 22 au
dimanche 27 mai, culminera samedi avec le pre-
mier grand rassemblement de vieux gréements
accueilli dans le golfe du Morbihan. Les bateaux
mouilleront, selon leur catégorie, dans des
communes ou lieux-dits tout autour du golfe.
Samedi après-midi, ils franchiront le goulet
entre Port-Navalo et Locmariaquer. A la diffé-
rence des rassemblements de Brest et de Rouen,
les vedettes de la parade ne seront pas de très
grands voiliers. Quelques-uns d’entre eux seront
présents, mais ils resteront amarrés : ils ne peu-
vent pas franchir le goulet qui ferme le golfe. Le
soir, on fera la fête dans des ambiances de
chants de marins ou de musique bretonne, avec
bistrots et tablées. Les communes ont également
fait un effort pour mettre en valeur leur patri-
moine, comme des moulins amarrés. Le conseil

général du Morbihan a placé à la tête de l’associa-
tion organisatrice le marin Gérard d’Aboville.

Dans le Finistère, un conseil d’administration
de l’Association Brest 2000, qui organise dans la
rade, tous les quatre ans, le rassemblement bres-
tois de vieux gréements, est prévu mi-juin. On y
discutera de la date du rassemblement. L’édition
de juillet 2000 avait laissé un déficit de 13 mil-
lions de francs (sur un budget de 60 millions),
que la ville s’est engagée à combler. Plusieurs rai-
sons avaient été avancées : un nombre moins
important que prévu de bateaux du fait de la
mauvaise météo, l’effet Erika sur le tourisme et,
peut-être, une certaine saturation du public de la
région. On assure, à la mairie, que « la prochaine
grande fête maritime aura lieu ».

En attendant, Brest va accueillir, du 13 au
16 juillet 2002, le départ de la Cutty Sark, la cour-
se des grands voiliers, épreuve qu’elle n’avait pas
reçue depuis… 1958. 60 à 80 grands navires de
plus de 40 mètres sont espérés pour la première
étape prévue jusqu’à La Corogne, en Espagne.

Parmi eux, certains ne sont jamais venus lors des
rassemblements brestois des vieux gréements.

Pour Douarnenez, où s’était terminée la pa-
rade partie de Brest, la fête de 2000 avait, elle,
enregistré un léger excédent de 250 000 francs
sur un budget de 9,5 millions. L’Association des
fêtes maritimes a déjà annoncé un Douarnenez
2002, du 25 au 29 juillet, cette fois centré sur un
pays, la Hollande, et un Douarnenez 2004
autour, en principe, de la Russie. Le Sedov, na-
vire russe immobilisé à Brest l’an passé, pourrait
y participer du fait des liens développés avec son
propriétaire, l’université de Mourmansk.

Après ses divers avatars, le Port-Musée de la
ville – Port Rhu – poursuit certaines activités,
mais les Douarnenistes attendent de connaître
l’ambition de la nouvelle municipalité de gau-
che, conduite par Monique Prévost (div. g.),
pour ce musée.

Gabriel Simon
et Vincent Durupt

Pendant vingt-cinq ans, une usine du Rhône a rejeté trop de plomb
Au nom de ses camarades de classe, Jean-Pierre Andry mène la croisade à Arnas

LA PRÉFECTURE DU BAS-RHIN a invité, jeudi 24 mai, la population
à « limiter l’usage des véhicules à moteur au strict nécessaire » et ce jus-
qu’à vendredi soir, en raison d’une pollution à l’ozone. L’ASPA (Asso-
ciation pour la surveillance et l’étude de la pollution atmosphérique
en Alsace) a constaté, à Strasbourg, le dépassement du premier niveau
de pollution (dit « niveau de recommandation », à partir de 180 µg/m3).
La Ddass recommande notamment aux personnes sensibles (person-
nes âgées, enfants, asthmatiques, insuffisants respiratoires ou cardia-
ques) d’éviter toute activité physique intense. Selon l’ASPA, cette pol-
lution pourrait s’étendre à d’autres villes du Bas-Rhin dans la soirée.
Avec le retour du beau temps, les pics d’ozone refont leur apparition.
Des niveaux de recommandation ont déjà été atteints depuis une
semaine dans la région de Bordeaux et autour de l’étang de Berre.

DÉPÊCHES
a VILLE : Edmond Hervé, maire (PS) de Rennes, devrait être nommé
président de l’Institut des villes par le ministre délégué à la ville, Claude
Bartolone. Créé en février, l’institut dispose d’un budget de 11 millions
de francs et se veut un instrument d’« aide à la décision » pour les élus.
Son programme pour 2001 porte notamment sur le temps dans les villes,
thème sur lequel M. Hervé doit rendre un rapport le 19 juin.
a INONDATIONS : l’agence de l’eau Seine-Normandie s’apprête à
lancer une étude de faisabilité pour la création d’une zone d’expan-
sion des crues, dans le secteur de la Bassée, près de Nogent-sur-Seine
(Aube). Les retenues déjà aménagées en amont du fleuve n’avaient pu
empêcher la Seine et ses affluents de déborder à plusieurs reprises au
mois de mars. Le rapport 2000 de la Cour des comptes avait pointé l’in-
suffisance des mesures de prévention contre les crues dans ce bassin.

Premier pic de pollution
de la saison en Alsace

Le nombre de
bernaches a diminué
de moitié en dix ans,
les canards siffleurs
se sont mis
à changer de route
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VILLEFRANCHE-SUR-SAÔNE
de notre envoyé spécial

Jean-Pierre Andry sort d’un car-
ton un cliché jauni, une photo pri-
se au début des années 50 à l’éco-
le communale de Bourg-Fidèle,
dans les Ardennes. Son doigt se
pose successivement sur les têtes
des gamins. « Là, c’est moi. Lui, il
est mort du plomb, celui-ci aussi.
Son frère, là, est gravement atteint
par le saturnisme. Il n’en a plus
pour très longtemps… » Ces
enfants d’ouvriers qui souriaient à
l’objectif avaient leur voie tracée :
ils seraient embauchés à la fonde-
rie locale. M. Andry aurait fait de
même si ses capacités scolaires ne
lui avaient offert un autre destin,
celui de professeur d’allemand.

Ses camarades de classe ont
donc pris la place de leurs
parents, devant les fours. Ils ne
l’ont pas quittée quand l’entrepri-
se, au bout de multiples rachats,
s’est mise à recycler des batteries
usagées. A Bourg-Fidèle, le plomb
a commencé à s’insinuer dans l’air
et dans les veines, jusqu’à ce que
soit révélé, en 1997, comment les
hommes et la terre s’étaient lente-
ment empoisonnés. M. Andry
était loin de là, à Arnas, dans la
banlieue de Villefranche-sur-Saô-
ne (Rhône).

Pas si loin pourtant. Dans cette
commune, une autre usine de
recyclage de batteries, devenue
Metaleurop, s’était installée au
milieu des années 70. Instruit du
sort de ses amis d’enfance, l’ensei-
gnant s’est alors intéressé à ce
que pouvait bien cracher, à
60 mètres de hauteur, la chemi-
née de l’entreprise, qui emploie
quarante-sept personnes. Avec
d’autres personnes réunies dans
l’association Défense de l’environ-
nement Beaujolais-Val-de-Saône
(DEBVS), il a longtemps saisi sans
guère de succès les pouvoirs
publics.

En 1999 cependant, une étude
de la direction départementale de

l’action sanitaire et sociale
(Ddass), menée auprès de
703 enfants, a conclu à la présen-
ce de taux anormaux de plomb
chez dix-sept sujets (Le Monde du
7 juillet 1999). Le 16 février 2001,
le préfet du Rhône a finalement
publié un arrêté restreignant les
émissions toxiques de l’usine. Par
rapport aux anciennes autorisa-
tions, le taux maximal de rejet de
plomb a été divisé par six.

COLÈRE RÉTROSPECTIVE
Si elles satisfont les opposants,

ces nouvelles normes suscitent
également leur colère rétrospec-
tive. « Cela signifie que les autori-
tés ont permis pendant vingt-cinq
ans des rejets bien supérieurs à ce
qu’il aurait fallu », s’insurge
M. Andry. Et l’homme de ressortir
les rapports rassurants et les pro-
pos lénifiants dispensés à la popu-
lation.

« Les nouvelles normes qui nous
sont imposées ne nous dérangent
pas car nous les respections déjà,
affirme Gilles Dupré, directeur de
l’usine. Il n’y a pas de risque de san-
té publique pour la population. Il
n’y a pas un gosse, pas un vieillard
de malade autour de l’usine. » Le
responsable de Metaleurop refuse
surtout toute comparaison avec le
site de Bourg-Fidèle, propriété
d’un concurrent. « Nous avons tou-
jours installé les meilleures techni-
ques antipollution », justifie-t-il.

Les nouvelles normes, si elles
limitent les rejets présents, ne
lèvent pas une autre crainte de
riverains : le plomb est un pol-
luant persistant qui s’accumule
dans les terres et les organismes.
« Des dizaines de milliers de tonnes
de plomb et d’autres produits toxi-
ques ont été dispersés dans les envi-
rons. Les sols de la région sont
atteints pour des dizaines, voire des
centaines d’années », estime
M. Andry.

Dans le périmètre d’Arnas, « les
niveaux de concentration dans les

sols (plus de 200 mg/kg pour le
plomb) sont largement supérieurs
au fond ubiquitaire en France (en
moyenne 30 mg/kg) », confirme un
rapport de l’Institut national de
l’environnement industriel et des
risques (Ineris). Métaleurop avan-
ce d’autres études et d’autres chif-
fres. « L’impact sur le sol dit que
nous existons, je n’en disconviens
pas, répond M. Dupré. Mais nous
avons effectué des études géologi-
ques avec une société spécialisée : à
l’exception de quatre points très pré-
cis, les taux sont inférieurs aux
valeurs de source sol », c’est-à-dire
aux limites préconisées par la loi.

Des prélèvements sur des légu-
mes produits localement, menés
par la direction départementale
de la consommation, de la concur-
rence et de la répression des frau-
des (DDCCRF), constatent cepen-
dant des taux anormaux de plomb
pour près de la moitié d’entre eux.

En novembre 1999, la Ddass a
rédigé une note préconisant de dif-
fuser des recommandations de
base auprès de la population, com-
me de bien éplucher et bien laver
les légumes ou de nettoyer réguliè-
rement les jouets des enfants.

Benoît Hopquin
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L’angoisse de la montagne
H O R I Z O N S

RÉCIT

A
13 heures, je me
suis présenté sur
la rampe de lan-
cement coiffé
d’un casque pro-
filé, la chaîne sur
le grand plateau,
aux ordres du
chronométreur

pour une épreuve de 19 kilomètres à
travers les rues de Montpellier. Le
vent soufflait, un commissaire tenait
mon vélo par la selle, un autre égre-
nait le temps à mon oreille. Départ
une minute, départ trente secondes,
départ dix secondes, cinq, quatre,
trois, deux, un. Le vélo a dévalé la
pente inclinée, j’ai appuyé sur les
pédales, des motos devant, des
motos à côté, une auto derrière pour
ce défi impossible du coureur cyclis-
te : pédaler contre le temps, pédaler
contre soi, n’avoir d’autre adversaire
que son ombre si le soleil nous la jet-
te dans les rayons, que les rafales de
« zef » ; se faire mal sans rien d’autre
à rattraper que la fuite des secondes,
funambule entre les aiguilles de la
montre. Parti sans dossard, j’ai
quand même roulé pour aller vite,
sans forcer trop, les montagnes m’at-
tendent dès vendredi, et, derrière
chacune, un couple maudit, « l’hom-
me au marteau » et « la sorcière aux
dents vertes », personnages mythi-
ques du cyclisme qui annoncent la
défaillance, parfois les larmes, tou-
jours la peine. Alors j’ai pédalé sou-
ple, gardant constamment l’impres-
sion d’avoir un coussin d’air entre le
pied et la pédale automatique, un
moignon de métal, qui me tient sou-
dé à la bécane. « En garder » tou-
jours, ne pas rentrer « dedans », d’ac-
cord, mais il fallait jouer le jeu. Un
contre-la-montre ne se dispute pas
les mains en haut du guidon.

Le rêve se poursuit. La route était
large et roulante, balayée de gros
courants d’air qui m’obligeaient à
m’aplatir sur le vélo. Un mot cruel
m’est venu pendant que je prenais
cette position : ne te fais pas si petit,
tu n’es pas si grand. J’ai braqué mes
yeux sur le compteur, il fallait garder
du cœur et du souffle pour les 5 der-
niers kilomètres. Le cœur et le souf-
fle, ce sont bien les deux atouts du
vrai coureur. Pour réussir un « chro-
no », il faut un moteur et du coffre,
être à la fois arbre à came et sarbaca-
ne. Blondin faisait remarquer que,
face à la montre, les coureurs
n’étaient jamais en retard mais que
quelques-uns, les plus grands – sans
doute pensait-il à Anquetil –, étaient
en avance… La montre a enfanté
une aristocratie du cyclisme, des

noms plus ou moins connus du
grand public, Hugo Koblet, Roger
Rivière, Gérard Saint, des hommes
pressés, au destin tragique, comme
s’ils avaient senti que le temps, juste-
ment, leur serait compté, et qu’ils
devaient aller vite pour s’assurer
qu’ils avaient vécu. Dire que je pen-
se à eux pendant que je fonce vers le
carrefour des alizés serait mentir.
C’est pire que ça, ou plus fou enco-
re : pendant ces kilomètres que je
vois défiler sur mon compteur, dans
cette position du rouleur clandestin
cherchant à franchir les frontières
du temps, je suis « maître Jacques »
(Un réacteur, un alambic et une
machine IBM, avait dit l’ancien
champion Raphaël Geminiani à pro-
pos d’Anquetil). Je suis tour à tour
Merckx et Hinault, le roi Miguel et
aussi, encore, l’ombre du coureur
que j’étais à quinze ans.

Rouler contre la montre, c’est
prendre le rythme d’un métronome
réglé sur pianissimo. La règle des
pros, c’est à fond tout le temps, et
accélérer sur la fin. Ceux qui dispu-
tent l’étape pour la gagne ne se
ménagent pas, et ils paieront sans
doute cet effort intense dans les pro-
chains jours. Les autres, ceux qui ne
se mettent pas « à bloc », garderont
tout de même les traces de cette
courte journée, car se propulser de
plus de 10 mètres à chaque coup de
pédale suffit pour vous mettre les
muscles en scoubidou. Le plus dur,
contre la montre, c’est de se moti-
ver, ensuite de respirer, si on a déci-
dé de « faire un temps ». A vélo, ce
n’est pas toujours le plus fort qui
gagne. C’est celui qui en veut le plus.
Le chrono est le lieu idéal pour
éprouver cette sensation qui ressem-
ble à la rage. Quand on sent soudain
l’acide lactique monter le long des
cuisses, dans une relance au sortir
d’une courbe, quand le cœur saute à
plus de 180 pulsations minute (on
peut lire ce chiffre instantanément
sur l’écran d’une montre fixée au gui-
don), deux solutions : lever un peu
le pied pour ramener le moteur
au-dessous d’un seuil d’intensité
trop élevé. C’est la défaite. Ou s’ac-
crocher, serrer les dents, ou plutôt
ouvrir grand la bouche, aller cher-
cher l’oxygène au fond de l’air, se
remettre bien en ligne sur le vélo, fer-
mer un peu les yeux, je ne blague
pas, les fermer juste un dixième de
seconde, comme une respiration
mentale, une façon d’échapper à la
douleur ou de lui faire face en fai-
sant mine de ne pas la voir.

J’ai roulé trente et une minutes
pour parcourir le circuit. A la flam-

me rouge, j’ai « vissé » (en langage
de piéton : accéléré). Formidable
sensation de vitesse, le compteur
généreux me délivrant sur le final un
beau 44 kilomètres/heure (il est vrai
que la ligne droite d’arrivée était très
roulante). J’ai échangé quelques
mots avec Pascal Chanteur de chez
Festina, le crâne tout rasé. J’étais
heureux de le revoir : c’est lui, la
veille, au moment de la jonction
avec le peloton, qui m’avait genti-
ment conseillé de manger et de boi-
re. J’ai pu aussi avoir une conversa-
tion détendue avec Mirco Monti, le
commissaire de la course envoyé par
l’Union cycliste internationale. C’est
d’accord, je pourrai m’accrocher aux
pros lâchés dans les cols, si je suis en
mesure de suivre un « gruppetto »,
ces petits paquets de coureurs qui se
forment à l’arrière, pédalant juste
assez pour terminer dans les délais.

A peine descendu de vélo, derriè-
re la camion de la Française des
jeux, Stéphane, un des kinés, m’a
frictionné jambes et bras avec un
produit frais. Pendant que Thomas
Bodo et Emmanuel Magnien
s’échauffaient sur des rouleaux, fai-
sant vrombir les roues lenticulaires,
j’ai rejoint l’hôtel pour reprendre
ma vie de coureur, avec à l’esprit la
fameuse phrase de Fausto Coppi :
« Les grandes courses se gagnent au
lit. » Pas question de gagner ici, mais
d’aller au bout. Le massage a duré
plus longtemps que les autres jours.
Pierre, l’autre kiné, a trouvé mes
muscles plus durs. Il y est allé douce-
ment, surtout vers le haut des cuis-
ses, là où on dirait que la chair s’est
ratatinée pour ne laisser place
qu’aux os. Ecrivant cela, je me sou-
viens de ce mot du coureur Ville,

compagnon d’abandon des frères
Pélissier dans le Tour 1924, sous
l’œil et sous la plume du célèbre
Albert Londres : « J’ai les rotules en
os de mort », s’était plaint le « forçat
de la route ».

JE n’en suis pas encore là, mais
j’écoute les conseils de Franck
Pineau, directeur sportif adjoint
de la Française, qui est venu me

retrouver dans ma chambre. Il me
rappelle les trois règles du coureur :
s’entraîner, manger, dormir. « Si tu
manges pas ce soir, tu finis pas
demain », m’a-t-il lancé. Je frémis

un peu, d’autant que s’annonce la
plus longue étape du Midi-Libre,
deux cent dix bornes à travers les
Cévennes, deux cols sévères, le
soleil, peut-être d’autres orages, la
course va sans doute se jouer en
partie là. Des organismes vont com-
mencer à se dérégler, les pattes
tourner moins vite à la pédale. « Tu
vas entrer dans ton six centième kilo-
mètre, continue Franck Pineau. Tu
vas taper dans tes réserves. Demain,
tu manges à 6 heures du matin,
pâtes, riz, sucres lents. Et sur la béca-
ne, je veux te voir grignoter tous les
quarts d’heure, et picoler : au moins
six bidons, tu bois, tu bois, même si tu
dois t’arrêter pisser juste après ».

J’ai interrompu Franck. Je lui
demande de me raconter une histoi-
re, son incroyable, superbe histoire.
En 1986, il a remporté une étape du
Midi libre après 140 kilomètres
d’échappée devant le peloton mené
par Miguel Indurain. La veille au
soir, il avait appris que son équipe
mettait la clé sur la porte. Dans quel-
ques heures, ce jeune pro ne serait
plus coureur mais chômeur. Il a pas-
sé la nuit à retourner ça dans sa tête
et le lendemain, il s’est fait la belle.
Après son exploit, le directeur spor-
tif d’Indurain l’a embauché aux
côtés de « Miguel ». « Je suis resté
dix ans dans le peloton profession-
nel. » Une échappée au long cours.
Il avait signé un contrat sans le lire,
sans connaître la paye (qui se révéla
correcte). L’important pour lui,
c’était de rester dans la famille du
vélo. Je ne me lasse pas de cette his-
toire que Franck m’avait déjà racon-
tée l’hiver dernier, quand je rêvais
de remonter en selle. J’y pense enco-
re pendant qu’il me donne les ulti-
mes consignes.

Un des coureurs de la Française,
Bradley Mac Gee, a terminé deuxiè-
me du chrono. Je regarde un gros
plan de son visage pendant l’effort,
les yeux mi-clos, un filet de coton
imbibé d’essences végétales collé à
ses narines. Tout à l’heure au dîner,
il était silencieux. Il sait déjà que
demain, la déflagration musculaire
qu’il s’est imposée lui fera encore
mal dans les bosses, surtout si ça cas-
tagne pour le maillot de leader, et ça
va forcément castagner puisque la
montagne est là.

Mes soucis sont moins glorieux.
Mes blessures à la selle se sont un
peu aggravées, même si la plaie
n’est pas infectée. « Je vais soigner la
fesse du “Monde” », me moque le
docteur Gérard Guillaume. Je lui ai
demandé un peu inquiet si tout cela
risquait de dégénérer au point de
me contraindre à l’abandon. Il a sen-
ti mon inquiétude. « Non. C’est juste
la première peau. Mais c’est clair que
demain, il faudra que tu fasses un peu
de danseuse. » De toute façon, les
cols m’y contraindront. Il n’empê-
che : la perspective de passer sept
heures sur ma bécane sans pouvoir
bien m’asseoir me contrarie. Cela
fait partie des « petits bobos » des
coureurs, comme les piqûres de guê-
pe (l’une m’a piqué à l’oreille, dans
l’étape de Saint-Cyprien, mais un
médecin m’a vite passé une pomma-
de en roulant, comme dans le Tour).
Quand j’étais cadet, je saupoudrais
de talc la peau de chamois de mon

cuissard. J’aurais dû y penser. Ne
pas oublier de le faire avant le
départ pour le pont du Gard. Pareil
pour la plante des pieds qui risque
de brûler après toutes ces heures à
appuyer. Je dresse l’inventaire de
mes ultimes besoins avant d’entrer
dans la phase finale de l’épreuve.
Une image me revient avant d’étein-
dre la lumière : cet après-midi, pen-
dant le contre-la-montre, ma sil-
houette décalquée sur la route
m’était étrangère. Avec ce casque
profilé, je ressemblais à un lutin.

Eric Fottorino
Photo : John Vink/Magnum

pour « Le Monde »

La troisième
étape du
Midi libre,
jeudi 24 mai,
était un
contre-la-
montre, dans
les rues de
Montpellier.
Une
demi-pause
pour Eric
Fottorino
qui a joué
le jeu mais
sans forcer :
le lendemain
l’attendaient
les montagnes
des Cévennes.
Une obsession.
Et l’enjeu
de ce pari
où il importe
d’abord
de « finir ».
Récit d’un trac
conjuré

Eric Fottorino au départ de l’épreuve contre-la-montre.

Cet après-midi, pendant le contre-la-montre,
ma silhouette décalquée sur la route
m’était étrangère. Avec ce casque profilé,
je ressemblais à un lutin
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Suite de la première page

Le monopole de la puissance glo-
bale reconquis par les Etats-Unis,
depuis l’heureux effondrement de
l’URSS en 1990, a exacerbé la con-
viction que leur destin se confond
avec l’histoire de la liberté et la
défense de leurs intérêts nationaux
avec la démocratie. En témoigne
avec éclat l’argumentaire déve-
loppé par le porte-parole du prési-
dent Bush pour commenter l’aban-
don du protocole de Kyoto et le
plan national énergétique rendu
public le 17 mai dernier : « Le pré-
sident pense que le niveau élevé de
consommation d’énergie correspond
au mode de vie américain, et que
l’une des tâches des élus est de proté-
ger le mode de vie américain. Le
mode de vie américain est béni. »

Les débats sur le commerce
avaient amorcé cette évolution,
avec les lois Helms-Burton (1995) et
D’Amato-Kennedy (1996), créant
un régime de sanctions contre les
entreprises, y compris non américai-
nes, qui entretenaient des relations
d’affaires avec Cuba d’une part,
l’Iran et la Libye d’autre part, et ce
en contravention explicite avec les
principes du droit international
comme avec les règles de l’OMC.

C’est néanmoins dans le domaine
diplomatique et stratégique que
l’unilatéralisme américain s’est em-
ballé depuis la fin des années 1990,
au point de bouleverser les rela-
tions entre les Etats-Unis et leurs
alliés. L’administration Bush a en-
core durci cette diplomatie de rup-
ture. Après le refus de signer le pro-
tocole de Kyoto de décembre 1997
qui prévoyait la réduction des émis-
sions de gaz à effets de serre, la réu-
nion de l’OCDE qui s’est achevée le
18 mai dernier a vu les Etats-Unis
ouvrir un nouveau front, sous la for-
me de réserves expresses vis-à-vis
des mesures de lutte contre l’éva-
sion fiscale (liste de 35 paradis fis-
caux arrêtée en juillet 2000) et le
blanchiment, au nom du respect de
la souveraineté nationale et de la

libre compétition entre les nations
sur le niveau des prélèvements.

Si l’on ajoute à ces initiatives les
méthodes imposées pour l’endigue-
ment de l’Irak de Saddam Hussein,
et surtout la conduite des opéra-
tions militaires en Bosnie et au
Kosovo, organisées en fonction des
concepts contestables (« guerre pro-
pre » ou « guerre zéro mort ») au
détriment de l’efficacité opération-
nelle et de la raison politique, la con-
clusion semble s’imposer d’une
redéfinition brutale du leadership
américain. Une redéfinition qui fait
la part belle à l’isolationnisme au
détriment de l’engagement interna-
tional d’une part, à l’exercice de la
puissance au détriment de la straté-
gie d’influence d’autre part.

D’où une série d’interrogations,
qui, touchant à la seule puissance
globale de ce début du XXIe siècle,
dépassent les seuls Etats-Unis : le
troisième après-guerre du XXe siè-
cle, caractérisé par la disparition de
toute menace frontale, est-il en pas-
se d’emprunter la voie de 1918, mar-
quée par le repli catastrophique des
Etats-Unis sur eux-mêmes, plutôt
que d’actualiser la réussite du mo-
dèle de 1945 ? Revenus au faîte de
leur puissance avec la restauration
d’une avance économique, techno-
logique et militaire disparue depuis
les années 1960, les Etats-Unis ne
sont-ils pas en même temps expo-
sés à la démesure, au risque de
s’aventurer dans des combats dou-
teux, dont l’expédition de la baie
des Cochons ou la guerre du Viet-
nam, sur une tout autre échelle, ont
donné l’exemple ?

Sur le modèle de la bulle finan-
cière qui s’est constituée sur les mar-
chés d’actions à partir des valeurs
technologiques, la diplomatie améri-
caine ne cède-t-elle pas à une forme
d’exubérance irrationnelle, tendant
à la maximisation à court terme de
sa puissance au détriment de la pré-
servation des intérêts et des équili-
bres de long terme, notamment
dans sa relation avec l’Europe qui
demeure le seul continent à parta-

ger de manière authentique l’essen-
tiel des valeurs de la civilisation
américaine ?

La redéfinition de la diplomatie
des Etats-Unis n’a rien d’illégitime.
Elle renvoie, sur le plan intérieur, à
l’évolution de l’opinion américaine,
fière de la victoire remportée sur
l’URSS et de son leadership retrou-
vé, mais en même temps de plus en
plus réservée face aux responsabili-
tés et aux charges liées à la fonction
de gendarme du monde : force est
par exemple de convenir qu’il est
politiquement intenable de conser-
ver en l’état la doctrine de la dissua-
sion nucléaire, qui prend en otage
les populations civiles, dans le
même temps où s’impose, à tort ou
à raison, le zéro mort pour l’engage-

ment de forces armées pourtant
totalement professionnalisées.

La révision des priorités découle
aussi d’une prise de conscience que
les intérêts vitaux des Etats-Unis
comme les défis majeurs qui leur
seront lancés au XXIe siècle se déci-
deront avant tout en Asie, et non
plus en Europe comme au XXe siè-
cle. Elle s’appuie enfin sur des analy-
ses exactes et courageuses, notam-
ment sur les questions les plus
controversées comme le projet de
défense antimissile : la prolifération
des armes de destruction massive et
des vecteurs balistiques n’est nulle-
ment illusoire et constitue une
menace réelle pour la capacité d’ac-
tion des démocraties. Par ailleurs, le
maintien inchangé du concept stra-
tégique de la dissuasion nucléaire,
tel qu’il est prôné par la Russie ou la
France, est en décalage croissant
avec l’état du système géopolitique
et des technologies.

Pour autant, le triple glissement
de la diplomatie américaine vers
l’unilatéralisme, la renationalisation

et la militarisation des enjeux paraît
intenable à terme, car en contradic-
tion ouverte avec le système de
l’après-guerre froide et les règles
de fonctionnement de l’économie
ouverte, façonnés par ces mêmes
Etats-Unis.

Une civilisation de la liberté, fon-
dée sur le pluralisme, ne peut pré-
tendre ériger une nation en modèle
absolu. La volonté de projection de
puissance et la revendication de
valeurs universelles sont en contra-
diction avec un mode de décision
fondé sur la promotion exclusive
d’intérêts nationaux. Les démons-
trations de force se révèlent contre-
productives dans une société ou-
verte et un monde de plus en plus
multipolaire, qui favorisent les stra-

tégies d’influence. La restriction des
engagements extérieurs, qu’ils pren-
nent la forme d’interventions mili-
taires, de médiations diplomati-
ques, de traités ou d’accords sur la
justice internationale ou l’environ-
nement, se retourne inéluctable-
ment contre la stabilité du monde
comme la sécurité des Etats-Unis.
Le réchauffement de la planète, la
prolifération de la criminalité, les
mouvements migratoires provo-
qués par la misère de masse consti-
tuent autant de menaces pour la
paix et de risques de violence pour
les sociétés développées.

Dans une société ouverte et un
monde interdépendant qu’ils ont
contribué à créer, les Etats-Unis
sont encore moins fondés que les
autres nations à pouvoir revendi-
quer une diplomatie des mains
libres, qui, dans leur cas, est à la fois
vouée à l’échec et particulièrement
dangereuse. L’administration Bush
n’a pas manqué de se heurter à ces
réalités. Elle a été rapidement con-
trainte de se réengager dans les Bal-

kans, à la suite de la crise macédo-
nienne, et au Proche-Orient, devant
la montée aux extrêmes de la vio-
lence.

La relation transatlantique est à
la fois le point d’application crucial
et l’instrument de mesure de la révi-
sion des priorités stratégiques amé-
ricaines. L’asymétrie fondamentale
subsiste, qui en fait un élément vital
pour une Europe qui ne dispose tou-
jours pas d’institutions politiques et
de capacités stratégiques correspon-
dant à son poids économique et
commercial, et un élément central
pour les Etats-Unis tant les vérita-
bles démocraties restent extrême-
ment minoritaires en ce début de
XXIe siècle.

Cette asymétrie a vocation à se
réduire progressivement, avec la pri-
se en compte de la nouvelle donne
issue de l’après-guerre froide et de
l’économie ouverte qui permettra
normalement de dissiper le double
mensonge fondateur de l’Alliance :
la prétendue acceptation par les
Etats-Unis d’une autonomie authen-
tique de l’Europe, d’un côté, la pré-
tendue volonté de l’Europe à assu-
mer les responsabilités et les char-
ges indissociables de l’autonomie,
de l’autre, notamment en matière
de sécurité.

De ce point de vue, et même si
leur expression est abrupte, les
questions régulièrement adressées
par les Etats-Unis à l’Europe sont
pertinentes et devront désormais
trouver des réponses claires, en
complète rupture avec le salmigon-
dis qui tient lieu de traité de Nice.

Il est de fait inconséquent du
point de vue de la démocratie et
dangereux du point de vue écono-
mique et financier de prétendre
créer une monnaie mondiale en la
confiant à une banque centrale
dénuée de toute forme de réassu-
rance politique.

Il est pour le moins léger de
constituer une force projetable de
60 000 hommes à l’horizon 2003,
articulée autour d’un dispositif
aérien et maritime d’envergure, en
dehors de tout concept stratégique
et de toute autorité politique
commune.

Il est vain de discourir d’une
défense européenne émancipée de
l’OTAN, quand les pays de l’Union
consacrent 1,8 % du PIB à leur
défense contre 3,6 % pour les Etats-

Unis et que leurs budgets militaires
sont en décroissance réelle de 22 %
depuis 1990, alors qu’ils se situent
au contact ou à proximité immé-
diate des zones concentrant nom-
bre des risques de l’après-guerre
froide : l’ex-empire soviétique, les
Balkans, le Proche-Orient, le conti-
nent africain – Maghreb en tête.

Il est incohérent d’accélérer l’élar-
gissement de l’Union sans règle ins-
titutionnelle définie et sans avoir
tranché les questions-clés touchant
à la politique agricole commune et
aux fonds structurels, alors même
que les nouvelles démocraties, au
sortir d’un demi-siècle de commu-
nisme, sont sommées de se confor-
mer à l’acquis communautaire.

Il est présomptueux de chercher
à démonter la crédibilité de la PESC
en cherchant à s’immiscer dans le
processus de réconciliation des
deux Corées, tout en engageant
une course de vitesse entre Euro-
péens pour reconnaître le régime
de Pyongyang et en s’érigeant
en gardien ultime des droits de
l’homme.

Pour de longues années encore,
seule l’Amérique pourra arrêter
l’Amérique, et lui éviter de succom-
ber à la démesure à laquelle prête le
monopole de la puissance globale.
En cela, l’émergence d’un second
pôle démocratique, avec une Eu-
rope émergeant de l’interminable
coma dans lequel elle s’est plongée
au XXe siècle, serait bénéfique non
seulement pour les Européens, qui
retrouveraient la maîtrise de leur
destin, mais aussi pour les intérêts à
long terme des Etats-Unis.

Ces derniers n’ont pas été sans
s’inspirer des réussites de l’Union,
pour créer l’Alena puis lancer le
projet de ZLEA. L’Union ne doit pas
davantage hésiter à se doter des
moyens de la puissance qui font le
succès des Etats-Unis, en consti-
tuant l’Europe politique au prix
d’une rupture avec la méthode
Monnet. Le mot d’ordre lancé par
Michel Chevallier, qui négocia le
traité de libre-échange franco-bri-
tannique de 1860, est plus que
jamais d’actualité : « Luttons contre
les Etats-Unis, moins en dénonçant
leurs péchés au monde qu’en nous
efforçant de nous approprier leurs
vertus et leurs facultés. »

Nicolas Baverez

Etats-Unis : la tentation
de la démesure

IMAGINONS un professeur de
français, de langue et de littéra-
ture française. Il enseigne dans
un lycée. Il ne sait absolument

rien de Molière. Il connaît le nom, il
l’a tout juste entendu. Il n’a pas lu
une pièce. Non, arrêtons, c’est inima-
ginable. Les attaques portées contre
l’enseignement de la littérature fran-
çaise dans le secondaire n’en sont
pas encore là.

Dieu merci, Molière a la faculté de
faire rire les banlieues. La « scène du
poumon » dans le Malade imagi-
naire est à elle seule capable de don-
ner de la respiration aux rires les
plus incultes comme aux plus édu-
qués. Génie de Molière !

A côté de Molière, il y a Shakes-
peare. De l’autre côté de la Manche.
Trois heures par Eurostar avant d’ar-
river au National Theatre, rive droi-
te de la Tamise – leur rive droite est
notre rive gauche – ou au Globe,
maquette originale du théâtre du
XVIe siècle récemment remise en
état par un Américain.

Shakespeare, c’est tellement plus
que Molière en anglais ! C’est Moliè-
re plus Corneille plus Racine en un
seul homme. Trois en un, le classi-
que trinitaire de la littérature anglai-
se. Le Marchand de Venise : vous
riez, vous pleurez, vous apprenez
des leçons de politique tout à la fois.

Aucun professeur de français de
collège ou de lycée n’imaginerait
pouvoir se passer de Molière pour
enseigner la langue française. La
France parle le Molière comme Mon-
sieur Jourdain parlait la prose. Pres-
que sans le savoir mais encore
mieux en le sachant. Dans le même
lycée, le professeur d’anglais aura
désormais le droit et l’immense
avantage sur son collègue ensei-
gnant de français d’ignorer Shakes-
peare et de s’en vanter.

La présidente du concours natio-
nal du Capes qui forme les profes-
seurs d’anglais a, par pouvoir discré-
tionnaire et en complicité avec
l’« école pédagogique », supprimé
la pièce de Shakespeare qui figure
traditionnellement au programme
dudit concours depuis sa création, il
y a cinquante ans.

« To be or not to be », cochez la
case, la réponse est : « not to be ».
Vous avez gagné, vous aurez le droit
d’enseigner la langue de Shakespea-
re sans Shakespeare, yes Sir !

Ce sera beaucoup plus facile,
avouez. Nous avons concocté un
programme littéraire diététique-
ment allégé. Hamlet, Othello, Mac-
beth, King Lear : cette poussiéreuse
famille royale composée d’irascibles
ou de criminels commençait à nous
fatiguer.

A l’évidence, ils n’ont plus d’équi-
valent dans le monde contempo-
rain, ils ne parlent plus à notre imagi-
nation. Où avez-vous jamais vu à la
télévision des images de tortures
infligées en direct, langues que l’on
coupe ou l’on arrache, yeux que l’on
crève, femmes que l’on étouffe avec
un oreiller ? Tout cela est purement
imaginaire, irréaliste et surtout gra-
tuitement « gore » (trad. : « san-
glant »).

Le professeur d’anglais de l’avenir
devra enseigner une langue
« clean », quasiment invisible, pour
ne pas dire inaudible. Trois cents à
quatre cents sons de base, de la 6e à
la terminale, à raison de cinquante
par an, constitueront désormais la
ration de l’angliciste moyen. Si l’âne
en question désire un braiment plus
distingué, plus savant, il pourra tou-
jours se brancher sur Internet, où
des pitances prédigérées l’atten-
dent. La déprogrammation de Sha-
kespeare obéit à un programme con-
cocté par les nouveaux « docteurs »
de l’Université : toujours plus
d’écrans pour cacher le vide.

Jacques Darras est poète, tra-
ducteur, professeur de littérature
anglo-américaine à l’université de
Picardie.

Dominique Goy-Blanquet
est professeur de littérature de la
Renaissance à l’université de Picardie.

François Laroque est profes-
seur de langue et littérature anglai-
ses à l’université Paris-III- Sorbonne
nouvelle.

Mondialisation contre marginalisation
par Mike Moore

LA planète entière a-t-elle
jamais été reliée par des
liens si étroits et si peu nom-
breux ? Qui a jamais eu une

puissance supérieure et disposé de
plus de machines de manière
qu’une seule impulsion, un seul ges-
te du doigt, puisse ébranler des
nations entières ? » Ces lignes
datent de 1770 ; elles sont de l’écri-
vain et philosophe allemand
Johann Gottfried Herder.

En 1840, l’écrivain français Cha-
teaubriand affirmait, à propos du
chemin de fer, du télégraphe et des
bateaux à vapeur : « Quand la
vapeur (…) aura fait disparaître les
distances, ce ne seront plus seule-
ment les marchandises qui voyage-
ront, mais encore les idées rendues à
l’usage de leurs ailes. Quand les bar-
rières fiscales et commerciales
auront été abolies entre les divers
Etats, comme elles le sont déjà entre
les provinces d’un même Etat ;
quand les différents pays en rela-
tions journalières tendront à l’unité
des peuples, comment ressusciterez-
vous l’ancien mode de sépara-
tion ? »

Nous avons aujourd’hui le luxe
du recul du temps. Quelles leçons
avons-nous tirées ?

Avec l’abolition des barrières
entre les provinces, la prospérité
économique et la puissance politi-
que se sont accrues, sans affaiblir
l’Etat, mais en le renforçant. Des
provinces jalouses et rivales ont
fait place à une Allemagne forte.
Une grande puissance économique
est née, les Etats-Unis, différente
d’Etats distincts qui se concurren-
cent au moyen de droits de doua-
ne et d’impôts locaux.

Les historiens affirment que les
échanges commerciaux et les mou-
vements de personnes étaient, en
1900, plus importants qu’au-
jourd’hui. Les propriétaires de
canaux s’organisaient alors contre
la nouvelle menace que représen-
tait le chemin de fer. En effet, la
réaction et le protectionnisme ne
sont pas des phénomènes nou-
veaux.

Malheureusement, les tout der-
niers siècles ont été marqués, en

grande partie, par la coercition
coloniale. Nous vivons maintenant
dans un monde meilleur, quoique
imparfait, caractérisé par la persua-
sion que permettent les institu-
tions et les traités internationaux.

Les niveaux de vie n’ont jamais
autant progressé dans l’histoire de
l’humanité que ces cinquante der-
nières années. Depuis 1960, les
taux de mortalité infantile ont été
réduits de moitié dans les pays en
développement ; les taux de malnu-
trition de 33 % ; et la proportion
des enfants d’âge scolaire non sco-
larisés a été ramenée de la moitié
au quart. Celle des familles rurales
n’ayant pas accès à l’eau salubre
est passée des neuf dixièmes à un

quart. Ne serait-ce qu’en Chine,
plus de 150 millions de personnes
sont sorties de la pauvreté extrême
au cours des dix dernières années.

Les pays qui sont plus ouverts au
commerce ont une croissance plus
rapide que ceux qui ne le sont pas.
Ils sont donc moins pauvres, ont
de meilleurs emplois, de meilleurs
hôpitaux et de meilleures écoles. Il
y a trente ans, le niveau de vie du
Ghana était le même que celui de
la Corée du Sud. Cette dernière est
maintenant membre de l’OCDE.
Comparez la Corée du Nord et la
Corée du Sud. Il y a trente ans, le
Japon avait le statut de pays en
développement. Cela souligne le
mérite de la démocratie et des sys-
tèmes économiques ouverts.

La véritable aberration de l’his-
toire économique est la période
qui va de la première guerre mon-
diale à la fin de la guerre froide.
Mis à part ces quatre-vingts
années, l’histoire a été caractérisée
par le mouvement. Celui des per-
sonnes, des idées et des produits.

Malgré les leçons de l’histoire,
certains continuent de penser que
l’isolement et le protectionnisme
constituent une meilleure solution.
Les groupes antimondialisa-
tion.com du Nord riche sont préoc-
cupés par la mondialisation alors
que les dirigeants du Sud pauvre le
sont par une marginalisation qui les
priverait de ses avantages.

L’extrême gauche et l’extrême
droite se sont unies dans les rues
contre la mondialisation. Elles
l’avaient fait pour la dernière fois
dans les années 1930 contre la
démocratie décadente. Certes, les
inquiétudes sont souvent réalistes,
mais la réponse ne l’est pas, pour
l’essentiel.

Qu’est-ce qui est donc nouveau ?
Ce n’est pas la mondialisation, pro-
cessus très ancien qui a commencé
lorsque l’homme est sorti pour la
première fois de la caverne. C’est la
vitesse du changement qui déran-
ge. Les gens sont maintenant infor-
més de l’événement en raison de
l’explosion de l’information et des
technologies à faible coût. Les per-
sonnes corrompues et les politi-
ciens puissants ont désormais beau-
coup plus de difficultés à cacher des
informations à leurs compatriotes.

Une haine et une crainte malsai-
ne de la science et de ses possibili-
tés se développent, notamment par-
ce que les gouvernements ne par-
viennent pas à réglementer et à
garantir la sécurité. Norman Bor-
laug a obtenu le prix Nobel de la
paix en 1970 pour avoir découvert
un blé supérieur et déclenché la
révolution verte, sauvant ainsi la
vie de millions d’êtres humains.
Aujourd’hui, des ennemis de la
science anéantiraient ses expérien-
ces et arracheraient ses plants.

Six millions d’enfants meurent
chaque année de malnutrition.
Devons-nous placer nos espoirs
dans le « super-riz » qui permet
d’obtenir un rendement en grains
supérieur de 35 % et dont la valeur
exceptionnelle pourrait éviter à des
millions d’enfants la cécité due à
une carence en vitamine A ? Et
dans une variété de coton qui per-
met d’augmenter la production et
n’a besoin que d’une pulvérisation
de pesticide par an au lieu de quin-
ze, ou des cultures résistant au gel
qui peuvent doubler les quantités
récoltées ?

Les romantiques proposent l’agri-
culture biologique, solution mer-
veilleuse pour les riches qui peu-
vent se l’offrir. Même si nous abat-
tions toutes les forêts tropicales de
la planète, nous ne pourrions pas
nourrir correctement la moitié de
l’humanité au moyen des techni-
ques traditionnelles.

Bien sûr, le monde a ses problè-
mes. Le niveau de vie de certains
pays a baissé. Des ministres affir-
ment que leur problème est la mar-
ginalisation, et non la mondialisa-
tion. La part de l’Afrique dans les
échanges mondiaux est maintenant
plus faible qu’il y a dix ans. La dette,
le sida, la mauvaise gestion des
affaires publiques, et les guerres
civiles, sont des aspects du problè-
me. Les leçons tirées des succès
remportés concordent. Des socié-
tés et des systèmes commerciaux
ouverts, une gestion transparente
et honnête des affaires publiques,
des personnes curieuses et inventi-
ves ainsi qu’une main-d’œuvre for-
mée permettent d’obtenir les
meilleurs résultats.

Le commerce n’est pas tout, mais
il représente un élément essentiel
de l’ensemble des moyens d’action
nécessaires pour relever le niveau
de vie, assurer la sécurité et pro-
mouvoir les droits des personnes.
L’Organisation mondiale du com-
merce a un rôle à jouer à cet égard.

Mike Moore est directeur géné-
ral de l’Organisation mondiale du
commerce.

La diplomatie américaine ne cède-t-elle pas
à une forme d’exubérance irrationnelle,
tendant à la maximisation
à court terme de sa puissance
au détriment de la préservation des intérêts
et des équilibres de long terme ?

Un bonnet d’âne
pour Shakespeare ?

Malgré les leçons de l’Histoire,
certains continuent de penser
que l’isolement et le protectionnisme
constituent une meilleure solution
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Le piéton contemporain par Lionel Koechlin

M6 ou la dérive commerciale des télévisions privées

LES AFICIONADOS de l’Europe fédérale vont
être déçus : la vision du devenir de l’Europe que
Lionel Jospin va décliner, lundi 28 mai, ne sera pas
tiède, mais elle ne relèvera pas du bond en avant
fédéraliste proposé il y a un an par Joschka Fis-
cher, encore moins du miroir aux alouettes brandi
récemment par Gerhard Schröder. Outre que le
tempérament personnel du premier ministre ne le
porte pas aux aventures politiques, fussent-elles
institutionnelles, les indications distillées par des
responsables politiques qui lui sont proches incli-
nent à penser que le chef du gouvernement privilé-
gie une Europe de la raison, de la cohésion et de
l’équilibre, ce qui ne veut pas dire sans ambition.

Lionel Jospin a pris son temps pour se faire une
opinion : brocardé pour une attitude jugée timo-
rée, critiqué par ses amis politiques pour avoir lais-
sé le champ libre à Jacques Chirac et par tous pour
avoir de facto accrédité l’impression d’une inver-
sion de la vieille tradition selon laquelle, s’agissant
de l’Europe, « la France expose ses idées à l’Allema-
gne, qui n’a plus qu’à les exécuter », il a comparé les
propositions des uns et des autres, en France et en
Europe, réfléchi aux concepts avancés. Pour
autant, l’intervention du premier ministre ne se
veut nullement un devoir de synthèse, y compris
pour la « majorité plurielle », mais une contribu-

tion au grand débat en cours sur l’avenir de l’Euro-
pe. Celui-ci fera l’objet d’une évaluation provisoi-
re au sommet de Laeken, sous présidence belge,
en décembre, mais son véritable aboutissement se
situe en 2004.

Le discours de M. Jospin se veut donc fonda-
teur, éloigné du registre tacticien et institutionnel
du chef de l’Etat. L’Europe de Jacques Chirac, esti-
ment certains responsables socialistes, est un Mec-
cano institutionnel dénué de projet politique. Or
rien ne sert de vouloir améliorer un existant insti-
tutionnel, même s’il est globalement inefficace, si
on ne définit pas préalablement à quoi il doit ser-
vir, estime le premier ministre. La vision européen-
ne de Lionel Jospin devrait donc s’articuler autour
de trois thèmes, par ordre de priorité : quelle socié-
té et quel projet européens faut-il définir et défen-
dre ? Que doit être la plus-value de l’Europe dans
un monde de plus en plus globalisé ? Comment
améliorer l’efficacité de l’architecture institution-
nelle existante, simple outil dont la vocation est de
servir ce projet ? Le souhait du chef du gouverne-
ment n’est pas de proposer des recettes, mais de
faire progresser la réflexion des Européens sur ce
qu’ils souhaitent être leur avenir commun, leur
communauté de destin.

Jusqu’à présent, les responsables gouvernemen-

taux européens ont surtout rivalisé pour présen-
ter une Europe institutionnelle clé en main, une
approche qui ne répond pas aux interrogations de
peuples européens d’autant plus désorientés que
l’élargissement de l’Union éloigne un peu plus l’ob-
jectif de forger une « identité européenne ».
Quels sont les fondements de cette identité, quelle
est la personnalité de l’Europe, son projet et ses
finalités ? Par quelle alchimie de culture et de civili-
sation les Européens acceptent-ils de vivre ensem-
ble dans une organisation politique de plus en
plus intégrée ? Ne serait-ce pas le désir commun
d’une société solidaire, une société où la liberté de
chacun est complémentaire de la liberté de l’en-
semble, où tous défendent peu ou prou le même
patrimoine social et les mêmes valeurs, de toléran-
ce et de compassion ?

Une telle vision de la société européenne est
esquissée dans la Charte des droits fondamen-
taux, et elle est, à l’évidence, très différente du
« modèle américain ». Si tel est le creuset de l’Eu-
rope, son projet commun de société, encore faut-
il l’assumer et le défendre. Cette tâche est d’autant
plus urgente aux yeux de Lionel Jospin que l’Euro-
pe est confrontée à une globalisation âpre, qu’il
serait vain de vouloir refuser mais qui peut être
adoucie par une approche plus humaine, une sor-
te de troisième voie qui se situerait entre les priori-
tés de l’Organisation mondiale du commerce
(OMC) et celles de l’Organisation internationale
du travail (OIT). L’Europe peut et doit être l’un des
architectes du nouvel ordre international qui se
met en place, sans refuser la loi dominante du mar-
ché, mais sans en être le vassal : oui à la globalisa-
tion, mais à « visage humain ».

« FÉDÉRATION D’ÉTATS-NATIONS »
S’il existe un minimum de consensus européen

en faveur d’une telle approche, il est judicieux de
réformer les instruments et mécanismes institu-
tionnels dont l’Europe a besoin pour réaliser une
telle ambition. Sans doute n’est-il pas inutile de
rappeler aux fédéralistes européens à tous crins
qu’ils se fourvoient en espérant que le premier
ministre français pourrait se faire l’avocat d’un
projet politique européen qui ne soit pas inspiré
par la « matrice » historique de la France, jacobi-
ne et républicaine. C’est pour cela que Lionel Jos-
pin ne peut pas adhérer à la vision d’un Gerhard
Schröder qui, préoccupé du poids électoral des
Länder, propose un vrai fédéralisme décentralisa-
teur pour l’Allemagne et une coquille vide pour
l’Europe.

Lionel Jospin adhère au concept de « fédération
d’Etats-nations », même s’il pense qu’il convient
de définir ce qui doit relever, respectivement, de la
logique fédérale et de la responsabilité des Etats.
Moderniser les institutions européennes, les ren-
forcer politiquement, accroître leur efficacité et
leur légitimité, sans aucun doute. Bouleverser
– comme le propose M. Schröder – l’équilibre
entre ses trois composantes, notamment au détri-
ment des Etats dont l’organe exécutif au niveau
européen est le Conseil, il n’en est pas question.
Institutionnaliser un groupe de pays « pionniers »,
comme le suggère Jacques Chirac, pas davantage :
une « avant-garde » de pays voulant aller de
l’avant sur la voie de l’intégration se détachera
nécessairement dans une Europe à vingt ou vingt-
sept membres, mais elle ne se décrète pas.

Prenant ses distances avec le fédéralisme du
« grand large » qu’il avait appelé de ses vœux il y
a un an, Joschka Fischer conforte aujourd’hui le
rôle du Conseil et se rallie à la fédération d’Etats-
nations. Dès lors, il n’y a plus que des nuances
entre sa vision du devenir de l’Europe et celle des
socialistes français. C’est pour cela qu’il devrait y
avoir une initiative franco-allemande, avant le
sommet de Laeken, sur la base d’une fédération
d’Etats-nations. C’est cela le « fédéralisme à la
française », dont Lionel Jospin a l’ambition de fai-
re un projet pour l’Europe.

Laurent Zecchini
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M. TRUMAN vient d’exposer
au Congrès le programme de
sécurité mutuelle attendu depuis
longtemps, et qui comprend à la
fois une aide économique et une
aide militaire. On savait que,
pour la dernière année du plan
Marshall, qui commence le
1er juillet, l’assistance économi-
que serait associée à l’assistance
militaire. La première ne diffère
pas sensiblement du montant pré-
vu, étant admis qu’elle devait
diminuer de 25 % d’année en
année.

Le relèvement économique de
l’Europe étant considéré comme
à peu près réalisé (le niveau de la
production dépasse partout celui
d’avant guerre), l’aide dans ce
domaine a désormais pour but de
compenser les pertes résultant du
réarmement : il devrait normale-
ment entraîner dans la plupart
des pays une diminution des

biens de consommation et des
exportations.

L’assistance économique com-
prendra aussi les sommes qui
devaient être allouées aux pays
asiatiques et à ceux du Proche-
Orient au nom du point 4. Comp-
te tenu de ces sommes, elle ne
s’élèvera plus qu’à 2 250 millions
de dollars, alors que l’assistance
militaire atteint 6 250 millions de
dollars : différence qui traduit la
conjoncture de réarmement où le
monde se trouve.

Reste à connaître la réparti-
tion. Elle n’est indiquée que par
continents. L’Europe recevra
5 240 millions de dollars au titre
militaire ; le Proche-Orient et
l’Afrique du Nord, englobant la
Grèce et la Turquie, 415 millions.
L’Indochine aura une part impor-
tante de l’aide à l’Asie, montant à
555 millions de dollars.

(26 mai 1951.)

JUSQU’À PRÉSENT, la France
avait été assez miraculeusement pré-
servée de la télévision-réalité. Les
« Big Brother » et autres « Survi-
vor », c’était bon pour les Amé-
ricains, les Italiens, les Allemands ou
les Suédois… Le minimum de
conscience des actionnaires des chaî-
nes privées françaises les incitait à ne
pas franchir un pas supplémentaire
vers la télévision-poubelle. Le racola-
ge, le voyeurisme, ce n’était pas pour
eux. Selon un sacro-saint principe de
dissuasion nucléaire, aucune chaîne
privée française ne s’octroyait le
droit d’envoyer un pareil missile
dans le PAF, le paysage audiovisuel
français. Jusqu’à ce que M6 enfrei-
gne ce tabou en diffusant la premiè-
re « Loft Story ».

Au-delà des ébats et des humeurs
de Loana, Jean-Edouard, Philippe ou
Laure, cette émission pose un vérita-
ble problème sur l’évolution de la
télévision privée, qui devient un sec-
teur quelconque de l’économie, sou-
mis au capitalisme ordinaire. L’excep-
tion culturelle n’est qu’un vain mot.
Tous les coups sont permis pour fai-
re de l’audience et augmenter encore
la rentabilité d’une chaîne privée.
Sans qu’aucun actionnaire de M6
– qu’il s’agisse de Gérard Mestrallet,
le patron de Suez, ou de Didier Bel-
lens et Thomas Middelhoff, qui diri-
gent respectivement RTL Group et

son actionnaire principal Bertels-
mann – n’y trouve à redire. Les préoc-
cupations culturelles n’effleurent pas
non plus les dirigeants de M6, Nico-
las de Tavernost, président du direc-
toire, et Jean Drucker, président du
conseil de surveillance, en tête.

« TOUJOURS PLUS »
Tous ferment les yeux sur les plus

grossières dérives commerciales de
la télévision, si en contrepartie le
cours de Bourse monte et si le ratio
bénéfice/chiffre d’affaires, déjà le
plus élevé des chaînes hertziennes
françaises, s’accroît encore. L’an der-
nier, le bénéfice net de la chaîne s’est
déjà élevé à 103,5 millions d’euros
pour un chiffre d’affaires de
742,5 millions d’euros. Les scores
d’audience faramineux que récolte
« Loft Story » contribuent à doper la
valorisation de la chaîne et donc celle
des stock-options. La doctrine des
actionnaires et des dirigeants se
réduit ainsi à un simple « toujours
plus ». Sans s’apercevoir qu’ils ris-
quent aussi de perdre l’avantage
d’une image patiemment construite
au cours des années grâce à la diffu-
sion de quelques magazines plus
haut de gamme, comme « Capital »,
« Culture Pub » ou « Zone interdi-
te », qui ont presque failli faire
oublier aux téléspectateurs les flots
de séries américaines également pro-

grammés sur M6. TF1 emboîtera le
pas de M6 dès cet été, en diffusant
son propre jeu de télé-vérité. L’effet
de contagion va se concrétiser, prou-
vant, s’il en est besoin, que la logique
économique des chaînes privées fran-
çaises obéit à des règles bien mani-
chéennes de profit maximum.

Pas plus que Nicolas de Tavernost,
Patrick Le Lay, PDG de TF1, ne sem-
ble s’encombrer de préoccupations
éthiques. Pourtant, il est bien le pre-
mier donneur de leçons, prêt à
dénoncer « l’entrée fracassante de
M6 dans la trash-télé ». Avant de pro-
grammer la version française de
« Survivor », il n’hésite pas à en appe-
ler à la vertu de son actionnaire prin-
cipal et à affirmer qu’il maintiendra
le « cap fixé par Francis Bouygues en
1987 », lors de la privatisation de
TF1 : « S’adresser à tous les Français
(…) dans le respect de leurs convic-
tions, de leurs croyances et de leur
dignité » (Le Monde du 11 mai).

Dans un tel dossier, le Conseil
supérieur de l’audiovisuel montre
une fois encore que sa marge de
manœuvre est dérisoire. Il n’a aucu-
ne compétence pour réglementer les
programmes diffusés sur satellite
– et donc la « vraie-fausse » vie en
direct des candidats dans le loft – ou
sur Internet, où l’on trouve toutes les
images crues de « Loft Story ». Sauf
à déplorer l’abus d’alcool et de tabac

dans l’émission et à modifier un peu
les règles du jeu, les neuf sages ne
pourront trouver une réelle légitimi-
té qu’en intervenant directement
dans les nouveaux cahiers des char-
ges des chaînes privées. Sans quoi, ils
risquent d’être qualifiés non plus de
gardiens de square – selon l’expres-
sion de Jacques Rigaud, l’ancien
administrateur délégué de la CLT –,
mais bien de gardiens de loft…

M6 va-t-elle inaugurer l’ère d’une
« berlusconisation » des télévisions
en France ? Un tel phénomène sem-
ble laisser de marbre nos voisins.
Sauf en Allemagne, où de nom-
breux intellectuels se sont érigés
contre l’arrivée de la « télévision-
poubelle » en Europe, personne ne
comprend l’ampleur de la polémi-
que qui est née dans l’Hexagone.
Une seule chose est sûre, après le
« Edouard m’a tuer » lancé par
André Rousselet, président de
Canal+ au moment où la recomposi-
tion capitalistique de la chaîne cryp-
tée lui échappait, en février 1994,
Edouard Balladur étant premier
ministre, c’est au tour de Jean-
Edouard, l’un des héros enfermés
dans le loft qui sert de faire-valoir à
M6, de « tuer » une ère de la télé.

Nicole Vulser

f www.lemonde.fr/loftstory

EN créant une sanction
pénale pour réprimer le
harcèlement moral au
travail, les députés ont,

dans la nuit du mercredi 23 au jeu-
di 24 mai, donné un sens au pro-
jet de loi sur la modernisation
sociale. En tentant de définir ce
que pouvait être cette nouvelle
infraction, ils ont aussi, non sans
ambiguïté, essayé de répondre,
sur le terrain législatif, à la mon-
tée d’un phénomène de société
qui, dans les entreprises comme
dans la fonction publique, polari-
se l’attention de nombreux sala-
riés. Depuis le succès des livres de
Marie-France Hirigoyen et de
Christophe Dejours consacrés au
sujet, plusieurs affaires ont mis
en lumière des pratiques qui pou-
vaient nuire aux personnes ; beau-
coup de médecins témoignent de
l’ampleur des dégâts causés sur la
santé physique ou mentale par
l’environnement au travail.

Concept forcément flou et
récent, le harcèlement moral doit
se comprendre comme un mal de
l’époque. Sauf exception, l’entre-
prise industrielle taylorienne et
caporalisée ne connaissait pas ce
type lancinant et sournois d’agres-
sion personnalisée. Précisément
parce qu’elle était militarisée,
organisée selon des procédures
strictes, elle privilégiait davanta-
ge le rapport de forces et, selon la
terminologie de l’époque, la
répression et la lutte de classes
exprimaient une conflictualité
collective.

A l’inverse, le harcèlement
moral est né d’organisations du
travail plus souples et d’un conte-
nu du travail qui fait lui-même
appel aux capacités comporte-
mentales. L’individualisation des

rapports de travail, l’accent mis
sur le relationnel ainsi que le
caractère informel ou abstrait de
certaines activités contribuent à
une forme d’isolement. En ce
sens, le harcèlement moral se
nourrit sans doute de la flexibi-
lité, de la précarité, et des nouvel-
les formes d’emploi.

Les syndicats se sont d’abord
montrés perplexes à l’égard des
manifestations d’un malaise
qu’ils ne savaient pas ramener
dans leurs grilles de lecture habi-
tuelles. Devant les velléités d’in-
tervention législative en ce domai-
ne, le patronat a, de la même
façon, voulu croire que la gauche
plurielle se saisissait là d’un pré-
texte pour compléter, à son
encontre, un arsenal judiciaire
déjà fourni.

Ces deux attitudes, syndicale et
patronale, sont le reflet d’un
désarroi. Le harcèlement moral
n’est pas seulement le fait des
employeurs et des hiérarques ; il
peut également provenir des col-
lègues. Il est souvent difficile à
démontrer, mais, l’accusation por-
tée, le soupçon restera et pèsera.
En posant qu’« aucun salarié ne
doit subir les agissements répétés
de harcèlement moral qui ont pour
objet ou pour effet une dégradation
des conditions de travail suscepti-
ble de porter atteinte à ses droits et
à sa dignité, d’altérer sa santé physi-
que ou mentale ou de compromet-
tre son avenir professionnel », les
députés sont allés aussi loin qu’ils
le pouvaient dans la reconnais-
sance d’un problème nouveau.
Mais, s’il était normal que le légis-
lateur s’en empare, il reste qu’on
peut s’interroger sur la pertinen-
ce pratique du texte dans un
domaine aussi subjectif.

IL Y A 50 ANS, DANS 0123

La dernière année du plan Marshall
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LUXEMBOURG
de notre envoyée spéciale

Une véritable bombe menace le
système financier européen. Elle
éclaterait si l’enquête ouverte par la
justice luxembourgeoise contre la
société de compensation Clear-
stream, basée à Luxembourg, confir-
me dans les semaines à venir les
affirmations des témoins qui préten-
dent que des actes de blanchiment
ont été commis (Le Monde du
18 mai). Créée par les plus grands
noms de la banque européenne
pour faciliter les échanges de titres
et d’espèces, Clearstream est ce
qu’on appelle une société de com-
pensation (lire ci-dessous). Au terme
de l’audition d’une trentaine de
témoins lors de l’enquête préliminai-
re, Carlos Zeyen, substitut du procu-
reur du Grand-Duché, a transmis le
dossier, vendredi 11 mai, au juge
d’instruction Ernest Nilles, qui a
ouvert une information judiciaire
contre les dirigeants de Clears-
tream. Elle porte sur le blanchiment,
l’abus de biens sociaux, le faux et
usage de faux, le détournement de
fonds. La priorité de la justice est de
vérifier si des actes de blanchiment
ont été commis, comme l’indique le
livre Révélation$, de Denis Robert et
Ernest Backes, publié fin février (édi-
tions Les Arènes), qui avait suscité
bien des interrogations (Le Monde
du 28 février) en raisons de certai-
nes erreurs manifestes.

Au stade actuel de l’enquête, cer-
tains témoins ont confirmé des
manipulations de comptes évo-

quées dans le livre. La justice doit
vérifier ces affirmations, faisant
état d’une double comptabilité et
mentionnant que certains comptes
n’ont pas été intégrés dans la comp-
tabilité ou ont été effacés, ce qui
serait alors un scénario possible de
blanchiment. Un témoin-clé, res-
ponsable de l’informatique, est
entendu régulièrement par la jus-
tice. Il affirme qu’une centaine de
comptes (15 % des montants qui
transitent par Clearstream)
auraient échappé au circuit officiel,
grâce à un programme informati-
que complexe.

« BOÎTES NOIRES »
Au lendemain de la publication

dans Le Monde (du 10 mai) d’une tri-
bune dans laquelle, entre autres, les
juges Eva Joly et Renaud Van Ruym-
beke évoquaient « les boîtes noires
de la mondialisation financière »,
l’ouverture d’une information judi-
ciaire a provoqué un coup de ton-
nerre au Luxembourg. Elle a poussé
le conseil d’administration de
Clearstream à suspendre, dès le
15 mai, André Lussi, président de
Clearstream, de ses fonctions, ainsi
que deux très proches collabora-
teurs, Robert Massol, responsable
des ressources humaines, et Carlos
Salvatori, directeur général. Selon
nos informations, David Cowan,
directeur de la communication,
aurait été remercié, ce que dément
Clearstream, qui affirme qu’il « est
en vacances ». La Bourse alleman-
de, actionnaire de Clearstream à

hauteur de 50 % depuis 1999, a sans
doute fortement pesé dans la déci-
sion de suspendre l’équipe de direc-
tion de Clearstream.

Côté Clearstream, on réfutait en
bloc, dès la fin février, ces accusa-
tions, en s’appuyant sur deux
audits réalisés par KPMG, qui véri-
fie ses comptes depuis une dizaine

d’années, et sur le cabinet d’avocats
Freshfields Bruckhaus Deringer.
Dès l’ouverture de l’enquête préli-
minaire, la justice a convoqué la
direction de Clearstream, qui a
alors proposé de confier une nou-
velle expertise… à KPMG. « Il leur
était demandé d’être leur propre con-
seil », confie un observateur. Les
juges ont peu apprécié : un audit
conjoint sur les comptes a alors été

demandé à Andersen, concurrent
direct de KPMG, afin, notamment,
de « vérifier si KPMG a fait son tra-
vail de façon consciencieuse ». Tou-
jours est-il que le doute a été semé
au sein de la classe politique et
financière de Luxembourg. Le
milieu bancaire n’a semble-t-il guè-
re apprécié l’ouverture d’une infor-

mation judiciaire, et continue à fai-
re le dos rond. « Il y a un couvre-feu
total sur la place financière du
Luxembourg », observe un banquier
local qui veut rester anonyme. La
Banque centrale du Luxembourg
(BCL) s’est contentée d’un commu-
niqué, le 16 mai, qui mentionne que
« le système de règlement d’opéra-
tions sur titres soumis à sa surveillan-
ce fonctionne normalement ». De

même, la Commission de surveillan-
ce du secteur financier (CSSF) n’a
pas souhaité nous répondre non
plus. Seule l’Association des ban-
ques et banquiers luxembourgeois
(ABBL), par la voix de son direc-
teur, Lucien Thiel, nous a indiqué
qu’elle souhaitait « que la lumière
soit faite le plus vite possible »,
relayant l’opinion de la classe politi-
que et financière. Ces acteurs s’éver-
tuent à dédramatiser la situation.

IMAGE ALTÉRÉE
« Au vu du rapport intermédiaire

[de KPMG, ndlr], il n’y a pas de rai-
son de croire que la législation sur le
secteur financier ne soit pas respec-
tée », observe Jeannot Krecké, pré-
sident du groupe socialiste au Par-
lement, tout en expliquant atten-
dre le rapport définitif des audi-
teurs, qui devrait être remis début
juin. « On a demandé au ministère
de la justice que les allégations du
livre soient vérifiées, et infirmées si
nécessaire », souligne M. Krecké,
visiblement peu à l’aise sur cette
affaire. Quoi qu’il en soit, et même
si Clearstream a porté plainte con-
tre ses auteurs, les propos sont net-
tement moins affirmatifs qu’au
moment de la sortie du livre
Révélation$, quand l’ABBL quali-
fiait ses affirmations de « loufo-
ques ». Aujourd’hui, les langues se
délient. Certains mettent en avant
la personnalité de M. Lussi, contes-
tée notamment sur le plan des rela-
tions sociales.

Quelle que soit l’issue de l’ins-

truction judiciaire, l’image du
Luxembourg, déjà altérée, pour-
rait être davantage ternie. « Les
autorités judiciaires veulent que
plus aucun doute ne subsiste sur la
place », ajoute M. Thiel. Le fonc-
tionnement des organes de tutelle
de Clearstream, la BCL et la CSSF,
est d’ores et déjà remis en cause.
Avant même d’être soupçonné de
blanchiment, Clearstream avait dû
admettre, en février, des erreurs
de valorisation sur le montant des
titres en dépôts, portant sur la
somme colossale de 1 700 mil-
liards d’euros, soit environ la moi-
tié de la valeur des titres déposés.
Ni la BCL ni la CSSF ne s’étaient
alors manifestées !

De son côté, la mission parle-
mentaire française sur « la délin-
quance financière et le blanchi-
ment des capitaux en Europe »,
présidée par le député Vincent
Peillon (PS, Somme), suit de près
ce dossier. Elle devait entendre,
mercredi 23 mai, le témoin-clé,
mais ce dernier doit pour l’heure
rester à la disposition de la justice
luxembourgeoise. « Notre principe
n’est pas d’interférer dans les procé-
dures judiciaires en cours, mais elle
n’exclut pas de déposer une plainte
si nécessaire », souligne-t-on à la
mission.

Comme le disent Eva Joly et
Renauld Van Ruymbeke, l’affaire
Clearstream ne fait sans doute que
commencer.

P. Sa.

L’enquête sur Clearstream ébranle la place financière luxembourgeoise
La justice du grand-duché a ouvert une information judiciaire contre les dirigeants de cette société qui se trouvent au cœur du système

bancaire européen. Utilisé par toutes les grandes banques européennes, cet établissement était une véritable institution

Le blanchiment consiste à « retraiter des produits d’origine criminel-
le pour en masquer l’origine légale », selon la définition du Groupe d’ac-
tion financière sur le blanchiment des capitaux (Gafi), organisme
intergouvernemental. Selon le Gafi, le volume du blanchiment des
capitaux dans le monde se situe entre 2 % et 5 % du produit intérieur
brut mondial, soit plus de 3 000 milliards de francs, l’équivalent de la
production totale de l’économie espagnole. Le Fonds monétaire inter-
national estime, pour sa part, ce volume à 6 000 milliards de francs !
D’où vient l’argent du blanchiment ? En grande partie du trafic de stu-
péfiants, mais aussi de racket, vol, prostitution, trafic d’organes,
actes terroristes, etc. Les « blanchisseurs » utilisent a priori des
moyens « légaux », mais qu’ils détournent de leurs objectifs, souligne
le cabinet Andersen. Ce sont par exemple le secret bancaire, les para-
dis fiscaux, la suppression des frontières nationales, le passage à
l’euro, etc., ajoute le cabinet d’audit.

La compensation : un univers complexe et opaque

Agé de quarante-six ans, Carlos
Zeyen est substitut du procureur
au service anti-blanchiment du par-
quet économique et financier de
Luxembourg depuis 1998 et délé-
gué du parquet auprès du Groupe
d’action financière sur le blanchi-
ment de capitaux (Gafi) depuis
1999. Marié et père de trois
enfants, il a fait des études de droit
à l’université de Grenoble et est
devenu un avocat spécialisé dans
les audits juridiques et financiers
de 1979 à 1998. Le parquet
luxembourgeois présente la
spécificité de porter deux casquet-
tes : celle d’autorité judiciaire et
celle de service de renseignement
financier du Gafi. A ce titre, il est
en quelque sorte l’équivalent de
Tracfin – la cellule du ministère
des finances en France chargée de
la lutte contre le blanchi-
ment – avec lequel un accord de
collaboration a été signé. Il a
accepté de parler de l’enquête en
cours sur Clearstream.

« Comment l’enquête a-t-elle
démarré ?

– Je tiens d’abord à souligner
que le dossier se trouve
actuellement entre les mains du
juge d’instruction, de sorte que le
respect du secret de l’instruction
s’impose. Le parquet ne peut
s’exprimer qu’en respectant les
droits de la défense, la vie privée
ainsi que les nécessités de
l’enquête.

» Le parquet a été alerté le
26 février par des articles de presse
présentant le livre Révélation$, de
Denis Robert et Ernest Backes, sug-
gérant qu’à travers un système de
comptes secrets, Cedel (aujour-
d’hui Clearstream) aurait effectué
des opérations de blanchiment
d’argent. Les auteurs citent un cer-
tain nombre de noms et scandales
financiers internationaux dont
celui de la Menatep (une banque
russe). Le parquet a ouvert une
enquête préliminaire afin de
vérifier si des infractions à la loi
pénale en général, et aux disposi-
tions de lutte anti-blanchiment en
particulier, ont été commises.

– Où en êtes-vous aujourd’hui
de cette enquête ?

– Suite à l’audition d’un certain

nombre de témoins, le parquet a
décidé, en date du 11 mai, de
requérir l’ouverture d’une informa-
tion judiciaire afin de vérifier la
véracité de certaines dépositions,
le juge d’instruction disposant à
cet effet de pouvoirs d’investiga-
tion propres, notamment en ce
qui concerne des mesures coerciti-
ves.

» Si l’enquête préliminaire a été
axée autour d’éventuelles manipu-
lations, tant au niveau des

comptes propres que des comptes
clients, notre priorité absolue
consiste évidemment à vérifier les
allégations de blanchiment
d’argent. Il en va aussi de la réputa-
tion de la place financière de
Luxembourg. Aucun doute à ce
sujet ne doit subsister. Des
moyens spéciaux ont été mis en
place au niveau de la justice et du
service de police judiciaire.

– Pensez-vous aujourd’hui que
des actes de blanchiment
d’argent ont été commis ?

– Des témoins se sont exprimés
en ce sens. La preuve n’a cepen-
dant pas encore été apportée.

– Quand pensez-vous aboutir ?
– Nous devrions être fixés sur

une éventuelle confirmation ou
non du scénario de blanchiment
dans cinq ou six semaines.

– Vous attendez-vous à recevoir
des commissions rogatoires ?

– Je ne puis évidemment pas
l’exclure.

– Pensez-vous que les législa-
tions en matière de blanchiment
sont adéquates ?

– Dans le rapport du service anti-
blanchiment luxembourgeois
pour les derniers exercices, j’ai
relevé, me fondant sur l’avis de
nombreux experts, qu’un combat
tant soit peu efficace contre ce
type particulier de criminalité et
de criminels va probablement
nécessiter un renversement de la
charge de la preuve à partir du
moment où un soupçon existe sur
l’origine des fonds.

– Il existe en France une
mission parlementaire sur le
blanchiment présidée par le
député Vincent Peillon (PS, Som-
me), qu’en pensez-vous ?

– Cette commission spéciale
ne peut évidemment pas interfé-
rer dans le dossier qui occupe
actuellement la justice luxem-
bourgeoise. Pour autant qu’elle
œuvre de façon générale, en vue
d’éliminer dans la mesure du
possible ce que des collègues
ont récemment qualifié dans vos
colonnes de « boîtes noires » de
la mondialisation financière (Le
Monde du 10 mai), cela consti-
tue évidemment une mission
légitime et louable et qu’il s’agit
de soutenir. En cela, je ne veux
aucunement insinuer que
Clearstream, qui continue de
bénéficier de la présomption
d’innocence, ait constitué un tel
“ trou noir”.

– Subissez-vous des pressions
comme certaines personnes le
laissent entendre ?

– Aucune. Le ministre luxem-
bourgeois de la justice, Luc
Frieden, a d’ailleurs souvent rappe-
lé que notre pays n’a aucun intérêt
à être vu par les autres comme un
centre offrant ses services à la
grande criminalité organisée. Il a
également répondu à un journa-
liste que l’exercice actuel de la
justice est une preuve que nous
sommes une place financière
sérieuse. »

Propos recueillis par
Pascale Santi

Des pratiques sociales contestables mais impunies

b Le règlement-livraison. Lors-
qu’une transaction est réalisée
entre deux établissements, un mou-
vement de titres du vendeur vers
l’acheteur doit intervenir en échan-
ge du règlement des espèces de
l’acheteur vers le vendeur.

b La compensation (clearing).
C’est l’endroit où l’échange entre
les propriétaires d’actifs financiers
devient réel et définitif.

b Les sociétés de compensa-
tion. Elles gèrent le transfert des
titres d’une société à l’autre une
fois qu’ils ont été négociés à la
Bourse. Cette activité est apparue
dans les années 1960, pour faciliter
le règlement et la livraison des euro-
obligations naissantes (à l’époque
imprimées), libellées dans différen-
tes devises, et réparties un peu par-
tout dans le monde. Cette activité
de gardien des titres regroupait les
comptes-titres des grandes ban-
ques. C’est à cette époque que sont
nés Cedel (devenu Clearstream), à
Luxembourg, et Euroclear, à Bruxel-
les. Cette activité s’est rapidement

élargie aux actions, aux fonds d’in-
vestissement, et aux autres instru-
ments financiers.

b Les comptes non publiés. L’af-
faire Clearstream a révélé que cer-
tains comptes n’étaient pas publiés.
Cela ne signifie pas qu’ils ne sont
pas comptabilisés. Il peut y avoir de
nombreuses raisons légitimes
d’avoir des comptes non publiés.
Par exemple, lors du versement
d’une rançon, un compte non
publié peut relever de la priorité
absolue.

b Contrôle. Les différents systè-
mes de compensation en Europe
ont jusqu’ici échappé à toute sur-
veillance rigoureuse, les autorités
considérant que ces activités, entre
les mains d’organismes insitution-
nels, nécessitaient moins de contrô-
le que les banques.

b Clearstream International.
La société est née en octobre 1999
de la fusion des activités de règle-
ment-livraison et de conservation
de titres du luxembourgeois Cedel
International et de la société de

compensation de la Bourse alle-
mande.

André Roelants, président du
directoire de la Banque internatio-
nale à Luxembourg (groupe Dexia)
et administrateur de Clearstream,
assure l’intérim de la présidence
depuis le 15 mai. il remplace André
Lussi, « suspendu de ses fonc-
tions ».

Plus de 150 millions de transac-
tions ont été traitées par Clears-
tream en 2000, avec plus de 2 000
clients. Le montant des titres
conservés s’élevait à 7 420 milliards
d’euros fin 2000.

Deutsche Börse détient 50 % du
capital de Clearstream Internatio-
nal. Le reste étant détenu par Cedel
International, propriété de 93 ban-
ques internationales (dont les prin-
cipales banques françaises), aucune
banque ne pouvant avoir plus de
5 % du capital. La Deutsche Börse
souhaiterait prendre le contrôle
total de Clearstream.

P. Sa.

FINANCES L’ouverture d’une
information judiciaire par la justice
luxembourgeoise pour blanchiment,
abus de biens sociaux, faux et usage
de faux, contre les dirigeants de

Clearstream a provoqué une onde de
choc sur la place financière luxem-
bourgeoise. b CARLOS ZEYEN, subs-
titut du procureur au service anti-
blanchiment du parquet économi-

que et financier du grand-duché, indi-
que dans un entretien au Monde que
la justice devrait pouvoir trancher
sur une éventuelle confirmation, ou
non, du scénario de blanchiment,

dans cinq à six semaines. b CETTE
ENQUÊTE sur la société de compensa-
tion basée au Luxembourg, où transi-
tent chaque jour quelque 200 mil-
liards d’euros, met en lumière un sys-

tème opaque, sur lequel aucun con-
trôle sérieux ne s’exerçait. b VÉRITA-
BLE INSTITUTION au Luxembourg,
Clearstream était loin d’être un
employeur modèle.

6 000 milliards de francs blanchis selon le FMI

Le combat contre
ce type particulier
de criminalité
va nécessiter
un renversement
de la charge
de la preuve à partir
du moment où un
soupçon existe sur
l’origine des fonds

E N T R E P R I S E S

Carlos Zeyen, substitut du procureur

« Nous devrions être fixés sur une éventuelle confirmation
de blanchiment d’ici cinq à six semaines »

LUXEMBOURG
de notre envoyée spéciale

« Un drôle de climat » : c’est ain-
si que plusieurs anciens cadres de
Clearstream qui acceptent de par-
ler, résument, sous couvert d’ano-
nymat, l’ambiance chez Clears-
tream, cette société discrète qui
emploie pas moins de 2 000 sala-
riés dans le monde dont une gran-
de partie au Luxembourg. Les per-
sonnes en poste ont pour mot d’or-
dre de ne pas parler à la presse.
« Les dirigeants veulent faire entrer
les salariés dans un moule, les condi-
tionner », affirme un ancien cadre.
Le turn-over y est de notoriété
publique. Certains dénoncent
même une gestion « agressive »,
avec une « forte pression sur le per-
sonnel, parfois mis sur écoute ».

Les conflits avec les syndicats
sont légion. La section banques-
assurances de l’OGB-L (Confédéra-
tion syndicale indépendante du
Luxembourg) est le seul syndicat
présent. « J’ai toujours dénoncé la
gestion chez Clearstream, où les lois
étaient bafouées et où la délégation
du personnel n’existait pas », regret-
te Armand Drews, président du syn-
dicat. « Nous ne pouvons accepter

que les règles primaires de la justice
sociale et de respect élémentaire de
la législation sociale soient bafouées
de façon aussi grossière », écrivait
l’OGB-L au ministère du Travail en
mars. Le syndicat ne cesse de poin-
ter du doigt depuis des années les
manquements de Cedel (devenu
Clearstream) aux législations du
travail en vigueur.

IMMOBILISME
Dans ce contexte, l’inspection du

travail reste étonamment discrète et
peu active. Préoccupé de cette situa-
tion, le groupe parlementaire socia-
liste luxembourgeois a demandé à
être reçu par le ministère du travail,
se demandant pour quelle raison
rien n’a jamais été fait. « Le ministè-
re du travail doit aujourd’hui s’expli-
quer sur les infractions à la législation
du travail commises par Clears-
tream », critique Jeannot Krecké,
président du groupe parlementaire
socialiste. Selon certains observa-
teurs, l’inspection du travail aurait
tenté d’intervenir mais elle aurait
subi des pressions pour ne pas agir.

« Personne ne veut y toucher car
Cleastream est l’un des plus gros
employeurs du pays », note un

expert luxembourgeois. André Lussi
a toujours noué des relations étroi-
tes avec la classe politique du grand-
duché mais aussi de toute l’Europe.
Autre thèse qui prévaut pour expli-
quer cet immobilisme : « On ne tou-
che pas à la vache à lait de l’écono-
mie nationale », indique le journal
luxembourgeois d’Land.

Il est vrai que les activités de la pla-
ce financière représenteraient 35 %
du produit intérieur brut du Luxem-
bourg.

P. Sa.

15

LE MONDE / SAMEDI 26 MAI 2001



16 / LE MONDE / SAMEDI 26 MAI 2001

LONDRES
de notre correspondant à la City
Depuis le double électrochoc de

l’abandon d’iX, le projet d’alliance
avec la Deutsche Börse, et l’échec
du raid entrepris par OM Gruppen,
l’organisme qui gère la Bourse de
Stockholm, les professionnels de la
City attendaient. Et voilà que,
aujourd’hui, face à la mondialisa-
tion, le London Stock Exchange
(LSE) a franchi le pas en annonçant
sa propre introduction en Bourse
d’ici à la fin juillet. La cotation de la
Bourse de Londres sur son propre
marché marque une nouvelle éta-

pe de la modernisation de la pre-
mière corbeille européenne, au
moins aussi importante que le
« Big Bang » de 1986, expression
désignant l’abandon de la criée et
l’irruption du tout-électronique.

Abandon du marché secondaire
actuel qui sera réservé aux seuls
actionnaires, recherche d’accords
stratégiques et de partenariats,
développement par le biais de
fusions, d’acquisitions, de filiales
communes, levée de la règle interdi-
sant à un actionnaire de détenir
plus de 4,9% du groupe… : ce choc,
sensé répliquer à la concurrence
internationale accrue, est rude,
mais bien accueilli par les experts.

UNE SOCIÉTÉ COMME UNE AUTRE
« La nouvelle équipe dirigeante a

pris conscience que pour survivre, la
Bourse de Londres devait devenir
une entreprise comme une autre. Les
besoins en capitaux seront plus faci-
lement satisfaits que sous le régime
actuel croupion. Le LSE s’apprête à
vivre de riches heures. Mais gare si
ses dirigeants ne gèrent pas la Bour-

se dans le seul intérêt de leurs action-
naires ni dans la transparence »,
indique Richard Bearsley, de la Lon-
don Business School. A l’inverse de
son prédécesseur, Clara Furse, la
directrice générale nommée en
février, fait partie de ces nouveaux
patrons qui savent se montrer sen-
sibles à l’évolution du cours de ses
titres en Bourse. Aussi, ce statut
facilitera la levée de fonds nécessai-
re à l’expansion à l’étranger, parti-
culièrement auprès des émetteurs
et des investisseurs en Europe con-
tinentale et en Asie.

Enfin, aux yeux des marchés,
trois atouts doivent faciliter cette
introduction : l’impressionnante
force financière et le savoir-faire
des institutions britanniques et
étrangères de la City, la réglementa-
tion souple édictée par la Financial
Services Authority et… la probable
réélection triomphale d’un gouver-
nement travailliste qui respecte ses
activités et assure la stabilité.

Persuadée que le LSE pourra res-
ter indépendant à terme, Clara Fur-
se estime que cette mise sur le mar-

ché lui permettra de négocier en
position de force une association
à l’international. Pour l’instant, le
partenaire préféré des actionnaires
est le Nasdaq, le marché américain
des valeurs à fort potentiel de
croissance.

RISQUE D’OPA
Les succès est-il pour autant

garanti pour la vénérable Bourse,
qui vient de fêter son bicentenaire?
Pas tout à fait, à en croire John
Board, professeur à la London
School of Economics : « En deve-
nant une société cotée, le Stock
Exchange s’expose à une OPA hosti-
le. Combien de temps cette institu-
tion réputée imprenable après
l’échec des Suédois d’OM sera-t-elle
à l’abri d’un prédateur? » Jugé
moins dynamique que Francfort,
Londres est affaibli par l’absence
de liens avec son marché à terme,
le Liffe, et souffre de l’absence de
stratégie concrète en matière de
système de compensation et de
règlement. Les transactions inté-
rieures et internationales restent,
de surcroît, plus chères à Londres
qu’à Francfort, considéré comme
le rival numéro un sur le Vieux Con-
tinent. Nombre d’observateurs s’in-
quiètent encore des possibles dis-
sensions internes entre la direction
et un conseil d’administration
« musclé », où une partie des repré-
sentants des grandes maisons de
courtage ont été remplacés par des
« outsiders » comme les fonds d’in-
vestissement. Par ailleurs, Clara
Furse doit tenir compte des inquié-
tudes de l’influente association
Apcims, regroupant les gestionnai-
res et courtiers de fonds privés, qui
n’entendent pas être lésés.

Marc Roche

LA POURSUITE de la grève des salariés d’AOM-Air Liberté entraîne
de nombreuses perturbations aériennes à l’occasion du pont de l’As-
cension. A Orly, jeudi 24 mai, 60 % du trafic a pu être assuré, selon la
direction, mais tous les vols ont été annulés vers Marseille, Montpel-
lier et Genève, et ils ont été peu nombreux pour Toulouse ou Bor-
deaux. Pour vendredi, la compagnie affirmait pouvoir assurer 80 %
des vols intérieurs ainsi qu’un vol pour Fort-de-France, un pour Poin-
te-à-Pitre et un pour la Réunion. Jeudi, la compagnie britannique Vir-
gin Express a démenti être candidate à la reprise d’AOM-Air Liberté.
Pourtant, Gilles Nicoli, délégué CFDT et secrétaire du comité d’entre-
prise, a confirmé au Monde, le même jour, qu’il avait été informé
d’une offre de reprise par un cabinet de conseil britannique, AITI, affir-
mant agir pour le compte de Virgin. Le PDG du groupe français, Marc
Rochet, « ne souhaite faire aucun commentaire », a indiqué à l’AFP jeu-
di soir la direction d’AOM-Air Liberté.
Un comité d’entreprise doit se tenir lundi, qui doit apporter un com-
plément d’information sur le projet de restructuration et permettra
peut-être d’y voir plus clair quant aux différents repreneurs en lice.

Volkswagen céderait une part
d’Audi pour prévenir une OPA
VOLKSWAGEN est en train de réfléchir à toutes les solutions pour se
prémunir contre une prise de contrôle hostile. Dernière hypothèse en
date, le constructeur allemand pourrait céder une part de sa marque
de luxe Audi, indique, vendredi 25 mai, le quotidien américain The
Wall Street Journal Europe. Le capital de Volkswagen est jusqu’à pré-
sent vérouillé. Le Land de Basse-Saxe dispose avec 20 % du capital
d’une minorité de blocage. Une loi allemande, qui date de 1946, inter-
dit aux autres actionnaires de détenir plus de 20 % des droits de vote
de l’entreprise, même si l’un d’entre eux dispose d’une participation
majoritaire. Cette arme anti-OPA pourrait être remise en cause par la
Commission européenne, qui est en train d’enquêter sur cette disposi-
tion. Bruxelles examine si elle est conforme à la liberté de mouvement
des capitaux au sein de l’Union européenne.
La vente partielle d’Audi, qui représente un quart du bénéfice opéra-
tionnel de l’entreprise, « pourrait être utilisée comme une pilule empoi-
sonné en cas d’attaque », a déclaré une source proche de l’entreprise,
qui envisage cette hypothèse « à moyen terme ».

Six pays développeraient un avion
de combat européen unique
LA RELÈVE des Eurofighter, Saab Gripen et du Rafale de Dassault
pourrait être assurée prochainement. Selon le Financial Times Deuts-
chland du 25 mai, six pays et cinq avionneurs européens s’apprête-
raient à rendre publique à la mi-juin, lors du Salon de l’aéronautique
du Bourget, une déclaration d’intention commune en vue de dévelop-
per ensemble un nouvel avion de combat. Ce nouvel appareil pourrait
être opérationnel d’ici environ quinze ans, a déclaré un porte-parole
du groupe EADS, cité par le quotidien allemand.
EADS, l’italien Alenia, le britannique BAE Systems, le français Das-
sault et le suédois Saab sont les cinq groupes concernés. Quant aux six
pays, ce sont l’Espagne, l’Italie et les quatre pays déjà associés au sein
d’un programme commun, ETAP (European Technology Aquisition
Programme), l’Allemagne, la Grande-Bretagne, la France et la Suède.

BNP Paribas ne négocierait plus
avec la banque de Singapour OUB
BNP PARIBAS se serait retirée des négociations visant à prendre une
participation de près de 20 % dans la quatrième banque de Singapour,
l’Overseas Union Bank (OUB), pour un montant de 800 millions de
dollars (930 millions d’euros). Les discussions auraient été arrêtées en
raison de problèmes réglementaires, écrit en effet le Financial Times
du vendredi 25 mai. L’Autorité monétaire de Singapour (MAS) a toute-
fois démenti qu’elle était impliquée dans cette transaction. « Je pense
avoir déjà été clair à ce sujet : il n’y a pas de refus réglementaire de tran-
sactions de ce type entre entreprises », a déclaré Tharman Shanmugarat-
nam, directeur général de la mas, à l’agence Reuters. M. Shanmugarat-
nam a même dit encourager « en général » la participation de ban-
ques étrangères dans des banques locales. BNP Paribas s’est refusé de
son côté à tout commentaire.

Citigroup va faire disparaître le nom
de Salomon Smith Barney
LE PLUS IMPORTANT GROUPE financier des Etats-Unis, Citigroup,
va faire disparaître le nom de sa filiale de courtage Salomon Smith Bar-
ney au premier trimestre 2002. L’essentiel de ses activités passera en
effet sous la bannière de Citigroup Corporate and Investment Bank, le
département de la banque américaine spécialisé sur ces métiers. Dans
une lettre adressée aux cadres de Citigroup, et citée par l’Agence Fran-
ce Presse, Sandy Weill, PDG du groupe américain, estime que le nom
de Citigroup est aujourd’hui plus utilisé par les clients. Smith Barney
continuera néanmoins à chapeauter l’activité gestion de fortune.
La firme de courtage d’obligations Salomon Brothers a été créée en
1910 par Arthur, Herbert et Percy Salomon à Broadway. Elle a été
rachetée en 1997 par Smith Barney, filiale de Travelers, elle-même
fusionnée par la suite par Citibank dans Citigroup.

L’afficheur JC Decaux veut
à nouveau aller en Bourse
LE SPÉCIALISTE du mobilier urbain JC Decaux aurait relancé son pro-
jet de cotation sur Euronext Paris, écrit le Financial Times de vendredi.
JC Decaux avait renoncé à son projet de s’inscrire en Bourse en autom-
ne, au vu des turbulences boursières, mais il souhaite maintenant le
faire rapidement et s’inscrire sur l’Euronext Paris à la fin de juin, ajou-
te le quotidien financier. Goldman Sachs, BNP Paribas et Deutsche
Bank auraient été mandatés pour superviser l’opération, qui devrait
permettre de lever un milliard d’euros en échange de 15 % à 20 % du
capital. Selon les documents transmis aux analystes financiers, les sala-
riés de JC Decaux se verraient aussi proposer plus de 3 % du capital à
l’occasion de l’opération. La valeur de la société se situerait entre
4,6 et 4,9 milliards d’euros, selon une analyse publiée le 18 mai par le
courtier Fortis Bank, qui s’appuie sur des comparaisons boursières et
une analyse de la rentabilité de JC Decaux. La participation de 11,5 %
dans la capital de Bouygues Télécom détenue par la société familiale
JC Decaux Holding ne serait pas concernée par l’entrée en Bourse.

ROME et MILAN
de nos correspondantes

En dépit de sa prise de participa-
tion de 21 % dans le capital de Mon-
tedison, EDF ne disposera, pour
certaines décisions, que de 2 % des
droits de vote dans la société ita-
lienne. Ainsi en a décidé le Conseil
de ministres réuni à Rome jeudi
24 mai en fin d’après-midi. Le gou-
vernement de Giuliano Amato a
pris un décret-loi, immédiatement
applicable et qui s’étend à toutes
les sociétés publiques et monopo-
listiques étrangères qui entreraient
dans les entreprises italiennes du
secteur énergétique.

Le décret a aussitôt été porté à la
connaissance de la nouvelle majori-
té parlementaire issue du scrutin
du 13 mai, le centre droit mené par
Silvio Berlusconi, et il a été trans-
mis à la Commission européenne.

Pour le moment, cela ne change
rien, car cette limitation des droits
ne s’applique qu’en cas de vote sur
des opérations d’acquisition ou de
construction de centrales électri-
ques. Mais tous les moyens sont
bons pour faire savoir à EDF qu’el-
le n’est pas maîtresse à bord. Le
groupe français avait évoqué la
possibilité de céder à Edison, la
filiale de Montedison dans l’éner-
gie, sa part de 30 % dans deux cen-
trales électriques italiennes. Giulio

Del Ninno, l’administrateur délé-
gué d’Edison, estime que cette opé-
ration « servirait seulement à finan-
cer indirectement l’offensive »
d’EDF. Le gouvernement italien l’a
entendu.

Le conseil des ministres a par
ailleurs demandé à l’Enel de retar-
der d’un mois l’ouverture de l’opé-
ration « vente de centrales ». Mon-
tedison, qui produit de l’électricité
avec ses filiales Edison et Sondel,
est candidate à l’achat des centra-
les que l’Enel, ex-monopole public,
doit céder. Le blocage des voix
d’EDF permettra de neutraliser le
géant public français, déjà présent
dans la compétition par l’intermé-
diaire d’Atel, une société suisse
alliée aux municipalités de Turin et
de Milan dans la course pour les
achats des centrales d’Enel.

Giuliano Amato et ses ministres
bénéficient de l’appui de Silvio Ber-
lusconi, futur président du conseil,
comme du soutien des milieux d’af-
faires italiens. Parmi eux, Antonio
D’Amato, le président du patronat,
Fedele Confalonieri, PDG de
Médiaset (la société télévisuelle de
la holding de Silvio Berlusconi) et
Cesare Romiti, à la tête de la RCS
et ex-responsable de Mediobanca.

L’entrée d’EDF au capital de
Montedison est vécue pratique-
ment comme une OPA hostile.

Une réunion extraordinaire du con-
seil d’administration du groupe ita-
lien devrait se tenir dans les pro-
chains jours pour organiser la
défense. Le conseil regroupe des
proches de la banque d’affaires
Mediobanca, qui tenait les rênes
de Montedison depuis 1993 avec
une part de 15 %, mais il ne reflète
plus les positions de l’ensemble
des actionnaires.

DE ZALESKI À AGNELLI
Le financier Romain Zaleski,

chef de file, jusqu’à l’arrivée
d’EDF, des opposants à Medioban-
ca et qui détient encore 10,25 % de
Montedison, a démenti, dans un
entretien au quotidien Les Echos
du vendredi 25 mai, toute action
de concert avec le groupe français :
« Je ne suis pas l’homme de paille
d’EDF », a-t-il affirmé. Une clarifi-
cation d’autant plus nécessaire
que, selon la loi italienne, tout
groupe d’actionnaires dépassant le
seuil de 30 % est tenu de lancer une
OPA… M. Zaleski n’a cependant
pas caché ses préférences, en décla-
rant : « Je pense qu’EDF peut appor-
ter beaucoup à la branche énergéti-
que de Montedison. »

La position des banques – Banca
di Roma, Banca Intesa et Sanpaolo
IMI détiennent ensemble environ
14 % du capital de Montedison –

est devenue cruciale. Mediobanca
est-elle en mesure de demander la
solidarité de ses partenaires bancai-
res, alors qu’elle n’a pas tenu comp-
te de l’avis de la Banca di Roma et
d’Intesa, voilà moins d’un mois,
lors du conflit pour la présidence
de l’assureur Generali ? Quant à
l’apparition d’un chevalier blanc
italien, elle est d’autant moins pro-
bable que les actions Montedison
ont atteint une cote record.

Des voix se sont élevées contre
la décision du gouvernement, dont
celle de l’administrateur délégué
de l’Enel, Vittorio Mincato, et celle
du président de Telecom, Roberto
Colaninno, qui voit « mal ce décret
dans la logique du marché libre et
de la libre entreprise ». L’appui le
plus éclatant est sans doute celui
de Giovanni Agnelli, président
d’honneur de Fiat, qui critique la
« gestion par Mediobanca, menée
avec peu de clairvoyance », de l’opé-
ration Montedison.

Quand on connaît le poids de
Fiat et de l’Institut financier San
Paolo de Turin dans Mediobanca,
dont la mise en pièces a commencé
à la mort de son leader mythique
Curcia, on peut s’interroger sur la
suite des événements.

Danielle Rouard
et Marie-Noëlle Terrisse

Le London Stock Exchange va être coté sur son propre marché

Euronext, le marché né de la fusion des Bourses de Paris, de Bruxel-
les et d’Amsterdam, a fait savoir, jeudi 24 mai, que son offre publique
de vente (OPV) se déroulerait très probablement avant celle du Lon-
don Stock Exchange (LSE), prévue pour juillet. « Il y a de grandes chan-
ces que ce soit avant eux », a déclaré Raymond Salet, le porte-parole
d’Euronext, à l’agence Reuters.

Attendue pour la période de mai-juin, la cotation d’Euronext sur
Euronext a fait l’objet de rumeurs récurrentes de report ces derniers
mois. Euronext, qui ne s’était pas engagé sur une date précise, a tou-
jours démenti tout retard. Ces derniers jours, Euronext a tenu une
première réunion d’information avec des analystes financiers, tout
en demandant aux participants la plus grande confidentialité sur les
premières données fournies. Officiellement, aucune invitation n’a
encore été adressée pour les présentations en France, en Belgique et
aux Pays-Bas.

Le patronat demande à M. Berlusconi des « choix fermes, même impopulaires »

Euronext veut griller la politesse au LSE

Le gouvernement de Giuliano Amato a pris,
jeudi 24 mai, un décret-loi qui limite à 2 % les
droits de vote d’EDF dans le capital de Montedi-

son pour les décisions touchant à l’acquisition
ou construction de centrales. Cette mesure politi-
que offre un répit à la banque d’affaires Medio-

banca, qui tente de battre le rappel de toutes les
forces en présence au sein du conseil d’adminis-
tration de la société qu’elle contrôle.

Le gouvernement italien limite le droit de vote
d’EDF dans le capital de Montedison
La banque d’affaires Mediobanca cherche à organiser une contre-offensive

ROME
de notre correspondante

« Une assemblée générale ordinaire entre deux
législatures » : ainsi le président Antonio
D’Amato a-t-il ouvert à Rome, jeudi 24 mai, la
réunion de la Confindustria (l’équivalent italien
du Medef), qui a connu une affluence record.
Certes, il a rendu un hommage appuyé au minis-
tre sortant de l’industrie et du commerce exté-
rieur, Enrico Letta, présent, « comme le veut la
tradition », et ce dernier a dressé le bilan positif
de l’action du gouvernement de centre-gauche,
(« inflation réduite, croissance assurée et entrée
dans l’euro ») en précisant les défis posés à son
successeur. Mais à l’évidence c’est à un grand
absent, Silvio Berlusconi, futur président du
Conseil, dont M. D’Amato a déploré qu’il ait
décliné son invitation, que les vœux enthousias-
tes de l’assemblée se sont adressés.

« Faites des choix difficiles, et vite, même s’ils
sont impopulaires, nous sommes prêts à les assu-
mer, pour rendre l’Italie plus moderne, plus juste,

plus unie », a lancé en résumé le président de
Confindustria, dont le discours sans débat a
duré cinquante minutes. En substance, il s’agit
d’abaisser la fiscalité, et de rendre le travail
plus flexible, en revenant sur des garanties com-
prises dans le contrat de travail, y compris sur
celles concernant les licenciements. La réponse
du probable futur Premier a été immédiate :
« Un homme d’Etat doit faire des choix, fussent-
ils impopulaires, et je les ferai. D’ailleurs ensuite
ils se révéleront populaires et avantageux pour
tous. »

« LA CONFINDUSTRIA NOUS TROUVERA »
Les dirigeants de deux centrales de salariés,

UIL et CISL (chrétien), présents à l’assemblée
de la Confindustria, se sont déclarés « ouverts
au dialogue ». Mais Sergio Cofferati, le secrétai-
re général de la CGIL, principale formation
avec ses quatre millions d’adhérents, absent
volontairement de la réunion, a immédiate-
ment fait savoir que « la Confindustria nous trou-

vera sur sa route ». Ses colla borateurs, le numé-
ro deux Guglielmo Epifani et le secrétaire confé-
déral Walter Cerfeda, ont précisé leur refus.
Pour W. Cerfeda, « D’Amato repropose que
l’avantage fiscal aille aux entreprises, tout en
réduisant les pensions et les salaires, alors qu’on
maintiendra les taux d’inflation programmés,
(...). Il veut de plus réintroduire les licenciements.
C’est donc un programme de rupture qui pourrait
entraîner le conflit et la déchirure sociale. J’espè-
re que le gouvernement ne le suivra pas ».

Décidément, Silvio Berlusconi, une fois inves-
ti, va avoir du pain sur la planche. Déjà, prétex-
tant un mauvais état des comptes publics, ce
que conteste violemment le gouvernement sor-
tant, le futur président du conseil est revenu
sur certaines de ses promesses électorales par-
mi les plus fortes : ainsi, par exemple, l’« abro-
gation » de la taxe sur les successions devient
une « diminution ».

D. R.

Virgin dément s’intéresser
au dossier AOM-Air Liberté
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RÉSERVER un billet d’avion
depuis son téléviseur, consulter
son compte en banque ou pro-
grammer son menu télévisuel des
jours à venir : pour les abonnés du
câble et des bouquets numériques
par satellite, la télévision interacti-
ve est une réalité depuis plusieurs
années. En France, cette activité
provoque des flux financiers non
négligeables. CanalSatellite a enre-
gistré un volume d’affaires de
700 millions de francs (plus de
100 millions d’euros) en 2000. Les
responsables du bouquet numéri-
que de Canal+, affirment qu’il
« atteindra 800 millions de francs
en 2001 ».

Cette manne est principalement
due à deux services interactifs : le
PMU et Kiosque, service de paie-
ment à la séance de CanalSatellite.
Depuis l’ouverture du service de
paris sur les courses de chevaux
par satellite, « en avril 2000, le
PMU a enregistré 360 millions de
francs d’enjeux », indique Michel
Cerdan, directeur de l’interactivité
du bouquet numérique. CanalSa-
tellite dénombre déjà 40 000 comp-
tes ouverts par des parieurs et
« aujourd’hui, en rythme annuel,
les enjeux s’élèvent à 400 millions de
francs ». Toutefois, cette activité
ne serait que très faiblement rému-
nératrice pour CanalSatellite et

son concurrent TPS (filiale commu-
ne de TF 1, Suez, M6, France Télé-
vision, France Télécom), qui propo-
sent tous les deux ce genre de
paris. Selon TPS, le PMU ne retro-
céderait à chacun des bouquets
qu’environ « 1 % du volume des
enjeux » effectués via le satellite.

Inconnus de la majorité des
téléspectateurs des chaînes généra-
listes, les services interactifs sont
entrés dans les habitudes des abon-
nés de la télévision à péage. Dans
la pratique, ils sont surtout utilisés
par les abonnés des bouquets satel-
lites. Sur le câble – Noos, NC
Numéricâble, France Télécom –
les applications interactives sont
en moins grand nombre, et sont
souvent disponibles après avoir
été développées pour le satellite.
En effet, ces derniers sont entière-
ment numérisés, ce qui n’est pas le
cas du câble, où coexistent la diffu-
sion analogique et numérique.

« Les jeux sont fréquentés par
2,5 millions d’utilisateurs chaque
mois », précise M. Cerdan. Mieux :
« 90 % des abonnés consultent les
services interactifs de la météo ou
utilisent les outils de navigation »
pour connaître les programmes
des chaînes, ajoute-t-il. TPS recen-
se des résultats comparables pour
des services similaires.

« Phénomène en émergence »,

comme le décrit Georges Vialle,
vice-président de Mercer, un cabi-
net de conseil en management et
en stratégie d’origine américaine,
la télévision interactive pourrait
devenir un redoutable concurrent
des chaînes traditionnelles. « En
Grande-Bretagne, un service de jeux
interactifs, diffusé sur le bouquet
BSkyB, enregistre une audience qui
le place en dixième position, devant
des chaînes comme MTV », s’éton-
ne M. Cerdan. Pour Mercer,
auteur d’une étude prospective
sur le développement de la télévi-
sion interactive, « il est possible
que le démarrage de cette activité
ait lieu maintenant ». La tendance
est positive : « la télévision interac-
tive enregistre un même taux de
pénétration qu’Internet . Huit
millions d’individus reçoivent TPS,
CanalSatellite ou le câble, soit
autant que d’internautes en
France ».

« L’Europe est le marché le plus
intéressant » pour le développe-
ment de la télévision interactive,
estime Catherine MacKay, prési-
dente de Pearson TV Enterprises,
responsable des activités interacti-
ves au sein du groupe britannique
Pearson, qui possède notamment
les quotidiens Financial Times et
Les Echos. Sur le Vieux Continent,
le taux moyen de pénétration d’In-

ternet dans les foyers devrait être
dépassé par celui de la télévision
interactive dès 2003, à la faveur du
développement de la technologie
numérique, pronostique le cabinet
Mercer. Aux Etats-Unis, ce ne sera
pas le cas avant plusieurs années.

Si l’évolution vers l’interactivité
est « inévitable », comme le sou-

tient Joseph Haddad, PDG de
Netgem, fournisseur français de
technologies interactives, il est
encore difficile d’évaluer le poten-
tiel du marché. Les estimations
s’échelonnent ainsi entre 11 mil-
liards d’euros en 2004 et
100 millards en 2008. « Le danger
existe que nous soyons victimes du
même battage publicitaire que celui
qui a entouré l’apparition d’Inter-
net », avertit Mme MacKay.

Avant de s’imposer, la télévision
interactive doit encore franchir
plusieurs obstacles. L’un d’eux est
d’ordre psychologique. Rien ne
garantit que la grande majorité
des téléspectateurs ait besoin ou
envie d’adopter ces nouveautés,
même si elles deviennent réalisa-
bles d’un point de vue strictement
technique. « Rappelez-vous bien
que les téléspectateurs veulent, la
plupart du temps, être distraits de
façon passive », observe Eric Kear-
ley, vice-président de la chaîne
musicale MTV pour l’Europe du
Nord.

D’où le scepticisme de plusieurs
experts, surtout lorsqu’on leur
parle de « fictions interactives ». Le
public aura-t-il envie de rompre le
fil d’une action pour choisir, parmi
plusieurs options possibles, quelle
en sera l’issue ou bien pour com-
mander, depuis son canapé, la
montre que porte le héros du film
qu’il regarde ? Pas sûr. Par ailleurs,
note Mme MacKay, « on aura beau
développer ce secteur, le temps que
les gens consacrent aux loisirs reste-
ra plus ou moins le même. De son
côté, la gamme des autres distrac-
tions et divertissements qui s’offrent
à eux, comme les voyages, continue-
ra à augmenter ».

L’absence d’uniformisation des
normes techniques utilisées consti-

tue l’autre principal frein à l’avène-
ment de l’interactivité. Plusieurs
entreprises tentent d’imposer
leurs solutions, quitte à empêcher
toute compatibilité des unes avec
les autres. « La guerre technologi-
que fait rage », constate Gary
Arlen, un consultant américain spé-
cialisé dans ce secteur. Mis à part
TAK, le nouveau téléviseur conçu
par le français Thomson Multimé-
dia en collaboration avec Micro-
soft sur la base de la technologie
Internet, l’interactivité est rendue
possible par le développement de
la diffusion numérique. La bataille
des normes se concentre donc au
niveau des décodeurs, qui sont
nécessaires à sa réception.

« Il manque une norme suivie par
tous », déplore Mme MacKay. Sur le
marché français, exemple significa-
tif, chaque plate-forme numérique
(TPS, CanalSatellite et Noos) utili-
se sa propre solution technique.
Ainsi, « pour être accessibles par-
tout, les mêmes services doivent être
developpés de trois façons différen-
tes », explique Etienne Grange,
PDG du français NPTV, l’un des
groupes qui proposent des interfa-
ces pouvant fonctionner avec les
diverses solutions existantes.

Guy Dutheil
et Antoine Jacob

La bataille du satellite aux Etats-Unis
n’est pas encore gagnée pour M. Murdoch

En France, la télévision interactive et Internet font jeu égal
Huit millions de Français – autant que d’internautes – peuvent réserver un billet d’avion avec leur télécommande, jouer au tiercé,

ou consulter leur compte bancaire. Proposés par CanalSatellite, TPS et les chaînes du câble, ces services sont freinés par l’absence de norme technique unique

Le vade-mecum des nouvelles chaînes Le Royaume-Uni prévoit la fin de l’analogique avant 2010

LES JOURNALISTES de France 2 ont voté, mercredi 23 mai, une
« motion » contre Charles Biétry, directeur des sports de France 2 et
France 3. La rédaction dénonce la « dispendieuse » politique de recru-
tement de M. Biétry et la baisse d’audience du magazine dominical
« Stade 2 ». La direction de France Télévision reste solidaire du direc-
teur des sports, mais, selon certains, son départ pourrait intervenir
dans les prochains mois. La direction du service public « se pose des
questions » sur le rapport qualité-prix du « Magazine du lundi »,
acquis par M. Biétry auprès de la Ligue nationale de football. Le coût
de ce magazine, qui sera diffusé par France 3, est évalué à plus de
50 millions de francs (7,6 millions d’euros). Un montant qui ne serait
pas très éloigné du prix que pourrait payer TF1 pour renouveler le
contrat de « Téléfoot », diffusé un jour avant le magazine de France 3.

DÉPÊCHES
a INTERNET : la revue française Transfert, qui, depuis septem-
bre 1998, publie des informations sur les nouvelles technologies à la
fois sur son site Internet et dans un magazine mensuel, « s’apprête à
licencier 14 des 48 membres de son équipe ». Selon sa direction, cette
mesure s’impose à cause de « l’effondrement actuel du marché de la
publicité [qui] fragilise un journal dépourvu du soutien d’un grand
groupe de presse ».
a AUDIOVISUEL : l’Association des producteurs de fiction (APF)
part en guerre contre TF 1. Dans un entretien à Ecran total du 23 au
29 mai, son vice-président, Jean-François Boyer, annonce que l’APF
va saisir la direction de la concurrence, le Conseil supérieur de l’audio-
visuel (CSA) et le gouvernement à propos du projet de création d’une
filiale de production et le débauchage de cadres et de comédiens par
TF 1.
a Réseau France Outremer (RFO) organise « Images du Sud », les
19 et 20 juin, à Paris, une série de rencontres internationales qui ont
pour but de valoriser le travail des télévisions du Sud.
a RADIO : NRJ arrive en tête du nombre d’auditeurs desservis. La
publication par le CSA des données calculées en fonction du dernier
recensement place NRJ à la première place avec 134 millions d’audi-
teurs potentiels, devant 124,3 millions pour Europe et 119,3 millions
pour RTL Group.
a PRESSE : Pierre Barthélémy, journaliste à la séquence Aujour-
d’hui du Monde, est le lauréat du prix Revue Témoin/Marc Dupont
2001, décerné mardi 22 mai. Pierre Barthélémy a été distingué « pour
la grande originalité de ses papiers et son indéniable talent d’écri-
ture ». Ce prix est doté d’une récompense de 2 300 euros.

b Un mot, deux acceptions :
« télévision interactive » peut
désigner des services spécifiques,
disponibles depuis la
télécommande du téléviseur en
complément des chaînes
classiques, qui, elles, restent
diffusées par des moyens
numériques. Ce terme peut aussi
s’appliquer à des chaînes d’un
nouveau genre, dont le contenu
est exclusivement constitué de
divers services interactifs.
b Les principaux services
disponibles en France :
les guides électroniques de
programmes, permettant de tout
savoir sur le contenu des chaînes
de télévision classiques et de faire
sa propre sélection à l’avance, en
fonction des centres d’intérêt de
chacun : la météo ; les
informations (générales ou
thématiques) ; des petites
annonces ; des services de
télé-achat ; des jeux ou services de
Paris ; la messagerie électronique,

écrite depuis la télécommande ou
depuis un clavier spécialisé.
b Un succès grandissant :
aux Etats-Unis, Gemstar-TV,
guide électronique de
programmes télévisés, a calculé
que ses utilisateurs se
connectaient quatre à six fois par
heure, principalement pendant les
pauses publicitaires. Plus de 50 %
des abonnés du français TPS ont
recours au service météo mis à
leur disposition. Cette plate-forme
satellite affirme fournir le premier
service de messagerie
électronique sur la télévision en
France.
En Grande-Bretagne, Open, la
chaîne interactive de BSkyB
(groupe Murdoch), s’est hissée au
quatrième rang des fournisseurs
de courrier électronique du pays.
Quelque 11 % de ses utilisateurs
achètent régulièrement des
produits depuis cette plate-forme.
Une visite sur Open dure en
moyenne vingt minutes.

NEW YORK
de notre envoyé spécial

Le magnat de la presse américano-
australien Rupert Murdoch se
fera-t-il souffler Hughes Electro-
nics, le numéro un de la télévision
par satellite aux Etats-Unis, par
EchoStar, le principal concurrent de
Hughes ? Depuis huit mois, M. Mur-
doch tente de convaincre les diri-
geants de Hughes Electronics, filiale
à 30 % de General Motors et proprié-
taire du bouquet de programmes
DirecTV (800 services et program-
mes), d’accepter son offre. Sky Glo-
bal, qui regroupe les activités de télé-
vision par satellite de News Corp, le
groupe de M. Murdoch, est présen-
te en Europe via BskyB, ainsi qu’en
Asie et en Amérique latine, mais pas
aux Etats-Unis. Les négociations
traînent pourtant en longueur, ce
dont pourrait bien profiter le prési-
dent d’EchoStar, Charlie Ergen. Can-
didat de dernière minute, il pourrait
déposer une offre concurrente.

Dans un document remis jeudi
24 mai à la Securities and Exchange
Commission (SEC), l’autorité bour-
sière américaine, EchoStar affirme
que « General Motors (lui) a notifié
cette semaine qu’il était disposé à éta-
blir un dialogue » en vue d’une possi-
ble transaction. « Nous avons l’obli-
gation de prendre en compte toutes
les alternatives dans l’intérêt de nos
actionnaires », a déclaré jeudi soir
un porte-parole de General Motors.

EchoStar pourrait proposer,
selon le Wall Street Journal du
24 mai, plus de 2 milliards de dollars
(2,32 milliards d’euros) et obtenir le
soutien de groupes puissants com-

me AOL-Time Warner ou General
Electric pour approcher les 5 mil-
liards de dollars exigés par General
Motors pour ses 30 % de Hughes.
Pour l’emporter, EchoStar mettra
l’accent sur les synergies entre les
deux groupes et espère gagner le
soutien des dirigeants de Hughes,
qui cherchent à échapper à News
Corp.

SITUATION DE QUASI-MONOPOLE
Mais la partie n’est pas jouée.

EchoStar, dont les moyens finan-
ciers sont nettement inférieurs à
ceux de News Corp., a dû émettre
cette semaine à Wall Street 1 mil-
liard de dollars d’obligations conver-
tibles. Sur le plan politique, les auto-
rités de la concurrence seront ame-
nées à examiner un éventuel rappro-
chement entre Hughes et EchoStar,
opération qui pourrait servir de test
à la politique de l’administration
républicaine en matière de concen-
trations. Un rapprochement entre le
numéro un et le numéro deux de la
télévision par satellite aux Etats-
Unis créerait un groupe ayant 17 mil-
lions d’abonnés (12 millions pour
DirecTV et 5,3 millions pour EchoS-
tar) en situation de quasi-monopole
dans le domaine de la télévision par
satellite. A cela, les avocats d’EchoS-
tar répondent que le nouvel ensem-
ble aurait de puissants concurrents :
les géants de la télévision par câble,
et leurs 70 millions d’abonnés. Jeu-
di, l’action News Corp a perdu 3,9 %
et le titre EchoStar a lui aussi aban-
donné 2,1 %.

Eric Leser

90 % des abonnés
de CanalSatellite
consultent
la météo
ou utilisent les outils
de navigation

LONDRES
de notre correspondant à la City

Un simple coup de téléphone, et Julia Lorri-
son a annulé son abonnement à la chaîne
numérique hertzienne ONdigital. Cette étu-
diante de l’université de Cardiff a opté, après
un mois de préavis, pour la facturation unique
proposée par le câblo-opérateur NTL couvrant
quinze chaînes de télévision et de radio, le télé-
phone et surtout l’accès gratuit à Internet et à
la messagerie. ONdigital, en revanche, récla-
mait 5 livres (8,3 euros) par mois pour être
relié au Web. Au Royaume-Uni, l’offre interac-
tive est devenue un facteur important dans la
concurrence que se livrent les quatre opéra-
teurs de télévision numérique.

Disponible par voie hertzienne (ONdigital),
par satellite (Sky Digital) ou par le câble (NTL
et Telewest), la télévision numérique a été lan-
cée à l’automne 1998 en Grande-Bretagne.
Son succès est tel que le gouvernement a pré-
vu l’arrêt, entre 2006 et 2010, des transmis-
sions analogiques. Actuellement, Sky Digital
compte 5,4 millions de clients, ONdigital 1 mil-
lion, les deux sociétés de câble 3,9 millions au
total. Les parts de marché respectives sont de

22,4 %, 5,9 % et 8,6 %. Pour arriver en tête, la
filiale numérique de la société BSkyB, contrô-
lée à 40 % par Rupert Murdoch, n’a pas lésiné
sur la dépense : décodeurs et petite antenne
parabolique gratuits, réduction des coûts d’ins-
tallation de 200 livres à 40 livres, service techni-
que disponible 24 heures sur 24 via un numéro
vert. Dans son « package », Sky Digital met à
disposition sa chaîne interactive Open (shop-
ping, banque, informations générales, courrier
en ligne, Sky Sports Extra, Sky News Active,
Sky One, jeux vidéo, etc.). Les appels – via le
réseau BT, qui détient 18 % de son capital –
sont facturés 1 penny la minute (1,65 centime
d’euros).

PRODUITS DE PLUS EN PLUS SOPHISTIQUÉS
Les concurrents ne sont pas en reste. ONdigi-

tal, qui sera bientôt rebaptisée ITV Digital à la
suite de son récent rapprochement avec la chaî-
ne terrestre ITV, propose à ses abonnés un ser-
vice Internet moyennant 5 livres par mois. La
formule interactive de NTL et Telewest (frais
de pose de la « boîte » de réception : 30 livres)
est basée sur la gratuité des communications
téléphoniques. L’abonnement peut se faire au

téléphone ou par le truchement des sites Inter-
net de chaque compagnie.

Dans les faits, le téléspectateur britannique
est contraint et forcé d’opter pour le numéri-
que, l’Etat l’y incitant fortement. Mais les opéra-
teurs profitent de cet encouragement pour
décliner, comme à plaisir, une gamme de pro-
duits interactifs de plus en plus sophistiqués.
Seulement, même les spécialistes du secteur
ont du mal à s’y retrouver. Que dire du client !
Conscients du danger, les opérateurs se préoc-
cupent désormais de regrouper leurs services
Web en trois catégories : service de base,
famille et prime. « Au départ, le public a été atti-
ré au numérique par le plus grand choix de chaî-
nes de télévision. Mais la familiarité grandissante
avec les services interactifs explique l’essor des
activités en ligne depuis le poste de télévision fami-
lial. Dans les prochaines années, la croissance
des activités interactives viendra d’abord de la
télévision numérique, en particulier pour le com-
merce en ligne », conclut un rapport sur le sec-
teur, réalisé en janvier, par le consultant londo-
nien Interactive Optimédia.

Marc Roche

France 2 vote une motion
contre Charles Biétry
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Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 57 f sélection 25/05 24/05 31/12

TOKYO NIKKEI 225 13765,92 – 0,93 – 0,14

HONGKONG HANG SENG 13753,99 – 0,41 – 8,89

SINGAPOUR STRAITS TIMES 1689,89 – 0,15 – 12,30

SÉOUL COMPOSITE INDEX 77,81 0,19 22,83

SYDNEY ALL ORDINARIES 3361,70 0,33 6,56

BANGKOK SET 21,33 – 0,09 14,49

BOMBAY SENSITIVE INDEX 3666,16 – 0,46 – 7,70

WELLINGTON NZSE-40 2052,72 0,16 7,94

13753,99

HONGKONG Hang Seng

15230

14596

13963

13330

12697

12063
[ [ [

26 F. 9 A. 25 M.

13765,92

TOKYO Nikkei

14529

13987

13445

12903

12361

11819
[ [ [

26 F. 9 A. 25 M.

102,96

EURO / YEN

112,8

110,8

108,8

106,8

104,9

102,9
[ [ [

26 F. 9 A. 25 M.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 57 f sélection 24/05 23/05 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 11122,42 0,15 3,11

ÉTATS-UNIS S&P 500 1293,17 0,32 – 2,05

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2282,02 1,72 – 7,63

TORONTO TSE INDEX 8346,81 – 0,02 – 6,57

SAO PAULO BOVESPA 14523,21 .... – 4,82

MEXICO BOLSA 379,19 – 0,98 20

BUENOS AIRES MERVAL 440,73 0,01 5,75

SANTIAGO IPSA GENERAL 107,80 0,42 12,29

CARACAS CAPITAL GENERAL 8088,92 3,03 18,51

0,856

EURO / DOLLAR

0,933

0,918

0,902

0,887

0,872

0,856
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2282,02

NEW YORK Nasdaq

2313
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2043

1908
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1638
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EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 9 h 57 f sélection 25/05 24/05 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 4539,79 – 0,47 – 4,87

EUROPE STOXX 50 4327,62 – 0,36 – 5,04

EUROPE EURO STOXX 324 375,48 – 0,31 – 4,17

EUROPE STOXX 653 346,68 – 0,30 – 3,64

PARIS CAC 40 5597,65 – 1,04 – 5,55

PARIS MIDCAC .... .... ....

PARIS SBF 120 3825,32 – 0,90 – 4,90

PARIS SBF 250 .... .... ....

PARIS SECOND MARCHÉ .... .... ....

AMSTERDAM AEX 593,35 – 0,56 – 6,94

BRUXELLES BEL 20 2815,84 – 0,18 – 6,90

FRANCFORT DAX 30 6253,82 – 0,40 – 2,79

LONDRES FTSE 100 5881,20 – 0,59 – 5,48

MADRID STOCK EXCHANGE 9519,80 – 1 4,50

MILAN MIBTEL 30 40160,00 – 0,15 – 8,14

ZURICH SPI 7697,10 – 0,03 – 5,39

5881,20

LONDRES FT100

6012

5872

5733

5593

5454

5314
[ [ [

26 F. 9 A. 25 M.

5597,65

PARIS CAC 40

5693

5519

5346

5172

4998

4824
[ [ [

26 F. 9 A. 25 M.

6253,82

FRANCFORT DAX 30

6299

6118

5938

5757

5577

5396
[ [ [

26 F. 9 A. 25 M.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux 24/05 f j. j. 3 mois 10 ans 30 ans

FRANCE ......... 4,86 4,48 5,31 5,85
ALLEMAGNE .. 4,57 4,56 5,16 5,74
GDE-BRETAG. 4,88 5,06 5,21 4,87
ITALIE ............ 4,57 4,51 5,53 6,13
JAPON ........... 0,05 0,01 1,29 2,32
ÉTATS-UNIS... 3,97 3,65 5,40 5,80
SUISSE ........... 3,12 3,11 3,51 4,20
PAYS-BAS....... 4,51 4,51 5,32 5,80

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC ......................... 6,55957 EURO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100) .... 2,00482 ESCUDO PORT. (100) .... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10) . 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660
FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND. ...... 5,94573 MARKKA FINLAND. ...... 1,10324
DRACHME GREC. (100). 3,40750 DRACHME CREC. (100). 1,92503

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 24/05 23/05

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS.............. 1738 – 0,11
ALUMINIUM 3 MOIS...... 1543 – 0,13
PLOMB 3 MOIS .............. 481,10 – 0,39
ETAIN 3 MOIS................ 4965 – 0,30
ZINC 3 MOIS.................. 951 – 0,21
NICKEL 3 MOIS.............. 7145 – 0,07

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 4,59 + 0,22
PLATINE A TERME ......... 165268,50 ....

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 262,50 + 0,29
MAIS (CHICAGO) ........... 193,25 – 0,26
SOJA TOURTEAU (CHG.) 165,40 ....

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK) ...... 1060 – 1,94
CAFÉ (LONDRES) ........... .... ....
SUCRE BL. (LONDRES)... .... ....

Or
Cours Var %En euros f 24/05 23/05

OR FIN KILO BARRE ...... 10350 ....
OR FIN LINGOT............. 10500 ....
ONCE D’OR (LO) $ ......... 266,40 ....
PIÈCE FRANCE 20 F ....... 59,50 ....
PIÈCE SUISSE 20 F ......... 60,30 ....
PIÈCE UNION LAT. 20 .... 60 ....
PIÈCE 10 DOLLARS US ... 185,75 ....
PIÈCE 20 DOLLARS US ... 370 ....
PIÈCE 50 PESOS MEX. .... 380 ....

Matif
Volume dernier premierCours 9 h 57 f 25/05 prix prix

Notionnel 5,5
DÉCEMBRE 2001 12442 87,32 87,29

Euribor 3 mois
JANVIER 2001 .... NC NC NC

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 24/05 23/05

BRENT (LONDRES) ........ 28,53 ....
WTI (NEW YORK) ........... 0,28 + 0,21
LIGHT SWEET CRUDE.... 27,97 – 3,05

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

25/05 9 h 57 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,83212 0,85675 0,13061 1,41195 0,56137

YEN ....................... 120,17500 ..... 102,96000 15,69500 169,66000 67,44500

EURO..................... 1,16720 0,97125 ..... 0,15245 1,64830 0,65540

FRANC................... 7,65635 6,37245 6,55957 ..... 10,81255 4,29915

LIVRE ..................... 0,70824 0,58940 0,60670 0,09245 ..... 0,39765

FRANC SUISSE ....... 1,78135 1,48250 1,52640 0,23255 2,51545 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 24/05

COURONNE DANOISE. 7,4584
COUR. NORVÉGIENNE 7,9325
COUR. SUÉDOISE ........ 9,0195
COURONNE TCHÈQUE 34,2710
DOLLAR AUSTRALIEN . 1,6713
DOLLAR CANADIEN .... 1,3345
DOLLAR HONGKONG . 6,7109
DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0527
FORINT HONGROIS ....256,7600
LEU ROUMAIN.............24659
ZLOTY POLONAIS ........ 3,4392

NEW YORK

L’INDICE Nasdaq a gagné 1,72 %,
jeudi 24 mai, tandis que le Dow
Jones a enregistré un gain bien
plus modeste de 0,15 %. Le Nasdaq
a fini à 2 282,02 points, et le Dow
Jones à 11 122,42 points. Le Stan-
dard and Poor’s 500 a affiché un
gain de 0,32 %, à 1 293,17 points.
La séance a été calme, marquée
par la défection du sénateur James
Jeffords qui a quitté le parti républi-
cain, faisant basculer la majorité
au Sénat américain au profit des
démocrates (lire page 2).

TAUX

LE MARCHÉ obligataire européen
s’inscrivait en recul, dans les pre-
miers échanges, vendredi 25 mai.
Evoluant mécaniquement à
l’inverse des cours, le taux de l’em-
prunt d’Etat à dix ans se situait à
5,32 %. Aux Etats-Unis la veille, le
rendement de l’obligation du Tré-
sor à dix ans était remonté à
5,49 %, contre 5,38 %, et celui de
l’obligation à trente ans à 5,85 %,
contre 5,78 %.

MONNAIES

L’EURO restait sous pression, en
dessous du seuil de 0,86 dollar ven-
dredi, souffrant des perspectives
assombries de la conjoncture euro-
péenne. La devise européenne se
négociait à 0,8585 dollar et à
103,13 yens. Le billet vert s’échan-
geait en hausse contre le yen à la
suite de la déclaration du ministre
des finances japonais qui ne s’esti-
mait pas inquiet par un yen fort. La
devise américaine s’échangeait à
120,14 yens.

AFFAIRES

ÉCONOMIE

SUR LES MARCHÉSVALEUR DU JOUR

La Fed pourrait
baisser de nouveau
ses taux, selon
Alan Greenspan
ALAN GREENSPAN, le président
de la Fed, n’a pas fait mystère des
incertitudes qui pèsent sur la pre-
mière économie du monde mais
s’est en même temps voulu rassu-
rant dans son premier discours sur
l’état de l’économie américaine
depuis trois mois. « La baisse de
régime de la croissance économique
n’est pas encore terminée et nous ne
sommes pas exempts du risque que
la faiblesse de l’économie soit plus
importante que prévu, nécessitant
une nouvelle réplique de la politi-
que monétaire », a-t-il déclaré, jeu-
di 24 mai, devant un parterre de
responsables économiques et
financiers à l’occasion d’un dîner
de l’Economic Club of New York.
La réplique de la Fed pourrait se
faire d’autant plus facilement que
l’inflation « semble en outre conte-
nue », a-t-il ajouté. M. Greenspan
a notamment jugé que la hausse
du chômage tempère les hausses
de salaire et que les prix de l’éner-
gie – qui atteignent des sommets
aux Etats-Unis en raison d’une
pénurie de l’offre – devraient bais-
ser. M. Greenspan s’attend cepen-
dant à ce que les ménages améri-
cains consomment moins ; il a sou-
ligné que leur confiance dans l’ave-
nir – et donc leur propension à
dépenser – restait « fragile ».
a Les déclarations d’Alan
Greenspan contrastent avec cel-
les plus alarmistes de Laurence
Meyer, également membre du
comité monétaire de la Fed. La
politique monétaire doit éviter
d’« ajouter aux pressions inflation-
nistes alors que la croissance se con-
solide », a-t-il déclaré jeudi à Edim-
bourg (Ecosse). Certains investis-
seurs y ont vu le signal que la Fed
allait éventuellement ralentir le
rythme ou l’ampleur de ses bais-
ses. Pour Laurence Meyer, la lutte
contre l’inflation doit être une prio-
rité absolue.

a ZONE EURO : le niveau actuel
de l’inflation dans la zone euro
« n’est pas satisfaisant », estime
Ernst Welteke, le président de la
Bundesbank et membre du conseil
des gouverneurs de la BCE, dans
un entretien au Frankfurter Allge-
meine Zeitung de vendredi. Interro-
gé pour savoir si l’euro est une
monnaie faible, M. Welteke a
répondu : « Non. La raison de
l’évolution du taux de change (euro-
dollar), c’est la différence
d’appréciation entre la situation
économique en Amérique et en
Europe ».

a ROYAUME-UNI : la demande
dans l’industrie manufacturière
britannique a atteint au mois de
mai son plus bas niveau depuis
deux ans, en raison du ralentisse-
ment économique mondial, et
notamment aux Etats-Unis, selon
l’enquête mensuelle du patronat
sur le climat des affaires, publiée
jeudi.

a ESPAGNE : Madrid a dégagé
en avril un excédent budgétaire
de 5,54 milliards d’euros, en bais-
se de 11,36 % comparé à
avril 2000, a annoncé, jeudi, le
ministère des finances. Sur les
quatre premiers mois de cette
année, l’Espagne a enregistré un
déficit budgétaire cumulé de
18 millions d’euros contre un excé-
dent de 254 millions d’euros de
janvier à avril 2000.

a JAPON : les prix à la consom-
mation ont reculé de 0,4 % en
avril sur un an. En glissement men-
suel, les prix ont reculé de 0,2 %
en avril, après une baisse de 0,1 %
en mars par rapport à février, a
indiqué le ministère des affaires
publiques.
a Les ventes de détail de la gran-
de distribution japonaise ont
chuté de 3,5 % en avril sur un an
après une baisse de 2,9 % en mars,
a indiqué le ministère de l’écono-
mie, du commerce et de l’indus-
trie. Les ventes des grands maga-
sins ont reculé de 0,4 % sur un an
au cours du mois et celles des
supermarchés ont chuté de 5,8 %.

a BRÉSIL : la Banque mondiale
a annoncé, jeudi, qu’elle accorde
un crédit de 404,04 millions de dol-
lars (470,25 millions d’euros) au
Brésil afin qu’il mette en œuvre
un programme de réformes struc-
turelles de son secteur financier.
Un autre crédit d’un montant de
8,8 millions de dollars sera desti-
né à financer l’assistance techni-
que en matière de gestion finan-
cière et fiscale.

a ROUMANIE : le taux de chô-
mage est descendu sous la bar-
re des 10 %, à 9,9 % fin avril, a
indiqué l’Agence pour l’emploi,
jeudi, à Bucarest. Le nombre de
chômeurs avait dépassé la barre
d’un million en décembre 2000
(10,5 % de la population active),
avant de commencer à baisser
légèrement.

a RUSSIE : les députés russes
ont adopté à une très large
majorité, jeudi, un projet de loi
pour lutter contre le blanchiment
d’argent. Ce projet prévoit notam-
ment la création de services finan-
ciers pour contrôler les transac-
tions d’un montant supérieur ou
égal à 500 000 roubles (17 200 dol-
lars).

PARIS

LA BOURSE de Paris a ouvert,
vendredi 25 mai, en baisse de
0,10 %, selon l’indice CAC 40 qui
s’est établi à 5 651,06 points.
L’indice des valeurs vedettes de la
place parisienne avait terminé,
jeudi, en hausse de 0,46 %, à
5 656,47 points, dans un marché
très calme, tandis que l’indice du
Nouveau Marché s’était effrité de
0,09 %, à 1 850,97 points.

FRANCFORT

L’INDICE de référence DAX de la
Bourse de Francfort gagnait
0,04 %, à 6 281,14 points, dans les
tout premiers échanges, vendredi,
contre 6 278,90 points, jeudi, à la
clôture. L’indice Nemax 50 du
Neuer Markt avait de son côté
gagné 0,72 %, pour s’établir à
1 897,91 points.

LONDRES

LE FOOTSIE, l’indice des cent prin-
cipales valeurs, a ouvert, vendredi,
en progression de 7,8 points, à
5 923,7 points, soit un gain de
0,13 %. La Bourse de Londres avait
déjà clôturé en hausse, jeudi, avec
un gain de 0,31 %, à 5 915,9 points.

TOKYO

LA BOURSE de Tokyo a clôturé en
baisse pour la quatrième séance
consécutive, de 0,9 %, vendredi.
Les investisseurs sont à court
d’éléments nouveaux pouvant les
inciter à acheter, selon les opéra-
teurs. L’indice de référence Nik-
kei a chuté de 129,87 points, à
13 765,92 points.

Les déboires
de Firestone dopent
Michelin
L’ACTION Michelin approchait,
vendredi 25 mai, son plus haut
niveau de l’année à la Bourse de
Paris. Le titre du manufacturier,
qui dans la matinée s’échangeait à
42,5 euros, en hausse de près de
1 %, bénéficie actuellement d’un
regain d’intérêt de la part des inves-
tisseurs en raison des déboires de
son concurrent Firestone. La filiale
américaine du japonais Bridgesto-
ne est en conflit avec Ford, qui l’ac-
cuse d’être à l’origine des problè-
mes de tenue de route de son
4 X 4 Explorer. Le constructeur
automobile a annoncé mardi le
remplacement de 13 millions de
pneus Firestone potentiellement
défectueux. Michelin ainsi que
l’américain Goodyear et l’alle-
mand Continental vont être appe-
lés en renfort pour remplacer ces
pneus.
Le manufacturier français a indi-
qué jeudi qu’il s’apprêtait à faire
tourner au maximum sa capacité
de production aux Etats-Unis,
c’est-à-dire 7 jours sur 7 et 24 heu-
res sur 24. A l’automne 2000,
Michelin avait déjà augmenté sa
production de 2 millions d’unités
pour participer au rappel de
6,5 millions de pneus Firestone.
Cette affaire est en train de provo-
quer une redistribution des parts
de marché aux Etats-Unis. Ford a
d’ores et déjà décidé de rompre ses
relations commerciales avec Fires-
tone (Le Monde du 22 mai).
« Michelin s’attend à ce que Ford lui

demande de fournir des pneus pour
ses nouveaux véhicules », a confir-
mé un porte-parole du groupe fran-
çais, qui compte s’adjuger une par-
tie des 3,7 millions de pneus livrés
à Ford par Firestone. En revanche,
General Motors a démenti jeudi
des rumeurs selon lesquelles ses
quatorze modèles qui utilisent les
pneus Firestone allaient changer
de marque cet été. « General
Motors et Bridgestone/Firestone con-
tinuent leur relation de long ter-
me », ont indiqué les deux groupes
dans un communiqué.
Paradoxe de l’affaire Firestone
pour Michelin, les Etats-Unis, qui
constituaient jusqu’à présent le
principal motif d’inquiétude pour
les résultats du français à cause du
ralentissement économique, sont
devenus une source d’optimisme.

Stéphane Lauer (avec AFP)

INDUSTRIES

b DE BEERS : le géant
sud-africain du diamant a
annoncé, jeudi 24 mai, qu’il
suspendait immédiatement ses
investissements et opérations de
prospection en Angola,
à la suite d’une « impasse »
dans ses négociations avec le
gouvernement de ce pays
sur des garanties légales
que le groupe cherchait à obtenir.

b SHELL : le groupe pétrolier
anglo-néerlandais a découvert
du pétrole en quantité
« substantielle » en eaux
profondes au large de la côte sud
du Nigeria, a-t-il annoncé jeudi.
Shell est la plus importante des
compagnies pétrolières présentes
au Nigeria.

b PRIDE INTERNATIONAL/
MARINE DRILLING : les deux
sociétés américaines de forage
off-shore ont annoncé, jeudi, leur
fusion, dans une transaction par
échange d’actions valorisée à
4,5 milliards de dollars
(5,24 milliards d’euros),
qui donne naissance,
selon elles, au troisième groupe
mondial dans cette branche.

SERVICES

b MOTOROLA : le groupe
américain de
télécommunications va devenir
un des principaux actionnaires
de l’opérateur espagnol
Telefonica avec 3,7 % de son
capital en échange de plusieurs
filiales de téléphonie mobile au
Mexique, affirme vendredi le
quotidien espagnol Expansion.
Telefonica n’a pas commenté
cette information vendredi.

b THALES : le groupe français
d’électronique de défense
envisage de céder tout ou partie
de son patrimoine immobilier,
estimé à près de 800 millions
d’euros, afin de réduire son
endettement (1,9 milliard
d’euros fin 2000), a affirmé
vendredi le quotidien Les Echos,
citant des banquiers.

b LOCKHEED MARTIN : le
groupe américain
d’électronique et de défense
s’est vu confier, par l’Agence
fédérale de l’aviation civile (FAA),
la réalisation d’un projet de
système de gestion et
de contrôle du trafic aérien
au-dessus des océans.

b AIMSTER : les grandes

compagnies mondiales du
disque, Universal Music, Sony
Music, EMI et BMG, ont porté
plainte jeudi pour violation
de la législation sur les droits
d’auteur contre la société
éditrice du logiciel Aimster
d’échange de fichiers sur Internet.

FINANCES

b COMMERZBANK : le
président du directoire de la
quatrième banque privée
allemande Commerzbank,
Martin Kohlhaussen, a appelé ses
actionnaires à contrer les projets
du groupe d'investisseurs Cobra
(qui détient 10 % des actions) lors
d'une assemblée générale,
vendredi, qui s'annonce
particulièrement houleuse.

RÉSULTATS

a EUROFINS SCIENTIFIC : la
société nantaise de bioanalyse a
annoncé vendredi une perte de
600 000 euros au premier
trimestre, qu’il attribue à des inves-
tissements « significatifs » pour la
mise en place de dix laboratoires
d’analyse de l’ESB, agent de la
vache folle, en Europe. Ses ventes
ont plus que doublé à 22,4 millions
d’euros, contre 10,1 millions
d’euros au premier trimestre 2000.

a UFJ : l’United Financial of
Japan, née de la fusion de Sanwa
bank, Toka Bank et Toyo Trust
& Banking, a affiché une perte
nette de 211,76 milliards de yens
(2 milliards d’euros) pour
2000-2001. L’UFJ a inscrit une pro-
vision-record de 958,09 milliards
de yens sur ses créances douteu-
ses.

a SUMITOMO MITSUI BAN-
KING : le groupe bancaire, issu
de la fusion entre les banques
Sakura et Sumitomo, a annoncé
une hausse de 6,3 % de son
bénéfice net pour son exercice
annuel clos au 31 mars, à 132,4 mil-
liards de yens (1,2 milliard
d’euros). Ce résultat est dû, notam-
ment, à la vente par Sumitomo
d’une partie de sa participation
dans Goldman Sachs.

a RAILTRACK : la compagnie
chargée du réseau ferroviaire bri-
tannique a enregistré, au cours
de l’exercice 2000/2001, ses premiè-
res pertes avant impôts depuis sa
privatisation en 1996. Elles se sont
élevées à 534 millions de livres
(890 millions d’euros), à la suite
d’un programme de
renouvellement des rails, décidé
après un accident mortel à l’autom-
ne 2000.
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Code Cours % Var.25/05 10 h 16 f pays en euros 24/05

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 23,01 ....
BASF AG BE e 48,30 – 0,41
BMW DE e 40,10 – 0,74
CONTINENTAL AG DE e 16,70 – 0,89
DAIMLERCHRYSLER DE e 56,30 – 0,35
FIAT IT e 27,40 – 0,44
FIAT PRIV. IT e 17,20 – 0,35
MICHELIN FR e 42,40 + 0,71
PEUGEOT FR e 323,70 – 0,71
PIRELLI SPA IT e 3,64 – 0,55
DR ING PORSCHE DE e 395 ....
RENAULT FR e 57,35 + 0,44
VALEO FR e 51 – 0,49
VOLKSWAGEN DE e 59,50 – 0,83

f DJ E STOXX AUTO P 250,98 – 0,21

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 20,36 – 1,04
ABN AMRO HOLDIN NL e 22,57 – 0,40
ALL & LEICS GB 12,60 – 1,16
ALLIED IRISH BA GB 21,23 – 0,08
ALPHA BANK GR 31,12 – 1,58
B.P.SONDRIO IT e 11,30 ....
B.P.VERONA E S. IT e 11,08 + 0,73
BA HOLDING AG AT e 62 ....
BANK OF IRELAND GB 19,34 + 1,03
BANK OF PIRAEUS GR 14,52 + 0,55
BANKINTER R ES e 42,12 – 0,66
BARCLAYS PLC GB 35,82 – 0,55
BAYR.HYPO-U.VER DE e 56,70 – 1,05
BBVA R ES e 15,91 – 0,87
BCA AG.MANTOVAN IT e 10,18 + 0,79
BCA FIDEURAM IT e 13,40 – 0,30
INTESABCI IT e 4,40 – 0,68
BCA LOMBARDA IT e 10,02 – 0,40
BCA P.BERG.-C.V IT e 19,64 + 0,05
BCA P.MILANO IT e 4,76 – 0,63
B.P.EMILIA ROMA IT e 37,20 ....
B.P.NOVARA IT e 7,77 – 0,77
B.P.LODI IT e 12,30 + 0,24
BCA ROMA IT e 4,42 ....
BCO POPULAR ESP ES e 38,90 – 0,64
BCP R PT e 4,64 ....
BIPOP CARIRE IT e 4,80 + 1,27
BK OF SCOTLAND GB 13,10 – 1,36
BNL IT e 3,83 ....
BNP PARIBAS FR e 103,80 – 1,24
BSCH R ES e 11,03 – 1,25
CHRISTIANIA BK NO 6,15 ....
COMIT IT e 6,16 ....
COMM.BANK OF GR GR 54,34 + 1,19
COMMERZBANK DE e 31,75 – 0,78
CREDIT LYONNAIS FR e 40,75 – 1,33
DANSKE BANK DK 18,37 – 0,36
DEUTSCHE BANK N DE e 92,50 – 1,28
DEXIA BE e 175,50 – 0,85
DNB HOLDING -A- NO 4,99 ....
DRESDNER BANK N DE e 50,90 – 0,39
EFG EUROBK ERGA GR 17,30 + 0,58
ERSTE BANK AT e 56,92 – 1,52
ESPIRITO SANTO PT e 15,27 ....
FOERENINGSSB A SE 13,91 – 0,40
HALIFAX GROUP GB 13,10 – 1,36
HSBC HLDG GB 14,88 – 0,11
IKB DE e 15,85 – 0,31
KBC BANCASSURAN BE e 44,35 + 0,11
LLOYDS TSB GB 11,83 – 1,10
MONTE PASCHI SI IT e 3,92 – 0,25
NAT BANK GREECE GR 44,40 + 0,91
NATEXIS BQ POP. FR e 98,50 – 0,51
NORDEA SE 6,82 + 0,82
ROLO BANCA 1473 IT e 19,16 – 0,16
ROYAL BK SCOTL GB 27,05 – 1,56
S-E-BANKEN -A- SE 11,36 + 0,49
SAN PAOLO IMI IT e 16,35 – 0,37
STANDARD CHARTE GB 15,90 – 0,41
STE GENERAL-A- FR e 73 – 0,61
SV HANDBK -A- SE 17,02 ....
SWEDISH MATCH SE 5,33 – 0,82
UBS N CH 180,10 – 0,18
UNICREDITO ITAL IT e 5,45 – 0,73
UNIDANMARK -A- DK 85,81 ....

f DJ E STOXX BANK P 331,26 – 0,66

PRODUITS DE BASE
ACERALIA ES e 15 + 1,35
ACERINOX R ES e 36,80 – 0,54
ALUMINIUM GREEC GR 43 ....
ANGLO AMERICAN GB 19,73 – 2,28
ASSIDOMAEN AB SE 25,44 + 0,88
BEKAERT BE e 39,70 + 0,48
BILLITON GB 6,30 – 0,52
BOEHLER-UDDEHOL AT e 43,31 – 0,21
BUNZL PLC GB 7,50 ....
CORUS GROUP GB 1,25 – 2,56
ELVAL GR 4,10 ....
HOLMEN -B- SE 22,17 – 0,50
ISPAT INTERNATI NL e 4,20 – 0,94
JOHNSON MATTHEY GB 16,70 ....
MAYR-MELNHOF KA AT e 54,70 – 0,07
M-REAL -B- FI e 8,40 – 1,18
OUTOKUMPU FI e 10,25 – 0,49
PECHINEY-A- FR e 63 – 1,49
RAUTARUUKKI K FI e 4,60 – 2,13
RIO TINTO GB 22,89 – 1,21
SIDENOR GR 3,52 ....
SILVER & BARYTE GR 23,80 – 0,42
SMURFIT JEFFERS GB 2,22 ....
STORA ENSO -A- FI e 13,10 – 0,76
STORA ENSO -R- FI e 13,10 – 1,21
SVENSKA CELLULO SE 25,28 – 1,51
THYSSENKRUPP DE e 17,90 – 1,38
UNION MINIERE BE e 49,65 + 0,36
UPM-KYMMENE COR FI e 37,10 – 0,27
USINOR FR e 15,12 – 0,53
VIOHALCO GR 11,08 + 1,09
VOEST-ALPINE ST AT e 33,33 + 1,46
WORMS N FR e 19,72 – 1,40

f DJ E STOXX BASI P 196,73 – 0,77

CHIMIE
AIR LIQUIDE FR e 166,40 – 1,13
AKZO NOBEL NV NL e 48,69 – 0,39
BASF AG DE e 48,30 – 0,41
BAYER AG DE e 46,70 – 0,85
BOC GROUP PLC GB 17,41 – 1,03
CELANESE N DE e 25,60 + 0,79
CIBA SPEC CHIMI CH 71,06 – 0,23
CLARIANT N CH 332,05 ....
DEGUSSA-HUELS DE e 37,60 ....
DSM NL e 43,79 – 0,82
EMS-CHEM HOLD A CH 4843,15 ....
ICI GB 7,39 – 1,10
KEMIRA FI e 6,75 ....
KON. VOPAK NV NL e 26,15 – 0,38

LAPORTE GB 11,42 ....
LONZA GRP N CH 694,22 + 0,57
NORSK HYDRO NO 48,66 + 0,13
RHODIA FR e 13,73 – 1,65
SOLVAY BE e 55,15 + 0,36
SYNGENTA N CH 58,39 + 0,73
TESSENDERLO CHE BE e 29,60 – 0,07

f DJ E STOXX CHEM P 385,20 – 0,90

CONGLOMÉRATS
D’IETEREN SA BE e 192,80 + 2,72
AZEO FR e 71,95 ....
GBL BE e 300,10 ....
GEVAERT BE e 36 + 1,41
INCHCAPE GB 7,34 – 1,55
KVAERNER -A- NO 9,27 + 0,68
MYTILINEOS GR 7,88 + 1,29
UNAXIS HLDG N CH 212,19 – 0,15
ORKLA NO 21,05 + 1,83
SONAE SGPS PT e 0,98 ....

f DJ E STOXX CONG P 329,98 ....

TÉLÉCOMMUNICATIONS
ATLANTIC TELECO GB 0,46 ....
BRITISH TELECOM GB 7,24 + 1,62
CABLE & WIRELES GB 7,83 – 0,63
COLT TELECOM NE GB 12,97 – 2,23
DEUTSCHE TELEKO DE e 26,90 + 0,26
E.BISCOM IT e 89,30 + 0,34
EIRCOM IR e 1,15 – 0,86
ELISA COMMUNICA IE 21 + 0,10
ENERGIS GB 4,85 – 1,67
EQUANT NV DE e 33 + 1,54
EUROPOLITAN HLD SE 9,15 – 1,79
FRANCE TELECOM FR e 71 – 1,39
HELLENIC TELE ( GR 16,98 + 0,83
HELS.TELEPH E FI e 102,60 ....
KINGSTON COM GB 2,01 ....
KONINKLIJKE KPN NL e 12,85 – 2,65
KPNQWEST NV -C- NL e 14,77 ....
LIBERTEL NV NL e 12,10 + 1,26
MANNESMANN N DE e 125 ....
MOBILCOM DE e 19,97 – 0,89
PANAFON HELLENI GR 7,12 – 1,93
PT TELECOM SGPS PT e 9,66 ....
SONERA FI e 11,06 + 0,73
SWISSCOM N CH 288,17 ....
T.I.M. IT e 7,46 – 0,27
SONG NETWORKS SE 4,16 + 5,93
TDC -B- DK 45,52 + 4,62
TELE2 -B- SE 46,29 – 0,36
TELECEL PT e 11,54 ....
TELECOM ITALIA IT e 11,97 – 0,50
TELECOM ITALIA IT e 6,75 + 0,15
TELIA SE 6,76 + 1,67
TISCALI IT e 14,84 + 0,13
VERSATEL TELECO NL e 5,53 + 0,55
VODAFONE GROUP GB 3,16 – 1,03

f DJ E STOXX TCOM P 617,68 – 0,97

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 41,11 – 0,72
ACS ES e 31 – 0,83
AGGREGATE IND GB 1,46 – 1,11
AKTOR SA GR 8,48 + 0,71
AMEY GB 6,37 + 0,52
UPONOR -A- FI e 18 ....
AUREA R ES e 20,13 – 1,08
ACESA R ES e 11,29 + 0,27
BLUE CIRCLE IND GB 7,67 ....
BOUYGUES FR e 45,39 – 1,75
BPB GB 4,25 – 1,15
BRISA AUTO-ESTR PT e 10,59 ....
BUZZI UNICEM IT e 11,34 – 0,53
NOVAR GB 3,06 + 2,76
CRH PLC GB 33,16 – 0,25
CIMPOR R PT e 24,27 ....
COLAS FR e 69,95 + 0,14
GRUPO DRAGADOS ES e 14,44 – 0,55
FCC ES e 23,83 – 0,29
GRUPO FERROVIAL ES e 19,06 – 1,40
HANSON PLC GB 8,41 – 0,78
HEIDELBERGER ZE DE e 58,10 – 0,26
HELL.TECHNODO.R GR 7,30 + 0,27
HERACLES GENL R GR 14,04 – 0,85
HOCHTIEF ESSEN DE e 24,45 – 1,61
HOLCIM CH 1300,02 ....
IMERYS FR e 122,50 – 2
ITALCEMENTI IT e 10,29 – 1,25
LAFARGE FR e 108,50 – 1,36
MICHANIKI REG. GR 3,12 + 0,65
PILKINGTON PLC GB 1,97 ....
RMC GROUP PLC GB 12,14 – 0,94
SAINT GOBAIN FR e 169,90 – 1,45
SKANSKA -B- SE 46,23 – 0,36
TAYLOR WOODROW GB 3,32 – 2,42
TECHNIP FR e 177,10 – 0,17
TITAN CEMENT RE GR 42,30 + 0,81
VINCI FR e 71,70 + 0,14
WIENERB BAUSTOF AT e 19,64 + 0,05

f DJ E STOXX CNST P 244,22 – 0,92

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR FR e 50,55 – 0,88
ADIDAS-SALOMON DE e 71 – 0,70
AGFA-GEVAERT BE e 17,65 + 0,28
AIR FRANCE FR e 21,98 + 0,37
AIRTOURS PLC GB 4,79 – 1,02
ALITALIA IT e 1,66 – 0,60
AUSTRIAN AIRLIN AT e 11 + 0,82
AUTOGRILL IT e 13,10 + 1,55
BANG & OLUFSEN DK 34,86 ....
BASS GB 12,88 – 0,38
BENETTON GROUP IT e 16,55 ....
BERKELEY GROUP GB 13,44 + 1,11
BRITISH AIRWAYS GB 6,01 – 1,88
BULGARI IT e 13,35 + 0,38
CHRISTIAN DIOR FR e 48,78 – 1,05
CLUB MED. FR e 80,60 – 1,65
COMPASS GROUP GB 8,47 – 1,72
DT.LUFTHANSA N DE e 22,20 – 0,80
ELECTROLUX -B- SE 17,91 + 0,31
EM.TV & MERCHAN DE e 4,49 – 1,10
EMI GROUP GB 7,60 – 1,28
EURO DISNEY FR e 0,90 + 1,12
HERMES INTL FR e 166,70 – 0,24
HILTON GROUP GB 3,92 – 1,24
HDP IT e 4,55 ....
HUNTER DOUGLAS NL e 30,35 – 0,49
KLM NL e 22,35 + 0,45
LVMH FR e 68,20 – 0,51
MEDION DE e 106,60 + 0,59
MOULINEX FR e 3,97 + 0,51
NH HOTELES ES e 14,20 – 0,35
NXT GB 6,58 – 4,08
P & O PRINCESS GB 5,76 – 1,13
PERSIMMON PLC GB 5,84 – 0,28
PREUSSAG AG DE e 39,70 – 0,25
RANK GROUP GB 3,80 – 0,86

RICHEMONT UNITS CH 3006,09 – 0,76
ROY.PHILIPS ELE NL e 34,53 – 1,34
RYANAIR HLDGS IE 13,20 + 0,76
SAIRGROUP N CH 86,12 + 1,15
SAS DANMARK A/S DK 13 – 1,07
SEB FR e 59,60 + 0,17
SODEXHO ALLIANC FR e 51,20 – 2,01
TELE PIZZA ES e 2,58 – 0,77
THE SWATCH GRP CH 1360,93 – 0,81
THE SWATCH GRP CH 282,27 – 0,81
THOMSON MULTIME PA 51,45 – 1,25
J D WETHERSPOON GB 6,02 – 0,54
WILSON BOWDEN GB 13,25 ....
WM-DATA -B- SE 4,99 + 0,22
WOLFORD AG AT e 17,25 + 0,88
WW/WW UK UNITS IR e 1,17 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 148,99 – 0,79

PHARMACIE
ACTELION N CH 160,13 – 1,01
ALTANA AG DE e 40,60 + 1
ASTRAZENECA GB 55,92 – 0,93
AVENTIS FR e 84,20 – 1,92
BB BIOTECH CH 92,18 + 1,26
CELLTECH GROUP GB 20,01 + 1,33
ELAN CORP IE 39,90 – 1,48
ESSILOR INTL FR e 329,60 + 0,03
FRESENIUS MED C DE e 84 + 0,24
GAMBRO -A- SE 8,43 + 0,66
GLAXOSMITHKLINE GB 30,97 – 1,31
H. LUNDBECK DK 27,31 ....
NOVARTIS N CH 47,38 + 0,35
NOVO-NORDISK -B DK 215,86 ....
NYCOMED AMERSHA GB 9,40 ....
ORION B FI e 19,80 + 1,54
OXFORD GLYCOSCI GB 17,69 – 2,80
PHONAK HLDG N CH 3936,08 ....
QIAGEN NV NL e 30,60 ....
ROCHE HLDG CH 102,82 – 0,32
ROCHE HOLDING G CH 8383 ....
SANOFI SYNTHELA FR e 72,35 + 0,14
SCHERING AG DE e 61,65 + 1,23
SERONO -B- CH 1128,43 – 0,17
SHIRE PHARMA GR GB 18,78 + 0,88
SMITH & NEPHEW GB 5,43 ....
SSL INTL GB 8,87 + 0,19
SULZER AG 100N CH 516,73 + 0,25
SYNTHES-STRATEC CH 720,41 + 0,27
UCB BE e 34 + 0,74
WILLIAM DEMANT DK 37,81 – 0,35
WS ATKINS GB 13,13 – 0,50
ZELTIA ES e 12,24 + 0,33
NOVOZYMES -B- DK 25,14 + 0,54
GALEN HOLDINGS GB 15,12 – 0,11

f DJ E STOXX HEAL 556,52 – 0,72

ÉNERGIE
BG GROUP GB 4,56 – 0,36
BP GB 10,35 ....
CEPSA ES e 13,50 + 1,20
COFLEXIP FR e 178 + 4,71
DORDTSCHE PETRO NL e 57,80 ....
ENI IT e 7,63 + 0,53
ENTERPRISE OIL GB 10,15 – 0,16
HELLENIC PETROL GR 9,20 + 0,44
LASMO GB 2,96 ....
LATTICE GROUP GB 2,17 ....
OMV AG AT e 108,50 – 2,04
PETROLEUM GEO-S NO 13,49 + 0,94
REPSOL YPF ES e 21,54 – 1,19
ROYAL DUTCH CO NL e 70,86 + 0,30
SAIPEM IT e 7,36 + 0,14
SHELL TRANSP GB 10,09 ....
TOTAL FINA ELF FR e 174,10 – 1,08
IHC CALAND NL e 59,50 + 0,85

f DJ E STOXX ENGY P 382,03 – 0,32

SERVICES FINANCIERS
3I GROUP GB 20,75 – 0,71
ALMANIJ BE e 41,18 + 0,02
ALPHA FINANCE GR 44,90 ....
AMVESCAP GB 21,06 – 3,76
BHW HOLDING AG DE e 31 – 3,13
BPI R PT e 3,18 ....
BRITISH LAND CO GB 8,26 + 1,21
CANARY WHARF GR GB 8,74 – 1,12
CAPITAL SHOPPIN GB 6,34 ....
CATTLES ORD. GB 5,05 – 2,85
CLOSE BROS GRP GB 16,75 + 0,69
COBEPA BE e 66 ....
CONSORS DISC-BR DE e 29,58 + 3,79
CORP FIN ALBA ES e 26,17 – 0,15
CS GROUP N CH 218,74 + 0,60
DEPFA-BANK DE e 82,15 + 0,06
DIREKT ANLAGE B DE e 25,71 + 2,84
DROTT -B- SE 13,08 + 0,43
EURAZEO FR e 69,50 + 0,14
FINAXA FR e 119 ....
FORTIS (B) BE e 29,45 – 0,27
FORTIS (NL) NL e 29,41 – 0,24
GECINA FR e 100,60 – 0,40
GIMV BE e 42,10 ....
GREAT PORTLAND GB 5 ....
HAMMERSON GB 8,18 – 0,40
ING GROEP NL e 76,10 – 0,46
LAND SECURITIES GB 14,71 – 0,45
LIBERTY INTL GB 8,87 + 0,37
MAN GROUP GB 14,51 – 2,33
MARSCHOLLEK LAU DE e 131,50 + 0,15
MEDIOBANCA IT e 13,10 – 0,76
METROVACESA ES e 17,81 – 0,84
MONTEDISON IT e 2,90 – 1,69
PERPETUAL PLC GB 63,65 ....
PROVIDENT FIN GB 13,05 – 0,50
REALDANMARK DK 71,06 ....
RODAMCO EUROPE NL e 45,45 + 1,34
RODAMCO NORTH A NL e 47,80 + 0,63
SCHRODERS GB 16,46 – 1,48
SIMCO N FR e 75,90 – 0,26
SLOUGH ESTATES GB 6,14 – 0,27
UNIBAIL FR e 188,90 – 0,58
VALLEHERMOSO ES e 7,40 ....
WCM BETEILIGUNG DE e 18,65 – 1,58

f DJ E STOXX FINS P 285,12 – 0,39

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 6,88 ....
ASSOCIAT BRIT F GB 6,68 – 0,25
BBAG OE BRAU-BE AT e 43 – 1,40
BRAU-UNION AT e 41,85 + 0,29
CADBURY SCHWEPP GB 7,24 ....
CARLSBERG -B- DK 52,56 – 1,51
CARLSBERG AS -A DK 48,27 + 1,12
COCA COLA HBC GR 15,90 – 0,62
DANISCO DK 41,56 – 0,64
DANONE FR e 145,90 – 0,41
DELTA HOLDINGS GR 7,96 + 0,25
DIAGEO GB 12,29 – 0,40
ELAIS OLEAGINOU GR 22,38 + 1,45
ERID.BEGH.SAY FR e 100,70 – 1,76
HEINEKEN HOLD.N NL e 43,30 ....
HELLENIC SUGAR GR 10,02 – 0,20
KAMPS DE e 9,85 + 0,51
KERRY GRP-A- GB 21,89 + 0,23
KONINKLIJKE NUM NL e 46,34 ....
MONTEDISON IT e 2,90 – 1,69
NESTLE N CH 2419,28 – 0,43
PARMALAT IT e 1,82 ....
PERNOD RICARD FR e 78,65 – 0,25
RAISIO GRP -V- FI e 1,60 + 1,91
SCOTT & NEWCAST GB 8,47 + 0,59
SOUTH AFRICAN B GB 8,21 – 0,99
TATE & LYLE GB 4,16 – 0,39
TOMKINS GB 3,06 – 1,59
UNILEVER NL e 64,55 – 0,62
UNILEVER GB 8,72 – 0,93
UNIQ GB 3,37 ....
WHITBREAD GB 10,32 ....

f DJ E STOXX F & BV P 245,57 – 0,59

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 83,83 ....
ADECCO N CH 699,46 ....
AEROPORTI DI RO IT e 9,14 ....
AGGREKO GB 8,47 – 0,58
ALSTOM FR e 32,17 + 0,53
ALTRAN TECHNO FR e 71,10 – 0,97
ALUSUISSE GRP N CH 825,20 ....
ASSA ABLOY-B- SE 18,52 – 0,60
ASSOC BR PORTS GB 6,94 – 0,24
ATLAS COPCO -A- SE 25,39 – 0,65
ATLAS COPCO -B- SE 24,61 + 0,23
ATTICA ENTR SA GR 8,28 – 0,72
BAA GB 9,51 – 0,69
BBA GROUP PLC GB 4,59 – 6,06
BOOKHAM TECHNOL GB 7,73 + 2,84
BTG GB 22,15 – 3,17
CIR IT e 1,98 + 0,51
CAPITA GRP GB 8,05 – 1,21

CDB WEB TECH IN IT e 4,39 + 0,92
CGIP FR e 48,01 – 1,17
COOKSON GROUP P GB 2,81 – 2,29
DAMPSKIBS -A- DK 8513,89 ....
DAMPSKIBS -B- DK 9385,39 – 0,71
DAMSKIBS SVEND DK 12442,35 – 0,75
E.ON AG DE e 58,10 – 1,53
EADS SICO. FR e 23,24 – 1,98
ELECTROCOMPONEN GB 10,28 – 1,26
EPCOS DE e 76,60 + 0,33
EUROTUNNEL FR e 1,31 ....
EXEL GB 13,46 + 0,37
XANSA GB 6,09 – 2,63
GROUP 4 FALCK DK 136,76 + 0,99
FINMECCANICA IT e 1,26 ....
FINNLINES FI e 26 ....
FKI GB 4,02 + 2,52
FLS IND.B DK 15,42 – 0,86
FLUGHAFEN WIEN AT e 37,99 + 0,13
GAMESA ES e 26,66 – 0,86
GKN GB 12,37 – 2,34
HAGEMEYER NV NL e 24,50 – 0,41
HALKOR GR 4,16 – 5,88
HAYS GB 5,33 – 1,22
HEIDELBERGER DR DE e 61,15 + 0,08
HUHTAMAEKI VAN FI e 28,90 + 0,35
IFIL IT e 7,90 ....
IMI PLC GB 4,15 – 1,18
INDRA SISTEMAS ES e 24,50 ....
IND.VAERDEN -A- SE 21,84 ....
INVESTOR -A- SE 15,08 – 1,09
INVESTOR -B- SE 15,19 – 0,36
ISS DK 65,70 – 2,39
JOT AUTOMATION FI e 1,18 ....
KINNEVIK -B- SE 27,39 ....
COPENHAGEN AIRP DK 93,18 – 0,71
KONE B FI e 86 + 1,18
LEGRAND FR e 241,50 – 2,38
LINDE AG DE e 51,50 ....
MAN AG DE e 28,30 – 1,05
MG TECHNOLOGIES DE e 13,07 – 0,61
WARTSILA CORP A FI e 25,20 ....
METSO FI e 12,50 + 1,21
MORGAN CRUCIBLE GB 5,15 ....
TELE2 -B- SE 46,29 – 0,36
NKT HOLDING DK 24,80 + 0,54
EXEL GB 13,46 + 0,37
PACE MICRO TECH GB 8,34 – 0,78
PARTEK FI e 11,55 ....
PENINS.ORIENT.S GB 5,05 ....
PERLOS FI e 16,10 – 0,92
PREMIER FARNELL GB 5,25 – 0,31
RAILTRACK GB 7,50 – 0,87
RANDSTAD HOLDIN NL e 14,60 – 1,35
RENTOKIL INITIA GB 3,13 – 0,52
REXAM GB 5,18 – 0,63
REXEL FR e 78,50 + 1,29
RHI AG AT e 21,01 – 0,90
RIETER HLDG N CH 282,93 – 0,46
ROLLS ROYCE GB 3,65 – 1,77
SANDVIK SE 25,61 + 0,22
SAURER ARBON N CH 491,19 – 0,79
SCHNEIDER ELECT FR e 72,75 – 1,82
SEAT PAGINE GIA IT e 1,19 ....
SECURICOR GB 2,78 – 1,74
SECURITAS -B- SE 22,34 ....
SERCO GROUP GB 7,78 + 0,21
SGL CARBON DE e 49,70 + 0,04
SHANKS GROUP GB 3,16 ....
SIDEL FR e 49,68 ....
INVENSYS GB 2,19 – 1,48
SINGULUS TECHNO DE e 29,50 + 0,75

SKF -B- SE 20,29 + 1,10
SMITHS GROUP GB 13,74 – 0,60
SOPHUS BEREND - DK 28,69 – 0,47
SPIRENT GB 5,23 + 0,63
T.I.GROUP PLC GB 6,68 ....
TECAN GROUP N CH 1054,42 ....
TPI ES e 5,75 – 1,20
THALES FR e 48,80 – 0,93
TOMRA SYSTEMS NO 20,67 ....
TRAFFICMASTER GB 5,43 – 0,60
UNAXIS HLDG N CH 212,19 – 0,15
VA TECHNOLOGIE AT e 38,91 + 0,15
VEDIOR NV NL e 15 – 0,66
VESTAS WIND SYS DK 58,32 ....
VINCI FR e 71,70 + 0,14
VIVENDI ENVIRON FR e 50,45 – 0,39
VOLVO -A- SE 18,18 + 0,31
VOLVO -B- SE 18,85 ....

f DJ E STOXX IND GO P 472,89 – 0,46

ASSURANCES
AEGIS GROUP GB 2,06 + 0,81
AEGON NV NL e 33,42 – 1,53
AGF FR e 66,20 – 2,58
ALLEANZA ASS IT e 12,60 + 0,72
ALLIANZ N DE e 320,20 – 0,68
ASR VERZEKERING NL e 81,10 ....
AXA FR e 34,82 – 1,92
BALOISE HLDG N CH 1178,20 – 0,11
BRITANNIC GB 15,60 – 0,63
CGNU GB 15,11 – 0,33
CNP ASSURANCES FR e 34,83 – 0,26
CORP MAPFRE R ES e 24 + 0,42
ERGO VERSICHERU DE e 163 – 0,61
ETHNIKI GEN INS GR 11,70 – 0,85
EULER FR e 55 ....
CODAN DK 92,51 ....
FORTIS (B) BE e 29,45 – 0,27
GENERALI ASS IT e 34,35 ....
GENERALI HLD VI AT e 182 + 0,50
INDEPENDENT INS GB 2,25 + 0,74
INTERAM HELLEN GR 16,50 + 3,25
IRISH LIFE & PE GB 13,49 ....
FONDIARIA ASS IT e 6,46 ....
LEGAL & GENERAL GB 2,53 – 0,65
MEDIOLANUM IT e 13,61 – 0,07
MUENCH RUECKVER DE e 311 – 0,48
SCHW NATL VERS CH 648,37 – 1
POHJOLA GRP.B FI e 26,60 ....
PRUDENTIAL GB 13,20 + 0,12
RAS IT e 14,95 ....
ROYAL SUN ALLIA GB 7,70 – 0,85
SAI IT e 17,22 – 1,66
SAMPO -A- FI e 9,80 – 0,91
SWISS RE N CH 2294,19 + 1,24
SCOR FR e 51,10 – 0,58
SKANDIA INSURAN SE 13,86 + 0,81
ST JAMES’S PLAC GB 6,86 – 0,24
STOREBRAND NO 8,64 ....
SWISS LIFE REG CH 799 – 0,33
TOPDANMARK DK 31,24 + 1,30
ZURICH FINL SVC CH 418,49 – 0,31

f DJ E STOXX INSU P 392 – 0,88

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 12,08 – 2,52
CANAL PLUS FR e 3,76 + 0,27
CAPITAL RADIO GB 12,72 + 2,38
CAPITAL SHOPPIN GB 6,34 ....
CARLTON COMMUNI GB 6,48 ....
DLY MAIL & GEN GB 13,33 ....
ELSEVIER NL e 14,30 – 1,52
EMAP PLC GB 13,53 + 1,36
FOX KIDS EUROPE NL e 9,50 ....
FUTURE NETWORK GB 1,23 ....
GRANADA GB 2,88 – 1,69
GRUPPO L’ESPRES IT e 5,31 + 0,76
GWR GROUP GB 6,55 + 3,11
HAVAS ADVERTISI FR e 16,04 – 2,67
INDP NEWS AND M IR e 2,54 ....
INFORMA GROUP GB 8,69 + 0,76
LAGARDERE SCA N FR e 64,50 – 2,35
LAMBRAKIS PRESS GR 11,02 + 1,10
M6 METROPOLE TV FR e 33 + 2,96
MEDIASET IT e 11,65 + 0,43
MODERN TIMES GR SE 32,49 – 1,01
MONDADORI IT e 10,05 + 0,40
NRJ GROUP FR e 19,08 – 0,26
PEARSON GB 22,30 – 1,09
PRISA ES e 13,91 + 0,07
PROSIEBEN SAT.1 DE e 19,85 + 1,79
PT MULTIMEDIA R PT e 15,18 ....
PUBLICIS GROUPE FR e 38 + 1,06
PUBLIGROUPE N CH 495,12 + 1,34
REED INTERNATIO GB 10,07 – 0,49
REUTERS GROUP GB 16,98 – 0,77
RTL GROUP LU e 67,50 – 1,46
SMG GB 3,44 ....
SOGECABLE R ES e 25,32 – 1,25
TAYLOR NELSON S GB 4,20 + 0,39
TELEFONICA ES e 17,80 – 1,49
TELEWEST COMM. GB 2,04 ....
TF1 FR e 40,84 – 0,87
TRINITY MIRROR GB 7,54 – 2,14
UNITED PAN-EURO NL e 6,71 – 4,14
UTD BUSINESS ME GB 11,73 ....
VIVENDI UNIVERS FR e 78,30 – 0,19
VNU NL e 48,17 – 0,27
WOLTERS KLUWER NL e 31,62 – 1,74
WPP GROUP GB 13,15 – 1,60

f DJ E STOXX MEDIA P 417,93 – 0,51

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 35,53 – 0,48
ALTADIS ES e 14,60 – 1,28
AMADEUS GLOBAL ES e 7,61 + 0,13
ATHENS MEDICAL GR 5,24 + 0,38
AUSTRIA TABAK A AT e 72,10 – 3,22
AVIS EUROPE GB 2,57 – 0,64
BEIERSDORF AG DE e 110,50 – 0,63
BIC FR e 43,55 – 0,68
BRIT AMER TOBAC GB 8,77 – 1,11
CASINO GP FR e 101,70 – 0,97
CLARINS FR e 88,20 – 1,45
DELHAIZE BE e 64,05 – 0,31
COLRUYT BE e 41 + 1,23
FIRSTGROUP GB 5,46 + 0,61
FREESERVE GB 1,56 ....
GALLAHER GRP GB 7,49 – 0,66
GIB BE e 44,60 ....
GIVAUDAN N CH 317,64 + 0,31
HENKEL KGAA VZ DE e 72,20 – 0,76
IMPERIAL TOBACC GB 12,49 – 0,65
JERONIMO MARTIN PT e 7,99 ....
KESKO -B- FI e 8,81 + 1,26
L’OREAL FR e 77,45 – 0,71
LAURUS NV NL e 7,65 + 0,66
MORRISON SUPERM GB 3,31 – 1,95
RECKITT BENCKIS GB 14,96 – 0,33
SAFEWAY GB 6,15 – 0,27
SAINSBURY J. PL GB 7,03 – 0,47
STAGECOACH HLDG GB 1,07 ....
T-ONLINE INT DE e 13,05 ....
TERRA LYCOS ES e 9,78 – 0,51
TESCO PLC GB 3,98 ....
TNT POST GROEP NL e 25,84 + 0,74
WANADOO FR e 7,10 – 0,28
WORLD ONLINE IN NL e 7,80 ....

f DJ E STOXX N CY G P 409,64 – 0,49

COMMERCE DISTRIBUTION
ALLIANCE UNICHE GB 9,15 + 0,18
AVA ALLG HAND.G DE e 40,30 – 0,49
BOOTS CO PLC GB 9,64 + 0,17
BUHRMANN NV NL e 19,75 + 0,77
CARREFOUR FR e 65,35 – 0,98
CASTO.DUBOIS FR e 255 ....

CC CARREFOUR ES e 15,18 – 0,98
CHARLES VOEGELE CH 140,15 + 0,94
CONTINENTE ES e 19,02 ....
D’IETEREN SA BE e 192,80 + 2,72
DEBENHAMS GB 7,57 – 0,43
DIXONS GROUP GB 4,11 ....
GAL LAFAYETTE FR e 194 + 0,99
GEHE AG DE e 44,90 – 0,22
GREAT UNIV STOR GB 9,92 – 0,33
GUCCI GROUP NL e 107,15 + 0,14
HENNES & MAURIT SE 20,01 – 0,28
KARSTADT QUELLE DE e 35,20 ....
KINGFISHER GB 7,27 – 0,67
MARKS & SPENCER GB 4,21 – 0,78
MATALAN GB 7,87 – 0,42
METRO DE e 45,75 – 0,76
NEXT PLC GB 16,41 – 0,10
PINAULT PRINT. FR e 208,30 – 0,81
SIGNET GROUP GB 1,25 – 1,30
VALORA HLDG N CH 202,37 + 0,32
VENDEX KBB NV NL e 14,90 ....
W.H SMITH GB 8,43 – 1,16
WOLSELEY PLC GB 8,74 – 0,75

f DJ E STOXX RETL P 348,27 – 0,71

HAUTE TECHNOLOGIE
AIXTRON DE e 109 + 2,35
ALCATEL-A- FR e 33 – 3,79
ALTEC SA REG. GR 6 + 2,04
ARM HOLDINGS GB 6,22 – 1,82
ARC INTERNATION GB 1,71 ....
ASM LITHOGRAPHY NL e 29,67 – 0,10
BAAN COMPANY NL e 2,66 ....
BALTIMORE TECH GB 1,18 ....
BAE SYSTEMS GB 5,68 – 0,86
BROKAT DE e 8,42 + 3,19
BULL FR e 3,10 – 0,96
BUSINESS OBJECT FR e 42,37 + 0,33
CAP GEMINI FR e 147 – 0,27
COMPTEL FI e 12,34 + 0,73
DASSAULT SYST. FR e 57,25 – 1,63
DIALOG SEMICOND GB 90,51 ....
ERICSSON -B- SE 8,09 + 0,69
F-SECURE FI e 1,39 + 1,46
FILTRONIC GB 4,51 – 1,79
FINMATICA IT e 23,20 – 0,43
GETRONICS NL e 6,09 + 0,33
GN GREAT NORDIC DK 13,54 – 1,46
INFINEON TECHNO DE e 43,30 + 0,46
INFOGRAMES ENTE FR e 23 – 0,43
INTRACOM R GR 20,42 + 0,99
KEWILL SYSTEMS GB 2,21 + 0,75
LEICA GEOSYSTEM CH 336,63 – 1,91
LOGICA GB 16,29 – 1,10
LOGITECH INTL N CH 358,90 – 0,18
MARCONI GB 6,27 – 2,81
NOKIA FI e 37,55 – 1,83
OCE NL e 14,65 – 2,01
OLIVETTI IT e 2,47 ....
PSION GB 2,34 – 1,39
SAGE GRP GB 4,97 + 0,33
SAGEM FR e 90,50 + 0,56
SAP AG DE e 180 – 0,22
SAP VZ DE e 180,70 + 0,11
SEMA GB 9,18 ....
SEZ HLDG N CH 710,59 – 2,25
SIEMENS AG N DE e 90,90 – 0,55
MB SOFTWARE DE e 3,70 ....
SPIRENT GB 5,23 + 0,63
STMICROELEC SIC FR e 47,10 + 0,43
TECNOST IT e 2,83 ....
THINK TOOLS CH 33,07 ....
THUS GB 0,97 – 1,67
TIETOENATOR FI e 35,05 – 0,96

f DJ E STOXX TECH P 677,37 – 1,13

SERVICES COLLECTIFS
ACEA IT e 10,17 – 0,49
AEM IT e 2,80 – 1,41
ANGLIAN WATER GB 9,94 ....
BRITISH ENERGY GB 4,71 + 2,14
CENTRICA GB 3,90 – 1,25
EDISON IT e 10,92 – 2,24
ELECTRABEL BE e 234,20 – 0,21
ELECTRIC PORTUG PT e 2,99 ....
ENDESA ES e 18,61 – 0,75
ENEL IT e 3,70 ....
EVN AT e 30 – 0,33
FORTUM FI e 5,30 ....
GAS NATURAL SDG ES e 18,34 – 1,66
HIDRO CANTABRIC ES e 26,52 ....
IBERDROLA ES e 15,60 – 1,08
INNOGY HOLDINGS GB 3,49 – 0,47
ITALGAS IT e 5,26 ....
KELDA GB 6,12 + 1,09
NATIONAL GRID G GB 9,51 ....
INTERNATIONAL P GB 4,89 ....
OESTERR ELEKTR AT e 113 + 1,78
PENNON GROUP GB 9,97 + 1,51
POWERGEN GB 11,82 + 0,14
SCOTTISH POWER GB 8,15 – 0,60
SEVERN TRENT GB 11,39 + 0,29
SUEZ FR e 36,01 – 0,36
SYDKRAFT -A- SE 26,05 ....
SYDKRAFT -C- SE 20,62 ....
THAMES WATER GB 20,08 ....
FENOSA ES e 20,85 – 0,29
UNITED UTILITIE GB 10,68 + 3,34
VIRIDIAN GROUP GB 11,11 + 1,35

f DJ E STOXX PO SUP P 313,39 – 0,94

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.25/05 10 h 16 f en euros 24/05

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 22,20 ....

ANTONOV 0,54 + 3,85

C/TAC 3,29 ....

CARDIO CONTROL 2,90 + 5,07

CSS 23,90 ....

HITT NV 8,20 ....

INNOCONCEPTS NV 19,25 ....

NEDGRAPHICS HOLD 8,30 ....

SOPHEON 1,35 ....

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 0,12 + 20

RING ROSA WT 0,02 ....

UCC GROEP NV 6,85 – 0,72

BRUXELLES
ARTHUR 5 ....

ENVIPCO HLD CT 0,48 ....

FARDIS B 18,80 ....

INTERNOC HLD 0,56 ....

INTL BRACHYTHER B 9,25 + 0,54

LINK SOFTWARE B 3,80 ....

346,68

STOXX 653 sur 1 an

404

383

362

342

321

300
[ [ [

25 MAI 21 NOV. 25 MAI

3
4

7
,7

0

3
5

0
,5

0

3
4

7
,7

4

3
4

8
,0

3

3
4

6
,6

8

sur 5 jours

[ [ [ [ [

L M M J V

4539,79
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique - GR : Grèce.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - SE : Suède
GB : Grande-Bretagne - DK : Danemark.

(Publicité)

b La fête de l’Ascension a pesé sur
les échanges de toutes les places
financières européennes, jeudi
24 mai. Les services collectifs ont
tenu la vedette, dans cette journée
atone, avec une hausse globale
pour ce secteur de 1,3 %. Une pro-
gression due notamment à la haus-
se de 4,73 %, à 59,6 euros, de l’élec-
tricien allemand E.O.N.
b Le titre Barclays a gagné 24 pen-
ce, à 2 189 pence, jeudi. A Londres,
les valeurs se sont orientées à la
hausse, bénéficiant du report des
investisseurs sur les valeurs tradi-
tionnelles.
b Terra Lycos, filiale Internet de
l’opérateur espagnol Telefonica, a
terminé la séance, jeudi, sur une

hausse de 0,51 %, à 9,83 euros.
Telefonica n’a pas bénéficié de
cette orientation positive et termi-
ne sur un repli de 0,44 %, à
18,07 euros.
b Le titre Banca del Lavoro a pro-
gressé de 2,79 %, à 3,83 euros, jeu-
di à Milan, tirant la place à la haus-
se. Dans son sillage, tout le secteur
bancaire s’est bien orienté. La
valeur Sanpaolo IMI a terminé en
hausse de 1,36 %, à 1,189 euros.
b Le titre Philips a accusé un nou-
veau repli de 3,05 %, à 35 euros,
jeudi à Amsterdam. En revanche,
les banques ont fini la séance sur
une note positive. ABN Amro a
enregistré un gain de 1,03 %, à
22,66 euros.

VALEURS EUROPÉENNES

F I N A N C E S E T M A R C H É S



20 / LE MONDE / SAMEDI 26 MAI 2001

ValeurCours Cours % Var.France f nominalen euros en francs veille (1)

ACCOR ................... w 50,60 331,91 – 0,78 3,00
AGF ........................ w 66,20 434,24 – 2,58 ...
AFFINE(EXIMM ..... 39,10 256,48 – 3,93 ...
AIR FRANCE G ....... w 21,99 144,24 +0,41 54,00
AIR LIQUIDE .......... w 166,30 1090,86 – 1,19 11,00

ALCATEL................. w 32,95 216,14 – 3,94 2,00
ALCATEL O ............. 27,20 178,42 – 0,07 2,00
ALSTOM ................. w 32,16 210,96 +0,50 6,00
ALTRAN TECHN .... w 71,15 466,71 – 0,91 0,50
ATOS ORIGIN......... w 100 655,96 – 0,30 1,00
ARBEL..................... ... ... ... 4,00
AVENTIS ................. aw 83,80 549,69 – 1,82 3,82
AXA ......................... w 34,82 228,40 – 1,92 2,29
BAIL INVESTI.......... w 134 878,98 +0,37 16,00
BAZAR HOT. V........ ... ... ... 50,00
BIC.......................... w 43,82 287,44 – 0,07 3,82
BIS .......................... ... ... ... 20,00
BNPPARIBAS.......... w 103,90 681,54 – 1,14 4,00
BOLLORE................ w 228,10 1496,24 – 2,73 8,00
BOLLORE INV......... 54 354,22 +0,19 16,00
BONGRAIN ............ ... ... ... 1,00
BOUYGUES ............ w 45,39 297,74 – 1,75 1,00
BOUYGUES OFF..... w 59 387,01 +0,77 1,52
BULL# ..................... w 3,10 20,33 – 0,96 2,00
BUSINESS OBJ ....... w 42,90 281,41 +1,59 0,10
B T P (LA CI............. ... ... ... 50,00
BURELLE (LY) ......... 73,65 483,11 +0,27 100,00
CANAL + ................. w 3,76 24,66 +0,27 0,75
CAP GEMINI........... w 147 964,26 – 0,27 8,00
CARBONE-LORR.... w 48,40 317,48 – 0,98 2,00
CARREFOUR .......... w 65,45 429,32 – 0,83 2,50
CASINO GUICH...... w 101,60 666,45 – 1,07 1,53
CASINO GUICH...... 70 459,17 +1,45 1,53
CASTORAMA DU ... w 261,10 1712,70 +0,58 25,00
CEA INDUSTRI....... 231,60 1519,20 +0,09 250,00
CEGID (LY) ............. 117,20 768,78 +1,91 3,80
CFF.RECYCLIN ....... 47,70 312,89 +0,29 ...
CGIP ....................... w 48,40 317,48 – 0,37 2,00
CHARGEURS .......... 81,90 537,23 +0,18 100,00
CHRISTIAN DA ...... ... ... ... 2,00
CHRISTIAN DI........ w 49,10 322,07 – 0,41 2,00
CIC -ACTIONS ........ 118,50 777,31 +0,08 100,00
CIMENTS FRAN..... w 54 354,22 – 0,09 4,00
CLARINS................. w 88,20 578,55 – 1,45 50,00
CLUB MEDITER ..... w 80,60 528,70 – 1,65 25,00
CNP ASSURANC .... w 34,83 228,47 – 0,26 4,00
COFACE.................. w 86 564,12 +2,38 ...
COFLEXIP ............... w 177 1161,04 +4,12 1,60
COLAS..................... w 69,45 455,56 – 0,57 1,50
CONTIN.ENTRE..... 48,90 320,76 +0,02 15,25
CPR......................... 58 380,46 ... 8,00
CRED.FON.FRA...... 13,60 89,21 +0,22 6,50
CREDIT LYONN ..... w 40,97 268,75 – 0,80 ...
CS COM.ET SY........ 8,68 56,94 – 0,23 100,00
DAMART ................ ... ... ... 1,00
DANONE................ w 145,90 957,04 – 0,41 1,00
DASSAULT-AVI....... 287,10 1883,25 – 1,34 8,00
DASSAULT SYS....... w 57,45 376,85 – 1,29 1,00
DE DIETRICH......... ... ... ... 4,00
DEVEAUX(LY)# ....... 86,80 569,37 +2 20,00
DEV.R.N-P.CA......... ... ... ... 100,00
DMC (DOLLFUS..... 11,21 73,53 – 2,10 4,00
DYNACTION .......... ... ... ... ...
EIFFAGE ................. w 80 524,77 +0,63 8,00
ELIOR ..................... w 13,90 91,18 +0,72 ...
ELEC.MADAGAS..... 21,10 138,41 +0,48 100,00
ENTENIAL(EX......... ... ... ... ...
ERAMET ................. w 45 295,18 +1,01 20,00
ERIDANIA BEG....... w 101,50 665,80 – 0,98 10,00
ESSILOR INTL ........ w 331,90 2177,12 +0,73 3,50
ESSO ....................... 87 570,68 ... 50,00
EULER..................... w 55 360,78 ... ...
EURAZEO ............... w 69,50 455,89 +0,14 ...

EURO DISNEY ....... w 0,89 5,84 ... ...
EUROTUNNEL ...... w 1,30 8,53 – 0,76 ...
FAURECIA.............. w 60,70 398,17 +0,83 7,00
FIMALAC SA........... w 40,06 262,78 – 1,09 4,40
F.F.P. (NY).............. ... ... ... 2,00
FINAXA .................. ... ... ... 3,05
FIVES-LILLE ........... ... ... ... 8,00
FONC.LYON.#........ 33,01 216,53 – 0,12 2,00
FRANCE TELEC ..... w 71,85 471,31 – 0,21 4,00
FROMAGERIES...... ... ... ... 50,00
GALERIES LAF ....... w 194 1272,56 +0,99 2,00
GAUMONT # ......... ... ... ... 50,00
GECINA.................. w 100,50 659,24 – 0,50 100,00
GEOPHYSIQUE...... w 77,05 505,41 +0,72 10,00
GFI INFORMAT ..... w 27,73 181,90 +0,14 2,00
GRANDVISION...... w 21,75 142,67 – 0,18 10,00
GROUPE ANDRE... 135 885,54 ... 8,00
GROUPE GASCO ... 87 570,68 – 0,29 15,00
GR.ZANNIER ( ....... 93,70 614,63 – 1,37 10,00
GROUPE PARTO.... 70 459,17 – 0,21 91,00
GUYENNE GASC ... w 91 596,92 ... 4,00
HAVAS ADVERT ..... w 16,08 105,48 – 2,43 0,40
IMERYS .................. w 124,50 816,67 – 0,40 8,00
IMMOBANQUE ..... 143 938,02 +0,35 16,00
IMMEUBLES DE .... ... ... ... 10,00
INFOGRAMES E .... w 22,94 150,48 – 0,69 ...
IM.MARSEILLA ...... ... ... ... 50,00
INGENICO ............. w 26 170,55 ... 1,00
ISIS ......................... w 122 800,27 +2,52 8,00
KAUFMAN ET B..... w 22,10 144,97 +0,45 0,51
KLEPIERRE ............ w 104,80 687,44 ... 50,00
LAFARGE ............... w 108,40 711,06 – 1,45 25,00
LAGARDERE .......... aw 64,50 423,09 – 1,15 40,00
LAPEYRE ................ w 60 393,57 – 1,40 2,00
LEBON (CIE) .......... ... ... ... ...
LEGRAND .............. w 242 1587,42 – 2,18 2,00
LEGRAND ADP...... 181 1187,28 – 2,11 2,00
LEGRIS INDUS ...... w 53,75 352,58 +1,13 3,00
LIBERTY SURF....... w 6,14 40,28 – 2,54 0,80
LOCINDUS............. 135,90 891,45 +0,15 23,00
L’OREAL................. w 77,45 508,04 – 0,71 0,20
LOUVRE #............... 95,75 628,08 +0,68 15,00
LVMH MOET HE.... w 68,40 448,67 – 0,22 0,30
MARINE WENDE... w 82,35 540,18 +0,06 8,00
MAUREL ET PR...... 11,30 74,12 +0,44 50,00
METALEUROP ....... 5,76 37,78 – 1,37 25,00
MICHELIN ............. w 42,40 278,13 +0,71 2,00
MARIONNAUD P .. 131 859,30 ... 3,50
MONTUPET SA...... 18,49 121,29 +1,09 10,00
MOULINEX ............ ... ... ... 3,00
NATEXIS BQ P ....... w 98,50 646,12 – 0,51 16,00
NEOPOST .............. w 28,81 188,98 – 0,48 1,00
NORBERT DENT ... 23,31 152,90 – 0,81 1,60
NORD-EST............. 29,35 192,52 +0,17 7,63
NRJ GROUP........... w 19,08 125,16 – 0,26 ...
OBERTHUR CAR.... w 16,77 110 – 1,81 1,00
OLIPAR................... 9,10 59,69 – 3,19 60,00
ORANGE ................ w 11,18 73,34 – 0,36 1,00
OXYG.EXT-ORI....... ... ... ... 15,25
PECHINEY ACT...... w 63,15 414,24 – 1,25 15,25
PECHINEY B P ....... 60,50 396,85 +1 15,25
PENAUILLE PO...... w 62,90 412,60 ... 2,00
PERNOD-RICAR .... w 78,95 517,88 +0,13 20,00
PEUGEOT .............. w 323,50 2122,02 – 0,77 6,00
PINAULT-PRIN...... w 208,50 1367,67 – 0,71 20,00
PLASTIC OMN. ...... w 99,65 653,66 ... 20,00
PSB INDUSTRI ...... 83,95 550,68 ... 10,00
PUBLICIS GR. ........ w 38 249,26 +1,06 0,40

REMY COINTRE..... w 36,40 238,77 – 0,27 1,60
RENAULT ............... w 57,30 375,86 +0,35 25,00
REXEL..................... w 78,80 516,89 +1,68 5,00
RHODIA ................. w 13,70 89,87 – 1,86 15,00
ROCHETTE (LA ...... 8,03 52,67 – 1,95 2,00
ROYAL CANIN........ w 108,80 713,68 ... 20,00
ROUGIER #............. 69,50 455,89 +0,72 100,00
RUE IMPERIAL....... ... ... ... 200,00
SADE (NY) .............. ... ... ... 100,00
SAGEM S.A. ............ w 90,50 593,64 +0,56 1,00
SAGEM ADP........... 62 406,69 – 0,16 1,00
SAINT-GOBAIN...... w 170,30 1117,09 – 1,22 16,00
SALVEPAR (NY ....... 68,20 447,36 +0,44 8,00
SANOFI SYNTH...... w 72,20 473,60 – 0,07 2,00
SCHNEIDER EL...... w 72,90 478,19 – 1,62 8,00
SCOR ...................... w 51,05 334,87 – 0,68 ...
S.E.B........................ w 60 393,57 +0,84 3,00
SEITA...................... w 48,30 316,83 ... 50,00
SELECTIBAIL(......... 17,19 112,76 – 0,06 15,00
SIDEL EX.OPA ........ 48 314,86 – 1,76 2,40
SILIC ....................... ... ... ... 16,00
SIMCO.................... w 76 498,53 – 0,13 100,00
SKIS ROSSIGN ....... 17,18 112,69 +0,94 25,00
SOCIETE GENE ...... w 73,05 479,18 – 0,54 1,25
SODEXHO ALLI ...... w 51,35 336,83 – 1,72 4,00
SOGEPARC (FI ....... ... ... ... 50,00
SOMMER-ALLIB .... ... ... ... 1,00
SOPHIA .................. w 32,40 212,53 +0,47 10,00
SOPRA # ................. w 79,10 518,86 +0,19 4,00
SPIR COMMUNI .... w 88,75 582,16 – 0,11 20,00
SR TELEPERFO ...... w 28,30 185,64 ... 2,50
STUDIOCANAL ...... 12,20 80,03 +1,67 2,00
SUCR.PITHIVI ........ ... ... ... 100,00
SUEZ LYON.DE ...... w 36 236,14 – 0,39 2,00
TAITTINGER .......... ... ... ... 150,00
THALES .................. w 48,99 321,35 – 0,55 3,00
TF1.......................... w 40,71 267,04 – 1,19 0,20
TECHNIP................ w 177,20 1162,36 – 0,11 20,00
THOMSON MULT . w 51,65 338,80 – 0,86 3,75
TOTAL FINA E ........ w 173,90 1140,71 – 1,19 10,00
TRANSICIEL # ........ w 56,15 368,32 +0,27 1,00
UBI SOFT ENT ....... w 46,32 303,84 – 0,13 2,00
UNIBAIL ................. w 189 1239,76 – 0,53 100,00
UNILOG ................. w 100,20 657,27 +0,70 1,00
USINOR.................. w 15,06 98,79 – 0,92 ...
VALEO .................... w 51,25 336,18 ... 3,00
VALLOUREC ........... w 70,20 460,48 – 0,43 20,00
VIA BANQUE .......... ... ... ... 100,00
VICAT...................... 63,60 417,19 – 1,93 4,00
VINCI...................... w 71,70 470,32 +0,14 10,00
VIVENDI ENVI ........ w 50,65 332,24 ... 13,50
VIVENDI UNIV ....... w 78,15 512,63 – 0,38 5,50
WANADOO............. w 7,07 46,38 – 0,70 0,30
WORMS (EX.SO...... 19,72 129,35 – 1,40 1,53
ZODIAC.................. w 274,60 1801,26 – 0,22 10,00
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...

ValeurCours Cours % Var.International f nominalen euros en francs veille
Une sélection (1)

ADECCO ................. 69,30 454,58 – 0,29 1,00
AMERICAN EXP...... 51,50 337,82 – 0,96 0,20
AMVESCAP EXP...... ... ... ... 0,25
ANGLOGOLD LT .... 44,88 294,39 – 0,27 0,50
A.T.T. # .................... 24,10 158,09 – 0,08 1,00
BARRICK GOLD...... 20,30 133,16 – 2,87 ...
COLGATE PAL. ....... ... ... ... 1,00
CROWN CORK O.... 6,50 42,64 +0,46 5,00
DE BEERS #............. 53,15 348,64 +1,05 ...
DIAGO PLC............. 12,30 80,68 +0,41 0,29
DOW CHEMICAL.... ... ... ... 2,50
DU PONT NEMO ... 53 347,66 – 1,76 0,30
ECHO BAY MIN...... 1,12 7,35 – 0,88 ...
ELECTROLUX ......... 17,03 111,71 – 5,28 5,00
ELF GABON............ 203,90 1337,50 – 0,54 17,00
ERICSSON #............ w 7,98 52,35 – 0,25 1,00
FORD MOTOR #..... 29,80 195,48 +0,68 0,01
GENERAL ELEC ...... 59,60 390,95 – 1,16 0,06
GENERAL MOTO.... 65,50 429,65 +1 1,67
GOLD FIELDS......... 5,39 35,36 – 5,93 0,50
HARMONY GOLD .. 6,41 42,05 – 2,14 0,50
HITACHI # .............. ... ... ... 50,00
HSBC HOLDING .... w 14,84 97,34 +0,82 0,50
I.B.M. ...................... w 137,60 902,60 – 0,86 0,50
I.C.I.......................... 7,26 47,62 – 5,59 1,00
ITO YOKADO # ....... ... ... ... 50,00
I.T.T. INDUS ........... 55,80 366,02 – 1,06 1,00
KINGFISHER P ....... w 7,31 47,95 – 0,54 0,13
MATSUSHITA......... 21,73 142,54 – 1,27 50,00
MC DONALD’S....... 35,50 232,86 ... ...
MERK AND CO....... 84,10 551,66 – 0,71 ...
MITSUBISHI C........ 9,40 61,66 +0,21 50,00
NESTLE SA #........... w 2428,50 15929,92 +0,37 10,00
NORSK HYDRO...... 46,11 302,46 – 3,94 20,00
PFIZER INC............. 50 327,98 +1,01 0,05
PHILIP MORRI ....... 58 380,46 – 0,09 0,33
PROCTER GAMB.... ... ... ... ...
RIO TINTO PL......... 22,76 149,30 – 4,29 0,10
SCHLUMBERGER... 74,70 490 +0,61 0,01
SEGA ENTERPR...... 24,18 158,61 – 6,10 50,00
SHELL TRANSP ...... ... ... ... 0,25
SONY CORP. # ........ w 95,20 624,47 – 1,55 50,00
T.D.K. # ................... 70,60 463,11 – 2,62 50,00
TOSHIBA #.............. 7,20 47,23 – 1,37 50,00
UNITED TECHO..... 97,10 636,93 – 2,41 5,00
ZAMBIA COPPE...... 0,59 3,87 – 3,28 0,24
................................ ... ... ... ...

VALEURS FRANCE

PREMIER MARCHÉ______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
VENDREDI 25 MAI Cours à 9 h 57
Dernier jour de négociation des OSRD : 25 mai

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux ; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ;
a coupon détaché ; b droit détaché ; # contrat d’animation ;
o = offert ; d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ;
d cours précédent ; w _Valeur pouvant bénéficier du service
de règlement différé.

DERNIÈRE COLONNE PREMIER MARCHÉ (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi :
montant du coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement
dernier coupon ; Jeudi daté vendredi : compensation ;
Vendredi daté samedi : nominal.

JEUDI 24 MAI

Une sélection. Cours relevés à 18 h 11

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ABEL GUILLEM..... 13,90 91,18 +1,83
AB SOFT ................ 5,50 36,08 ...
ACCESS COMME .. 8,22 53,92 – 2,14
ADL PARTNER ...... 20,50 134,47 – 0,05
ALGORIEL #........... 7,40 48,54 +4,23
ALPHAMEDIA ....... 1,95 12,79 – 2,50
ALPHA MOS #....... 5,20 34,11 – 0,95
ALPHA MOS BO.... 0,81 5,31 – 7,95
ALTAMIR & CI ...... 128,40 842,25 ...
ALDETA ................. 4,30 28,21 – 4,44
ALTI #..................... 12 78,71 – 3,61
A NOVO # .............. w 177 1161,04 – 1,34
ARTPRICE COM.... 12,75 83,63 +0,63
ASTRA .................... d 0,88 5,77 ...
AUFEMININ.CO.... 3,05 20,01 +1,67
AUTOMA TECH .... 8,60 56,41 – 1,15
AVENIR TELEC...... w 4,45 29,19 +4,46
AVENIR TELEC...... d 1,48 9,71 ...
BAC MAJESTIC...... 4,15 27,22 ...
BARBARA BUI ....... 16 104,95 ...
BCI NAVIGATI ....... 6,95 45,59 +0,14
BELVEDERE........... 16,20 106,27 +1,25
BOURSE DIREC .... 4,52 29,65 – 0,44
BRIME TECHNO... 51,20 335,85 – 0,39
BRIME TECHN...... 1,11 7,28 ...
BUSINESS ET ........ 13,29 87,18 ...
BUSINESS INT ...... 5,10 33,45 – 1,16
BVRP ACT.DIV....... w 29,51 193,57 – 1,21
CAC SYSTEMES..... d 3,40 22,30 ...
CALL CENTER....... 10,20 66,91 +0,59
CAST ...................... 13,50 88,55 – 0,15
CEREP.................... 102 669,08 ...
CHEMUNEX # ....... 0,21 1,38 – 4,55
CMT MEDICAL ..... 18,71 122,73 ...

COALA # ................ 19,49 127,85 – 2,55
COHERIS ATIX...... 26,50 173,83 – 1,85
COIL....................... 17,84 117,02 ...
CION ET SYS......... 4 26,24 ...
CONSODATA # ..... 17,75 116,43 +2,31
CONSODATA AC .. d 19,50 127,91 ...
CONSORS FRAN .. 5,50 36,08 – 0,90
CROSS SYSTEM.... 4,95 32,47 – 1
CRYO # .................. 8 52,48 +5,12
CRYO NV............... d 6,25 41 ...
CRYONETWORKS. 3,24 21,25 +1,25
CYBERDECK # ...... 1,31 8,59 +0,77
CYBER PRES.P ...... 19,89 130,47 – 0,50
CYBERSEARCH ..... 3,97 26,04 – 1
CYRANO #............. 0,90 5,90 ...
DALET # ................ 4,57 29,98 +2,70
DATASQUARE #.... 3,81 24,99 – 4,99
DATATRONIC ....... 3,58 23,48 +9,82
DESK #................... 1,75 11,48 +9,38
DEVOTEAM #........ w 48,80 320,11 – 2,40
DMS #.................... 13,51 88,62 – 0,66
DIAGNOSTIC N.... d 14,50 95,11 ...
D INTERACTIV ..... 7,89 51,76 – 0,75
D INTERACTIV ..... d 7,20 47,23 ...
D INTERACTIV ..... d 7,70 50,51 ...
DIREKT ANLAG .... 24,25 159,07 – 4,15
DIREKT ANLAG .... 22,21 145,69 +2,59
DURAND ALLIZ.... 0,82 5,38 ...
DURAN DUBOI .... 16,30 106,92 – 1,57
DURAN BS 00 ....... 0,18 1,18 ...
EFFIK # .................. d 12 78,71 ...
EGIDE #................. 180 1180,72 ...
EMME(JCE 1/1....... 12,10 79,37 +0,41
ESI GROUP ........... 32 209,91 +3,23
ESKER.................... 6,23 40,87 – 0,16
EUROFINS SCI...... 26,40 173,17 – 0,38
EURO.CARGO S.... 11,50 75,44 ...
FIMATEX # ............ w 4,40 28,86 – 0,45
FI SYSTEM # ......... w 6,12 40,14 – 0,49
FI SYSTEME A....... d 4,91 32,21 ...
FI SYSTEM BS....... 0,48 3,15 – 4
FLOREANE MED .. 8,61 56,48 – 1,03
GAMELOFT COM . 2,38 15,61 – 2,06
GAUDRIOT #......... 33,70 221,06 – 0,88
GENERIX # ............ 24,30 159,40 ...
GENESYS #............ 33,10 217,12 – 0,90
GENESYS ACT....... d 42,20 276,81 ...
GENESYS BS00 ..... 5,08 33,32 – 2,12

GENSET ................. w 15,22 99,84 – 0,39
GL TRADE #........... 42 275,50 +2,44
GUILLEMOT # ....... 36,75 241,06 – 0,65
GUYANOR ACTI .... 0,28 1,84 ...
HF COMPANY ....... 56 367,34 – 1,23
HIGH CO.#............. 114,90 753,69 +1,68
HIGH CO NOUV.... d 89 583,80 ...
HIGH BON DE ...... 6 39,36 ...
HIGHWAVE OPT ... w 30,40 199,41 +1
HIGHWAVE OPT ... d 30,91 202,76 ...
HIMALAYA ............. 8,85 58,05 +2,91
HI MEDIA .............. 2,15 14,10 ...
HOLOGRAM IND.. 10,60 69,53 – 0,93
HUBWOO.COM ..... 3,14 20,60 +1,29
IB GROUP.COM .... 10 65,60 +4,49
IDP ......................... 2,25 14,76 ...
IDP BON 98 (......... d 1,07 7,02 ...
INTERACTIF B....... d 0,15 0,98 ...
INTERACTIF B....... d 0,30 1,97 ...
IGE +XAO ............... 9,50 62,32 ...
ILOG #.................... 22,95 150,54 +4,13
IMECOM GROUP.. 2,12 13,91 +0,95
INFOSOURCES...... 1 6,56 ...
INFOSOURCE B .... d 1,60 10,50 ...
INFOTEL # ............. 38 249,26 +0,80
INFO VISTA ........... 10,40 68,22 +4
INTEGRA NET....... w 2,38 15,61 – 3,25
INTEGRA ACT. ...... ... ... ...
INTERCALL #......... 2,35 15,41 – 19,80
IPSOS # .................. w 89,95 590,03 – 1,15
IPSOS BS00............ 4,10 26,89 – 2,38
ITESOFT................. 4,67 30,63 – 0,21
IT LINK................... 6,20 40,67 ...
IXO.......................... 1,25 8,20 ...
JOLIEZ REGOL....... 1,20 7,87 – 6,25
KALISTO ENTE...... 1,98 12,99 – 2,46
KALISTO ACT......... d 3,33 21,84 ...
KEYRUS PROGI ..... 2,31 15,15 +4,52
KAZIBAO ................ 1,08 7,08 ...
LACIE GROUP ....... 8,30 54,44 – 2,35
LEXIBOOK #........... 17,04 111,78 +1,85
LEXIBOOK ACT...... d 20 131,19 ...
LINEDATA SER...... 23,70 155,46 +1,28
LYCOS EUROPE..... 1,81 11,87 – 3,21
MEDCOST #........... 7,59 49,79 – 0,13
MEDIDEP #............ 118 774,03 +1,03
MEMSCAP ............. 6,40 41,98 +0,16
METROLOGIC G ... 79 518,21 – 2,47

MICROPOLE.......... 8,40 55,10 – 5,51
MONDIAL PECH... 4,63 30,37 ...
MULTIMANIA ....... 5,60 36,73 +5,66
NATUREX .............. 13,35 87,57 +1,14
NET2S # ................. 15,85 103,97 – 1,55
NETGEM................ w 9,09 59,63 +1,34
NETVALUE # ......... 2,60 17,05 – 5,80
NEURONES #........ 4,25 27,88 – 0,47
NICOX #................. 72,50 475,57 +3,57
OLITEC................... 25,60 167,92 +2,40
OPTIMS # .............. 3,30 21,65 +0,61
OXIS INTL RG ....... 0,30 1,97 – 23,08
PERFECT TECH .... 17,98 117,94 +5,64
PERF.TECHNO...... d 0,41 2,69 ...
PHARMAGEST I .... 18 118,07 – 2,39
PHONE SYS.NE..... d 2,65 17,38 ...
PICOGIGA.............. 14,50 95,11 +0,97
PROSODIE #.......... 49,99 327,91 +9,03
PROSODIE BS ....... d 11,49 75,37 ...
PROLOGUE SOF ... 8,20 53,79 +0,61
PROXIDIS .............. d 1,33 8,72 ...
QBIOGENE ............ 4,90 32,14 ...
QUALIFLOW .......... 19,47 127,71 +5,24
QUANTEL .............. 4,23 27,75 +0,24
R2I SANTE............. 7,55 49,52 – 0,66
RECIF # .................. 36 236,14 ...
REPONSE # ........... 31,59 207,22 – 0,66
REGINA RUBEN ... 1,09 7,15 ...
RIBER #.................. 12,20 80,03 – 7,15
RIGIFLEX INT........ 162,90 1068,55 – 0,06
RISC TECHNOL .... 12,15 79,70 +1,25
SAVEURS DE F...... 8,50 55,76 – 6,08
GUILLEMOT BS .... d 15,29 100,30 ...
SELF TRADE.......... 5,12 33,58 – 1,54
SILICOMP #........... 53,20 348,97 – 1,30
SITICOM GROU.... 21,50 141,03 +2,38
SODITECH ING .... 9,30 61 – 0,21
SOFT COMPUTI.... 8,65 56,74 +0,58
SOI TEC SILI.......... w 23,33 153,03 – 1,73
SOI TEC BS 0......... 16,80 110,20 +4,35
SOLUCOM ............. 47,35 310,60 – 0,08
SQLI ....................... 3,56 23,35 +0,28
SQLI NOUV.01....... d 3,10 20,33 ...
STACI # .................. 2,50 16,40 +0,81
STELAX................... 0,63 4,13 – 4,55
SYNELEC # ............ 15,50 101,67 +2,99
SYSTAR # ............... 11 72,16 +3,68
SYSTRAN ............... 5 32,80 ...

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

VENDREDI 25 MAI

Une sélection. Cours relevés à 9 h 57

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

AB GROUPE.......... 43,50 285,34 – 1,14
ACTIELEC TEC ...... 6,86 45 ...
ALGECO #.............. 112,20 735,98 – 2,43
ALTEDIA................ 49,80 326,67 – 2,35
ALTEN (SVN) ........ w 137,60 902,60 – 1,71
APRIL S.A.#( .......... 219,80 1441,79 +0,37
ASSYSTEM # ......... 59,55 390,62 ...
AUBAY ................... 11,30 74,12 – 2,59
BENETEAU #......... 122,90 806,17 ...
BOIRON (LY)#....... 81,15 532,31 – 3,68
BONDUELLE......... 43 282,06 ...
BQUE TARNEAU... d 99,75 654,32 ...
BRICORAMA # ...... 58,60 384,39 +0,43
BRIOCHE PASQ .... 75 491,97 – 0,27
BUFFALO GRIL..... 10,30 67,56 ...
C.A. OISE CC ......... d 96,95 635,95 ...
C.A. PARIS I........... 75 491,97 +1,35
C.A.PAS CAL.......... 147 964,26 ...
CDA-CIE DES........ 46,40 304,36 – 0,22
CEGEDIM #........... 60 393,57 +2,56
CIE FIN.ST-H ........ d 121,50 796,99 ...
CNIM #.................. 61,55 403,74 +0,41
COFITEM-COFI..... d 61,05 400,46 ...
DANE-ELEC ME.... 3,76 24,66 +0,27
ENTRELEC # ......... 62,60 410,63 ...
ETAM DEVELOP ... 10,90 71,50 +3,81
EUROPEENNE C... 94,95 622,83 ...
EXPAND S.A.......... 61 400,13 +1,67
FINATIS(EX.L ........ d 132 865,86 ...
FININFO................ 34,80 228,27 +0,87
FLEURY MICHO ... 23,90 156,77 – 2,45
FOCAL (GROUP.... 68,75 450,97 – 0,07
GENERALE LOC.... 124,90 819,29 ...
GEODIS ................. 44 288,62 +4,76

GFI INDUSTRI....... 32 209,91 ...
GRAND MARNIE .. d 7250 47556,88 ...
GROUPE BOURB... d 45,70 299,77 ...
GROUPE CRIT ....... 23,50 154,15 ...
GROUPE J.C.D....... 150,10 984,59 ...
HERMES INTL....... w 167,90 1101,35 +0,48
HYPARLO #(LY ...... 33,30 218,43 ...
IMS(INT.META...... 9 59,04 ...
INTER PARFUM .... 73,90 484,75 +1,23
JET MULTIMED .... 39 255,82 – 2,01
LABOR.ARKOPH.... 140 918,34 – 2,10
LAURENT-PERR .... 33,50 219,75 – 2,90
LDC ........................ 130,10 853,40 – 3,63
LECTRA SYST. ....... 6,26 41,06 – 0,63
LOUIS DREYFU ..... 10,48 68,74 +0,29
LVL MEDICAL........ 66 432,93 ...
M6-METR.TV A...... w 32,15 210,89 +0,31
MANITOU #........... 76,90 504,43 +0,52
MANUTAN INTE... 49,45 324,37 ...
PARC DES EXP ...... d 117 767,47 ...
PCAS #.................... 27 177,11 ...
PETIT FOREST....... 39,30 257,79 – 1,70
PIERRE VACAN...... 67,40 442,12 ...
PINGUELY HAU .... w 24,40 160,05 +1,75
POCHET................. d 100 655,96 ...
RADIALL # ............. 82 537,88 +1,67
RALLYE (LY)........... w 59,20 388,33 – 0,67
ROCANI(EX FI ....... d 13,64 89,47 ...
RODRIGUEZ GR ... 58,90 386,36 +0,34
SABATE SA #.......... 31,20 204,66 +0,48
SECHE ENVIRO ..... 87 570,68 ...
SINOP.ASSET......... d 20 131,19 ...
SIPAREX CROI ....... d 30,20 198,10 ...
SOLERI ................... d 236 1548,06 ...
SOLVING #............. 81,50 534,60 +0,62
STEF-TFE # ............ d 47 308,30 ...
STERIA GROUP ..... 125,30 821,91 +0,24
SYLEA ..................... d 47 308,30 ...
SYLIS # ................... 32,24 211,48 +0,50
SYNERGIE (EX ....... 45,70 299,77 – 0,65
TEAM PARTNER ... 16,92 110,99 – 0,47
TRIGANO............... w 46,10 302,40 +0,99
UNION FIN.FR...... d 42,80 280,75 ...
VILMOR.CLAUS ..... 72 472,29 – 0,69
VIRBAC................... 87,05 571,01 +0,06
................................ ... ... ...
................................ ... ... ...
................................ ... ... ...

NOUVEAU
MARCHÉ

Une sélection. Cours de clôture le 24 mai

Valeurs unitaires e DateÉmetteurs f Euros francs ee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 29 190,23 23/05
AGIPI ACTIONS (AXA) ........... 31,75 208,27 23/05

3615 BNP
08 36 68 17 17 (2,21 F/mn)

BNP MONÉ COURT TERME.. 2451,48 16080,65 23/05
BNP MONÉ PLACEMENT C .. 13458,82 88284,07 23/05
BNP MONÉ PLACEMENT D .. 11750,84 77080,46 23/05
BNP MONÉ TRÉSORERIE ..... 153131,05 1004473,84 23/05
BNP OBLI. CT....................... 161,85 1061,67 23/05
BNP OBLI. LT ....................... 33,04 216,73 23/05
BNP OBLI. MT C................... 149,07 977,84 23/05
BNP OBLI. MT D .................. 136,76 897,09 23/05
BNP OBLI. SPREADS............. 179,96 1180,46 23/05
BNP OBLI. TRÉSOR .............. 1915,95 12567,81 23/05

Fonds communs de placements
BNP MONÉ ASSOCIATIONS.. 1798,24 11795,68 23/05

BANQUE POPULAIRE ASSET MANAGEMENT
www.bpam.fr 01 58 19 40 00

BP OBLI HAUT REND. .......... 111,97 734,48 23/05
BP MEDITERRANÉE DÉV. ..... 76,90 504,43 23/05
BP NOUVELLE ÉCONOMIE ... 141,78 930,02 23/05
BP OBLIG. EUROPE .............. 50,62 332,05 24/05
BP SÉCURITÉ........................ 101166,18 663606,64 24/05
EUROACTION MIDCAP......... 164,94 1081,94 23/05
FRUCTI EURO 50 .................. 125,19 821,19 24/05
FRUCTIFRANCE C ................ 103,55 679,24 24/05
FRUCTIFONDS FRANCE NM 283,03 1856,56 23/05

www.cdcixis-am.fr

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 508,82 3337,64 21/05
NORD SUD DÉVELOP. D ...... 392,68 2575,81 21/05

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,21 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 60,93 399,67 24/05
ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 21,11 138,47 24/05
ÉCUR. ACTIONS FUTUR ....... 79,17 519,32 24/05
ÉCUR. CAPITALISATION C .... 42,74 280,36 24/05
ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA. 51,87 340,24 24/05
ÉCUR. ÉNERGIE D PEA......... 50,46 331 24/05
ÉCUR. EXPANSION C............ 14478,39 94972,01 24/05
ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 41,44 271,83 24/05
ÉCUR. INVESTISSEMENTS.... 63,32 415,35 24/05
ÉCUR. MONÉTAIRE C ........... 220,33 1445,27 24/05
ÉCUR. MONÉTAIRE D........... 190 1246,32 24/05
ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. .... 178,49 1170,82 24/05

ÉCUR. TECHNOLOGIES ........ 50,73 332,77 24/05
ÉCUR. TRIMESTRIEL D ......... 270,46 1774,10 24/05
ÉPARCOURT-SICAV D ........... 27,69 181,63 24/05
GÉOPTIM C .......................... 2257,98 14811,38 24/05

Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C ....... 38,78 254,38 24/05
ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 34,04 223,29 24/05
ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 45,95 301,41 24/05

08 36 68 56 55
(2,21 F/mn)

ATOUT CROISSANCE D......... 476,76 3127,34 24/05
ATOUT FONCIER D............... 351,38 2304,90 24/05
ATOUT FRANCE ASIE D ........ 93,29 611,94 24/05
ATOUT FRANCE EUROPE D .. 214,96 1410,05 24/05
ATOUT FRANCE MONDE D .. 53,87 353,36 24/05
ATOUT FUTUR C .................. 237,49 1557,83 24/05
ATOUT FUTUR D .................. 215,21 1411,69 24/05
ATOUT SÉLECTION D ........... 127,83 838,51 24/05
DIÈZE C ................................ 470,79 3088,18 24/05
EURODYN C ......................... 611,93 4014 24/05
INDICIA EUROLAND D ......... 135,71 890,20 23/05
INDICIA FRANCE D .............. 458,29 3006,19 23/05
INDOCAM AMÉRIQUE C ....... 49,34 323,65 24/05
INDOCAM ASIE C ................. 23,08 151,39 24/05
INDOCAM FRANCE C ........... 412,22 2703,99 24/05
INDOCAM FRANCE D ........... 338,83 2222,58 24/05
INDOCAM MULTI OBLIG. C.. 179,45 1177,11 24/05
OBLIFUTUR C ....................... 97,44 639,16 24/05
OBLIFUTUR D....................... 80,39 527,32 24/05
REVENU-VERT D................... 170,80 1120,37 24/05
UNIVERS ACTIONS C ............ 67,31 441,52 24/05
UNIVERS-OBLIGATIONS C.... 42,86 281,14 24/05

Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR D................. 96,09 630,31 23/05
INDOCAM VAL. RESTR. C ..... 322,01 2112,25 23/05
MASTER ACTIONS C ............. 51,53 338,01 22/05
MASTER OBLIGATIONS C ..... 30,43 199,61 22/05
OPTALIS DYNAMIQ. C .......... 21,49 140,97 23/05
OPTALIS DYNAMIQ. D .......... 20,61 135,19 23/05
OPTALIS ÉQUILIB. C ............. 20,15 132,18 23/05
OPTALIS ÉQUILIB. D............. 18,85 123,65 23/05
OPTALIS EXPANSION C ........ 18,13 118,93 23/05
OPTALIS EXPANSION D ........ 18 118,07 23/05
OPTALIS SÉRÉNITÉ C ........... 18,02 118,20 23/05
OPTALIS SÉRÉNITÉ D ........... 16,29 106,86 23/05
PACTE SOL. LOGEM.............. 77,15 506,07 22/05
PACTE SOL.TIERS MONDE.... 82,04 538,15 22/05
UNIVAR C ............................. 188,96 1239,50 26/05
UNIVAR D............................. 186,20 1221,39 26/05

CIC CONVERTIBLES .............. 6,13 40,21 23/05
CIC FINUNION ..................... 171,92 1127,72 23/05
CIC OBLI LONG TERME C..... 14,89 97,67 23/05
CIC OBLI LONG TERME D .... 14,89 97,67 23/05
CIC OBLIMONDE .................. 134,01 879,05 23/05
CIC PIERRE........................... 37,69 247,23 23/05
RENTACIC ............................ 22,82 149,69 23/05
UNION AMÉRIQUE ............... 559,93 3672,90 23/05

Fonds communs de placements
CIC EURO OPPORTUNITÉ..... 647,92 4250,08 23/05

CIC NOUVEAU MARCHÉ ...... 9,08 59,56 23/05
CIC TECHNO. COM .............. 131,38 861,80 23/05

www.clamdirect.com

EURCO SOLIDARITÉ............. 222,30 1458,19 23/05
LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 483,20 3169,58 23/05
LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 421,84 2767,09 23/05
SICAV 5000 ........................... 193,33 1268,16 23/05
SLIVAFRANCE ...................... 342,60 2247,31 23/05
SLIVARENTE......................... 40,33 264,55 23/05
SLIVINTER ........................... 182,83 1199,29 23/05
TRILION............................... 750,44 4922,56 23/05

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 210,98 1383,94 23/05
ACTILION DYNAMIQUE D * . 198,73 1303,58 23/05
ACTILION PEA DYNAMIQUE 81,32 533,42 23/05
ACTILION ÉQUILIBRE C *..... 191,26 1254,58 23/05
ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 178,83 1173,05 23/05
ACTILION PEA ÉQUILIBRE ... 189,32 1241,86 23/05
ACTILION PRUDENCE C *.... 176,20 1155,80 23/05
ACTILION PRUDENCE D * ... 164,20 1077,08 23/05
INTERLION .......................... 224,91 1475,31 23/05
LION ACTION EURO ............ 109,51 718,34 23/05
LION PEA EURO................... 112,09 735,26 23/05

CM EURO PEA...................... 26,52 173,96 23/05
CM EUROPE TECHNOL ........ 6,38 41,85 23/05
CM FRANCE ACTIONS ......... 42,80 280,75 23/05
CM MID. ACT. FRANCE........ 38,69 253,79 23/05
CM MONDE ACTIONS.......... 377,25 2474,60 23/05
CM OBLIG. LONG TERME .... 103,91 681,60 23/05
CM OPTION DYNAM............ 35,48 232,73 23/05
CM OPTION ÉQUIL. ............. 54,90 360,12 23/05
CM OBLIG. COURT TERME .. 160,80 1054,78 23/05
CM OBLIG. MOYEN TERME . 329,53 2161,58 23/05
CM OBLIG. QUATRE............. 163,63 1073,34 23/05

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 19,24 126,21 23/05

ASSET MANAGEMENT

AMÉRIQUE 2000 ................... 157 1029,85 23/05
ASIE 2000 ............................. 84,27 552,77 23/05
NOUVELLE EUROPE ............. 257,67 1690,20 23/05
SAINT-HONORÉ CAPITAL C . 3488,05 22880,11 23/05
SAINT-HONORÉ CAPITAL D. 3237,36 21235,69 23/05
ST-HONORÉ CONVERTIBLES 342,19 2244,62 23/05
ST-HONORÉ FRANCE........... 67,11 440,21 23/05
ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 119,40 783,21 23/05
ST-HONORÉ TECH. MEDIA .. 155,98 1023,16 23/05
ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 398,80 2615,96 23/05
ST-HONORÉ WORLD LEAD. . 117,40 770,09 23/05

Fonds communs de placements
WEB INTERNATIONAL ......... 34,30 224,99 23/05

LEGAL & GENERAL BANK

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 246,72 1618,38 22/05

Fonds communs de placements
STRATÉGIE CAC ................... 7391,19 48483,03 22/05
STRATÉGIE INDICE USA....... 10982,59 72041,07 22/05

www.lapostefinance.fr
Sicav Info Poste :

08 36 68 50 10 (2,21 F/mn)

ADDILYS C ........................... 105,25 690,39 24/05
ADDILYS D ........................... 104,42 684,95 24/05
AMPLITUDE AMÉRIQUE C.... 31,63 207,48 24/05
AMPLITUDE AMÉRIQUE D ... 31,01 203,41 24/05
AMPLITUDE EUROPE C ........ 38,09 249,85 24/05
AMPLITUDE EUROPE D........ 36,97 242,51 24/05
AMPLITUDE FRANCE ........... 100,29 657,86 24/05
AMPLITUDE MONDE C ........ 278,68 1828,02 24/05
AMPLITUDE MONDE D........ 249,96 1639,63 24/05
AMPLITUDE PACIFIQUE C.... 20,93 137,29 24/05
AMPLITUDE PACIFIQUE D ... 20,31 133,22 24/05
ÉLANCIEL EURO D PEA ........ 123,68 811,29 24/05
ÉLANCIEL FRANCE D PEA .... 51,10 335,19 24/05
ÉMERGENCE E.POST.D PEA . 37,49 245,92 24/05
GÉOBILYS C ......................... 116,82 766,29 24/05
GÉOBILYS D ......................... 107,46 704,89 24/05
INTENSYS C ......................... 20,23 132,70 24/05
INTENSYS D......................... 17,19 112,76 24/05
KALEIS DYNAMISME C......... 246,06 1614,05 24/05
KALEIS DYNAMISME D ........ 239,31 1569,77 24/05
KALEIS DYNAMISME FR C.... 91,37 599,35 24/05
KALEIS ÉQUILIBRE C ............ 211,28 1385,91 24/05
KALEIS ÉQUILIBRE D............ 204,68 1342,61 24/05
KALEIS SÉRÉNITÉ C.............. 193,42 1268,75 24/05
KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 186,97 1226,44 24/05
KALEIS TONUS C.................. 85,64 561,76 24/05
OBLITYS C............................ 109,88 720,77 24/05
OBLITYS D ........................... 108,16 709,48 24/05
PLÉNITUDE D PEA ............... 48,44 317,75 24/05
POSTE GESTION C ............... 2570,47 16861,18 24/05
POSTE GESTION D............... 2278,67 14947,10 24/05
POSTE PREMIÈRE................. 6985,22 45820,04 24/05
POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 41396,28 271541,80 24/05
POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8872,51 58199,85 24/05
PRIMIEL EUROPE C.............. 74,41 488,10 24/05
REVENUS TRIMESTRIELS ..... 777,27 5098,56 24/05
THÉSORA C .......................... 182,40 1196,47 24/05
THÉSORA D.......................... 152,27 998,83 24/05
TRÉSORYS C......................... 46549,70 305346,02 24/05
SOLSTICE D.......................... 360,25 2363,09 24/05

Fonds communs de placements
DÉDIALYS FINANCE ............. 95,81 628,47 24/05
DÉDIALYS MULTI-SECT........ 75,52 495,38 24/05
DÉDIALYS SANTÉ ................. 103,32 677,73 24/05
DÉDIALYS TECHNOLOGIES .. 54,19 355,46 24/05
DÉDIALYS TELECOM ............ 62,46 409,71 24/05
POSTE EUROPE C................. 88,81 582,56 24/05
POSTE EUROPE D ................ 85,22 559,01 24/05
POSTE PREMIÈRE 8 ANS C ... 190,39 1248,88 24/05
POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 174,77 1146,42 24/05
REMUNYS PLUS ................... 101,41 665,21 24/05

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,21 F/mn)

CADENCE 1 D ...................... 155,31 1018,77 23/05
CADENCE 2 D ...................... 153,21 1004,99 23/05

CADENCE 3 D....................... 153,42 1006,37 23/05
CONVERTIS C ....................... 250,78 1645,01 23/05
INTEROBLIG C ..................... 57,74 378,75 23/05
INTERSÉLECTION FR. D ....... 90,04 590,62 23/05
SÉLECT DÉFENSIF C............. 195,55 1282,72 23/05
SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 280,46 1839,70 23/05
SÉLECT ÉQUILIBRE 2 ............ 183,92 1206,44 23/05
SÉLECT PEA DYNAMIQUE .... 173,88 1140,58 23/05
SÉLECT PEA 1 ....................... 242,38 1589,91 23/05
SG FRANCE OPPORT. C ........ 531,03 3483,33 23/05
SG FRANCE OPPORT. D........ 497,21 3261,48 23/05
SOGENFRANCE C ................. 583,92 3830,26 23/05
SOGENFRANCE D................. 526,20 3451,65 23/05
SOGEOBLIG C....................... 108,77 713,48 23/05
SOGÉPARGNE D ................... 44,96 294,92 23/05
SOGEPEA EUROPE................ 277,81 1822,31 23/05
SOGINTER C......................... 79,02 518,34 23/05

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 18,64 122,27 22/05
DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 64,60 423,75 22/05
DÉCLIC ACTIONS INTER....... 44,76 293,61 23/05
DÉCLIC BOURSE PEA............ 59,49 390,23 22/05
DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 17,97 117,88 22/05
DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 16,84 110,46 22/05
DÉCLIC PEA EUROPE............ 30,37 199,21 22/05
DÉCLIC SOGENFR. TEMPO... 74,82 490,79 22/05
FAVOR .................................. 404,53 2653,54 23/05
SOGESTION C....................... 53,79 352,84 22/05
SOGINDEX FRANCE C .......... 641,65 4208,95 22/05
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SICAV et FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b Le titre M 6 gagnait 3,12 %, à 33,05 euros,
vendredi 25 mai, à l’ouverture de la Bourse
de Paris. L’action de la chaîne de télévision
privée est portée par les fortes audiences
obtenues par « Loft Story », son émission
de « télé-réalité ».
b L’action TF 1 perdait 1,14 %, à
40,73 euros au cours des premiers échan-
ges. La chaîne privée présidée par Patrick
Le Lay fait les frais de la baisse d’audience
de certains de ses programmes en concur-
rence frontale avec le jeu « Loft Story » dif-
fusé par sa rivale M 6.
b Le titre Crédit lyonnais perdait 0,85 %, à
40,95 euros, vendredi, suite à l’annonce,
mercredi, par la banque d’une baisse de ses
résultats. Toutefois, en vue de la recomposi-
tion du capital du Lyonnais, les analystes
financiers maintiennent leurs recommanda-
tions d’achat à long terme.
b L’action Alcatel se repliait, vendredi, de
1,8 %, à 33,7 euros. Certains investisseurs
semblent ne pas croire au rachat de l’améri-
cain Lucent Technologies car cette acquisi-
tion doublerait la dette du groupe français.
b Le titre Lapeyre SA perdait 1,2 %, à
60,1 euros, vendredi, après avoir gagné
6,2 % à la clôture de la séance précédente,
du fait de la rumeur d’une montée en puis-
sance de Saint-Gobain, déjà actionnaire de
75 % de Lapeyre.

VALEURS FRANCE

F I N A N C E S E T M A R C H É S



En mal de reconnaissance, Amiens s’offre une finale de Coupe de France
L’année de son centenaire, l’Amiens Sporting Club dispute, samedi 26 mai, la finale de la Coupe de France face au Racing Club de Strasbourg,

qu’il retrouvera la saison prochaine en D2. Un exploit qui permet au football amiénois de sortir d’une « frustration d’un siècle »
AMIENS

de notre envoyé spécial
L’année de son centenaire,

l’Amiens Sporting Club n’en finit
plus de jubiler. « Le club, la ville et
la région s’apprêtent à vivre un évé-
nement éternel », claironne le prési-
dent du club, Pascal Pouillot. Eter-
nel, historique, majeur : les
Picards, réputés peu bavards, rivali-
sent cette fois de superlatifs pour
présenter la finale de la Coupe de
France que leur équipe va disputer,
samedi 26 mai, face au Racing Club
de Strasbourg.

Ils seront plus de vingt mille au
Stade de France, venus de toute la
région : « La dernière année d’un
siècle de football amiénois se devait
d’être exceptionnelle, elle restera his-
torique… L’histoire peut devenir
légende », déclare solennellement
Pascal Pouillot. Les mots peuvent
paraître poussifs, il n’en demeure
pas moins que l’exploit réalisé par
le club de National (ex-division 3)
s’inscrit dans un contexte particu-
lier. « Une frustration d’un siècle »
résume simplement Denis Troch,
l’entraîneur amiénois. Il ajoute :
« Amiens s’offre une reconnaissance
nationale pour un gros vécu, jus-
qu’ici pas récompensé. »

Le club, né en 1901 de l’ambition
de cinq jeunes gens qui décidèrent
de monter une société sportive
composée d’anciens camarades de
lycée, décrochera samedi soir une
sorte de médaille du mérite sportif,
du souvenir rétroactif. Drôle d’his-
toire que celle de l’Amiens Athlétic
Club (AAC), société mondaine pra-

tiquant – entre autres – le tir au
pigeon et pionnier du profession-
nalisme en 1933.

UNE DEMI-FINALE EN 1930
C’est au mois d’octobre 1901 que

l’AAC disputa sur un marais voisin,
au lieu dit « le Baufeuil », transfor-
mé pour les besoins de la cause en
terrain de jeu, sa première rencon-
tre officielle face à Saint-Quen-
tin. Score final : 14-0. Par la suite, le
club prospérait et s’offrait en 1930
son seul titre de gloire : « Une demi-
finale de Coupe de France à Colom-
bes perdue face au Racing Club de
Paris », raconte Jean Cornet, sur-
nommé « Junior », qui, à quatre-
vingt-trois ans, se présente comme
un témoin privilégié de « cette
autre époque ». L’homme, qui occu-
pe sa retraite depuis vingt ans
auprès des jeunes du club, tient à
préciser : « Amiens s’est toujours
bien tenu et l’équipe première a tou-
jours joué à haut niveau. » Il se refu-
se à jouer les anciens combattants
et préfère rappeler les fondations
de l’équipe actuelle, née de la
fusion, en 1961, de l’Amiens Athlé-
tic Club et de l’Amiens Sport, une
équipe de quartier.

« Le club a surtout su assurer sa
pérennité, avec des hauts et des bas,
retient-il, pour arriver à cette saison
irréelle. » Fin de l’histoire, début
d’une ère nouvelle, plus fastueuse,
espère-t-on en Picardie. Jean Cor-
net sera de la fête à Paris tout com-
me mille jeunes footballeurs, licen-
ciés dans des clubs de communes
inondées dont les terrains sont

encore recouverts par les eaux, et
tous les maires des communes sinis-
trées. Tous sont invités par le
conseil général de la Somme, en
partenariat avec la Fédération fran-
çaise de football. L’engouement ne
se dément pas : il est à la hauteur
de la plus populaire des compéti-
tions hexagonales.

Au stade de la Licorne, siège et
fierté du club, ils sont plus de qua-
rante mille à avoir réclamé des pla-
ces pour Paris. « Un mécontent sur
deux », commente fièrement le pré-
sident. « Le foot leur a permis de
s’identifier à une dynamique à des
hommes et pas à des vedettes », ana-
lyse Denis Troch. Ce dernier a

façonné une équipe appliquée,
consciencieuse, un savant mélange
de jeunes joueurs issus du centre
de formation et de vieux briscards
revanchards. Parmi eux, d’anciens
chômeurs que l’ex-adjoint d’Artur
Jorge au Matra Racing puis au PSG,
lui aussi sans club l’année passée, a
relancés.

La finale de samedi est historique
pour Amiens, mais également pour
le football en général. Pour la pre-
mière fois depuis 1932, date de l’ins-
tauration du professionnalisme,
aucun des deux finalistes ne fera
partie de l’élite la saison prochaine.
Amiens a atteint son objectif de
l’année, la montée en division 2, et
retrouvera la saison prochaine
Strasbourg, relégué de D1 au terme
d’une année noire. Le vainqueur se
verra offrir un ticket européen.
« On veut même pas y penser, ce
serait presque trop », répond Denis
Troch, comme si l’afflux de
cadeaux lui faisait peur. L’œil rieur,
un brin superstitieux, il lance le
message, devenu maxime : « On a
d’abord le match le plus important
de la semaine à disputer. »

L’impatience de découvrir le Sta-
de de France est pourtant bel et
bien réelle. A Amiens, la fête se pré-
pare, et quel que soit le résultat, les
héros seront fêtés dimanche 27 mai
à 18 heures, dans la cour de l’hôtel
de ville. Ils y seront reçus par le
député et maire (UDF) de la ville,
Gilles de Robien, qui prédit : « La
France entière aura les yeux fixés sur
notre équipe. » C’est peut-être
oublier les deux cent soixante-cinq
mille habitants de Strasbourg.

Jean Cornet parle quant à lui « de
cerise sur le gâteau en cette année
du centenaire ». Et, du haut de ses
quatre-vingt-trois printemps, il
lâche : « Tout ça c’est génial, comme
disent les jeunes. »

Etienne Labrunie

Le traitement des allergies des cyclistes divise les médecins

Pegguy Luyindula aimerait quitter Strasbourg sur une note positive
STRASBOURG

de notre envoyé spécial
Pegguy Luyindula découvre la

notoriété. A tout juste vingt-deux
ans, l’attaquant vedette du Racing
Club de Strasbourg et de l’équipe
de France espoirs avoue n’y goûter
que modérément : « Je suis un gars
tranquille qui ne sort pas beaucoup
et qui n’aime pas trop parler. » Le
jeune homme dissimule diffici-
lement, sous ses tresses, une timi-
dité quasi maladive. Il tente de se
justifier dans un large sourire :
« Footballeur professionnel, je pen-
sais que ça ne consistait qu’à jouer
au ballon, point barre. »

Pour jouer, il joue et s’affirme
comme un atout majeur de Stras-
bourg à l’aube de la finale de la
Coupe de France face à Amiens.
Un joueur au « potentiel énorme »,
assure Raymond Domenech, son
entraîneur chez les Espoirs, avec
lesquels il a marqué douze buts en
seize matches. « Un attaquant
exceptionnel, un super dribbleur »,
dit en écho Claude Le Roy, son
ancien entraîneur, qui l’a déniché
à Niort en 1998. Il avait alors dix-
huit ans, venait d’intégrer l’équipe
première et admirait George
Weah.

« Mon premier match, c’était

contre Wasquehal, se souvient-il. Je
suis rentré à dix minutes de la fin et
j’ai marqué sur mon premier bal-
lon. » Il s’impose comme titulaire,
inscrit huit buts et signe en Al-
sace : « Je ne savais pas trop où je
mettais les pieds, je savais juste que
c’était un club ambitieux, avec des
moyens. » L’adaptation s’avère dif-
ficile : « Je ne marquais pas quand
je rentrais », explique-t-il, presque
étonné de ne pas refaire le coup de
ses débuts à chaque fois. Relégué
sur le banc, il aiguise ses crampons
lors du tournoi international de
Toulon avec les Espoirs et y inscrit
cinq buts.

A Strasbourg, Claude Le Roy,
qui a succédé sur le banc à Pierre
Mankowski, trouve la formule
magique : « Tu es titulaire, je ne te
remplacerai pas pendant cinq mat-
ches, alors libère-toi. » Il se libère,
inscrit un but face à Bastia, puis
trois contre Lyon. Sept au total en
une quinzaine de matches. Cette
année, il confirme : « C’est un para-
doxe : je marche bien alors que
l’équipe coule. » A l’heure du bilan
et de la relégation en division 2, il
commente : « C’est une année
bizarre, on se sentait trop beaux. »

Il plaît, c’est indéniable, au point
d’être courtisé par de grands clubs

européens : « Ce que je vis, c’est
beau, mais après ce qui m’est arri-
vé, je n’ai plus de rêve. » Ce qui lui
est arrivé ? Sa renommée a désor-
mais un prix. Il l’a découvert, tout
comme les « à-côtés » d’un uni-
vers souvent impitoyable : « Un
business peuplé d’hypocrites qui
s’adonnent à un marchandage hon-
teux. » Il avoue s’être séparé de ses
agents : « Mon père Maki s’occupe
de moi. » Son père, son mentor,
ancien défenseur international zaï-
rois qui, en 1980, débarquait à
Gien (Loiret) pour y tenter une car-
rière de footballeur.

LE LITIGE AVEC STRASBOURG
Pegguy Luyindula est devenu

méfiant : « J’ai pris un coup derriè-
re la tête, j’ai été blessé. » La rai-
son ? Un litige avec Strasbourg.
Les sollicitations se multipliaient, il
ne cachait pas son désir de chan-
ger d’air pour rejoindre un grand
club. Les dirigeants lui ont propo-
sé une prolongation de son con-
trat et un salaire de 200 000 francs
mensuels au lieu de 55 000. Les
négociations ont dérapé fin mars.
Il a saisi alors la Ligue nationale de
football, se plaignant de ne pas per-
cevoir la totalité de son salaire.

Le club a expliqué qu’il avait réta-

bli son salaire antérieur, faute
d’avoir abouti avec le joueur à la
signature des avenants prévus dans
le nouveau contrat. Pegguy Luyin-
dula a été débouté. « Tout ça pour
une histoire de signature manquante
en bas d’un document », peste-t-il,
avant de s’arrêter net : « J’en ai déjà
trop dit. » A l’époque des faits, il n’a
pas hésité à parler d’« exploita-
tion » et clamait : « J’ai des potes qui
font les trois-huit, qui se lèvent à
3 heures du matin pour travailler. Je
sais que ma situation est meilleure
que la leur. Mais je sais aussi que ce
qu’a fait Strasbourg est mal. »

L’affaire a été réglée, mais la ruptu-
re est évidente. « On s’est entendu,
mais il est clair que je quitterai Stras-
bourg, sauf si je n’ai aucune proposi-
tion. » Il en a, et le sait, mais s’inquiè-
te de l’indemnité réclamée par le
club : « On m’a dit qu’il demandait
plus de 80 millions de francs. C’est abu-
ser. » Aujourd’hui, il se concentre sur
la finale de la Coupe de France. « On
a gâché tellement de choses cette
année, il ne nous reste que ce truc »,
lâche-t-il. Depuis les seizièmes de
finale, il a inscrit un but à chaque ren-
contre. Une série en cours qu’il aime-
rait poursuivre au Stade de France.

Et. L.

Union Berlin, le « Calais allemand »

MONTPELLIER
de notre envoyé spécial

Pourtant annoncé parmi les favo-
ris de l’épreuve, David Moncoutié
ne gagnera pas le Midi libre. Avant-

dernier au
classement
général, à l’is-
sue du contre-
la-montre dis-
puté jeudi
24 mai à
Montpellier
sous une cha-

leur torride, le coureur de la forma-
tion Cofidis n’avait qu’une idée en
tête : en terminer avec cette 53e édi-
tion qui a pris pour lui des allures de
calvaire. Relégué à plus de dix minu-
tes du nouveau leader, le Kazakh
Andreï Teteriouk (Mercury-Viatel)
vainqueur de l’épreuve en solitaire
courue sur la distance de 19 kilomè-
tres, il songeait à abandonner avant
la 4e étape qui devait relier vendredi

25 mai Pont-du-Gard (Gard) à Lais-
sac (Aveyron).

« Déjà au départ, je n’y croyais
plus. Quand je ne suis pas à 100 %, je
n’aime pas courir », déclarait-il. Aus-
si, souffrant d’une rhino-sinusite,
conséquence d’une allergie chroni-
que, il a enfilé son cuissard à contre-
cœur. « Quatre coureurs de Cofidis,
parmi les huit engagés présentent
actuellement des affections de ce
type, constate Jean-Jacques Menuet,
le médecin de cette formation. Déjà
deux jours avant le départ j’ai deman-
dé à un coureur de rester chez lui,
pour les mêmes raisons. »

Jean-Jacques Menuet s’avoue
désemparé. « Une fois épuisé les trai-
tements anti allergique classiques,
hélas insuffisants en phase aiguë, je
me sens impuissant. Face à ce genre
de pathologie, l’administration de cor-
ticoïdes par voie générale – le plus
souvent intramusculaire – constitue
un choix thérapeutique justifié et vali-

dé chez un patient non sportif », indi-
que-t-il.

Or, infliger un tel traitement à un
sportif en activité relève d’une viola-
tion flagrante des règlements et l’ex-
pose au risque d’un contrôle de
dopage positif. Pour Jean-Jacques
Menuet, membre de la commission
des médecins des équipes profes-
sionnelles, cette disposition légale
ne fait l’objet d’aucune ambiguïté :
« Je suis médecin du sport et il est
clair que je respecte totalement ces
réglementations. »

OUVRIR UN DÉBAT
Alors que faire ? Ordonner le

repos ? « Cela ne change rien, puis-
que cette règle s’applique même en
dehors des compétitions », affir-
me-t-il. Le recours à certains corti-
coïdes est autorisé pour les sportifs,
dès lors qu’il répond à une justifica-
tion thérapeutique, dûment notifiée
sur ordonnance. Nombre de cou-

reurs usent d’ailleurs de cette tolé-
rance. Ces exceptions prévues par
les textes qui régissent les lois anti-
dopage limitent toutefois les modes
de traitement ; les prises par voie
orale et injectable demeurent inter-
dites. « Au plan purement médical,
cette situation pose un problème gra-
ve au praticien que je suis », relève
Jean-Jacques Menuet.

Pour en sortir, il suggère d’ouvrir
un débat. « Dans une démarche
exclusive de santé, n’est-il pas possi-
ble que les coureurs concernés par
ces maladies chroniques consultent
des allergologues « abellisés » par les
institutions cyclistes (UCI et FFC), qui,
au cas par cas, jugeraient de l’oppor-
tunité d’un traitement corticoïde ?
Ou bien on pourrait peut-être faire
confiance à l’intégrité morale et au
souci d’éthique du médecin d’équipe
pour juger de la conduite à tenir. »

En prenant cette intitiative, Jean-
Jacques Menuet soumet à la

réflexion des autorités sportives, un
constat que partage plusieurs de ses
confrères. « Plus que le dopage,
notre problème désormais est de
savoir comment soigner les sportifs »,
confie un médecin d’une équipe
française également engagée dans
le Midi libre. Contrairement à Jean-
Jacques Menuet, celui-ci préfère
attendre quelques semaines avant
de briser à son tour publiquement
ce tabou.

A l’heure où la lutte contre le
dopage bute sur l’arrivée des pro-
duits dits de « nouvelles généra-
tions » encore indécelables, il y a
fort à parier que cette proposition
engendre quelques réactions. Joint
au téléphone un acteur de la lutte
antidopage contraint à la discrétion
déclarait : « Comme par hasard, c’est
toujours des produits interdits dont ils
ont besoin. »

Yves Bordenave

SPORTS La finale de la Coupe de
France opposera, samedi 26 mai au
Stade de France, Amiens à Stras-
bourg. Pour la première fois depuis
l’instauration du professionnalisme,

en 1932, les finalistes sont deux
clubs qui évolueront la saison pro-
chaine en Division 2. b L’AMIENS
SPORTING-CLUB, bien que profes-
sionnel depuis 1933, n’avait jamais

obtenu de véritable reconnaissance
sur le plan national. Il l’obtient l’an-
née de son centenaire. b DER-
NIER de D1, le Racing-Club de Stras-
bourg a vécu une saison noire, mais

a vu éclore le jeune attaquant Peg-
guy Luyindula. Convoité par de nom-
breux clubs, celui-ci est en conflit
depuis mars avec ses dirigeants et
veut quitter Strasbourg. b LA FRAN-

CE n’est pas seule concernée par le
phénomène des « petits » clubs :
une équipe de division 3, Union Ber-
lin, va disputer samedi la finale de la
coupe d’Allemagne.

Stéphane Coquelet (no 13), lors de la demi-finale Amiens contre Troyes le 21 avril dernier.
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CETTE FOIS, les chars soviéti-
ques n’empêcheront pas Union
Berlin, club de division 3 de l’est
de la capitale allemande, de dispu-
ter une Coupe d’Europe. Vain-
queur à la surprise générale, en
1968, de la Coupe de RDA face à
Iéna, « Union » avait obtenu son
ticket pour l’épreuve – aujour-
d’hui disparue – de la Coupe des
vainqueurs de coupes. Le « prin-
temps de Prague » avait brisé net
son rêve continental : en réponse
à l’intervention des troupes du
pacte de Varsovie, les pays occi-
dentaux décidaient de boycotter
les clubs du bloc de l’Est.

Pour tenter de préserver sa com-
pétition, l’UEFA, autorité organi-
satrice, proposa de la scinder en
deux : les clubs de l’Ouest d’un
côté, ceux de l’Est de l’autre. Mais
les pays communistes rejetèrent
cet « affront ». C’en était fini des
espoirs d’Union Berlin. Pour toute
consolation, on offrit aux joueurs
une semaine de vacances à Sotchi,
haut lieu de villégiature soviéti-
que sur la mer Noire. Un comble
pour ce club qui a toujours cristal-
lisé l’opposition – silencieuse – au
régime communiste de la RDA et
dont l’histoire refait surface à l’oc-
casion de la finale de la Coupe

d’Allemagne qui le verra rencon-
trer, samedi 26 mai, au Stade
olympique de Berlin, le nouveau
vice-champion d’Allemagne,
Schalke 04. Assuré d’une place en
Coupe de l’UEFA, Union sera sou-
tenu par ses irréductibles suppor-
teurs. « Je suis fan depuis l’âge de
neuf ans. J’ai interrompu mon voya-
ge de noces sur la Baltique, en
1988, pour assister à un match de
barrage. C’est le plus beau souvenir
de ma vie », raconte Sven, chargé
des relations avec les supporteurs
au sein du club.

SOUTENU PAR UN PUBLIC FIDÈLE
Dans son stade niché dans un

quartier vert de Berlin-Est, plus
de 6 000 spectateurs, en moyen-
ne, ont assisté cette saison à la
remontée du club en D2. Et les
grands matches de Coupe ont atti-
ré jusqu’à 17 000 personnes. Com-
me à l’époque du Mur. Composé
encore aujourd’hui d’ouvriers et
de « gens simples », le public des
« Durs » – le surnom de l’équipe –
honnissait alors le Dynamo Ber-
lin. Vitrine du régime, ce club
était présidé par Erich Mielke,
patron de la terrible police secrè-
te (Stasi), dont les troupes
venaient surveiller les fans
d’Union Berlin pour éviter toute
contestation.

« Le mur doit tomber ! », lançait
parfois le public, jubilant, quand
un coup franc était accordé aux
siens. On entend encore ce slogan
fuser des tribunes en bois du sta-
de « La Vieille chasse ». Il témoi-
gne d’une époque où le club se
voyait systématiquement interdi-
re de recruter de bons joueurs et
devait subir d’étranges décisions
de la part des arbitres. « Ce
public, c’est notre capital. Nous
visons à terme la division 1 », s’en-
flamme le président Hans Bel-
tram. Cet industriel retraité a fui
la RDA en 1954 et dit accomplir
aujourd’hui « une sorte de devoir
patriotique ». Lorgnant sur les
quartiers populaires de Berlin-
Ouest, il bénéficie du soutien du
groupe de cinéma Kinowelt. Ce
parraineur avait ouvert sa bourse
en 1998, séduit par la mobilisa-
tion des fans, qui venaient de
récolter 100 000 euros pour sau-
ver leur club de la faillite.

Louis Rigal
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MONACO,
de notre envoyé spécial

Ici, pas d’échappatoire. Ou tous
les bolides réussissent à prendre le
départ, ou bien la piste risque de

devenir une
sorte de souri-
cière et les
en che vêtre-
ments prati-
quement iné-
vitables.
Epreuve uni-
que dans le

championnat du monde de formu-
le 1, le Grand Prix de Monaco est
certes la plus attendue, la plus pres-
tigieuse, la plus télégénique des
courses. Mais elle cumule aussi
tous les handicaps qu’impose la
nature particulière de son tracé
urbain : la piste, longue de
3,367 kilomètres – la plus courte et
la moins rapide du championnat –,
s’apparente à une sorte de tunnel
permanent qu’enserre quelque

32 kilomètres de rails de sécurité et
15 000 m2 de grillage. Ici, il n’est
donc pas question de pouvoir fran-
chir les bords de piste herbeux
pour éviter une ou plusieurs mono-
places, devenues soudainement
récalcitrantes au moment du
départ. Or, ce scénario n’est pas à
exclure, si l’on en juge par les
récents « ratés » enregistrés par
certaines formule 1. Au départ du
Grand Prix d’Autriche, le 13 mai,
quatre voitures se sont ainsi retrou-
vées immobilisées sur la piste du
A1-Ring et ont été, par miracle, évi-
tées par le reste de la meute.

La faute en reviendrait à l’utilisa-
tion des systèmes d’aide électroni-
que à la conduite (et à leur volet
départ automatisé) de nouveau
autorisés depuis le Grand Prix d’Es-
pagne, le 29 avril. Au dire des pilo-
tes restés bloqués sur la ligne de
départ autrichienne, il s’agirait là
d’une expérience particulièrement
impressionnante, quand bien

même ne furent-il pas heurtés par
les autres concurrents.

On comprend aisément qu’un tel
scénario fasse frémir les organisa-
teurs du 59e Grand Prix de
Monaco. Ce souci a également été
exprimé par les pilotes, mercredi
23 mai, à l’occasion de l’élection de
l’Italien Jarno Trulli comme codirec-
teur de l’Association des pilotes de
grand prix (GPDA) aux côtés de
David Coulthard et Michael Schu-
macher.

REVENIR AU MODE MANUEL
Résultat : à titre exceptionnel,

c’est-à-dire en attendant que ces
systèmes d’aide au départ soient
parfaitement maîtrisés, des séan-
ces supplémentaires de simula-
tions de départs arrêtés ont suivi,
jeudi 24 mai, les essais habituelle-
ment programmées.

Ron Dennis, le patron de McLa-
ren-Mercedes, dont l’un des pilo-
tes, et non des moindres, le Finlan-

dais Mikka Häkkinen, était resté
« bloqué » au départ du Grand
Prix d’Autriche, a estimé que les
écuries qui ne sont pas absolument
sûres de leurs systèmes électroni-
ques préféreront sans doute reve-
nir au mode manuel. Michael Schu-
macher, actuel leader du champion-
nat, a, quant à lui, livré sa vision,
relativement simple, du règlement
du problème : « On fera en sorte de
les avoir derrière nous au moment
du départ », a-t-il expliqué, en par-
lant d’une possible défaillance des
systèmes électroniques de ses
adversaires.

Mais c’est Mikka Häkkinen, qui
s’est adjugé, jeudi 24 mai, le
meilleur temps au terme de la pre-
mière séance d’essais. « Cela me
donne confiance pour le week-
end », a lâché le Finlandais, dont le
début de saison n’a guère été
brillant.

A Monaco, circuit de pilotage
par excellence, gagner relève par-
fois du miracle. Les dés ne sont
jamais jetés et le moindre faux pas
– dont les plus grands ne sont pas à
l’abri – peut être synonyme d’aban-
don. Ici, le poids de la tradition (le
premier Grand Prix de Monaco a
vu le jour en 1929, bien avant que
ne naisse le championnat du mon-
de de Formule 1, en 1950) impose
que ce ne soit pas le circuit qui
s’adapte aux contingences de la for-
mule 1 moderne, mais cette derniè-
re qui s’adapte à lui.

La configuration des lieux oblige
les écuries à déployer leur logisti-
que d’une manière qui peut sem-
bler aberrante : en dehors des qua-
tre premières de la saison précéden-
te, qui n’ont qu’une petite centaine
de mètres à parcourir pour attein-
dre, depuis les stands trop petits,
leurs garages, les écuries doivent
s’installer dans un vaste parking ins-
tallé sur le célèbre rocher, à plu-
sieurs centaines de mètres des
stands. Après chaque séance d’es-
sai, les monoplaces, tout moteurs
éteints, sont remorquées d’un
point à l’autre. Cette singulière pro-
cession vient distraire tous ceux
qui n’ont pu, jusqu’alors, voir les
bolides de près.

Bon gré mal gré, la haute compé-
tition doit donc ici composer avec
une situation unique qui, si elle
donne de réels soucis à ses acteurs,
offre l’un de ses plus beaux décors
à la F1. C’est finalement Frank
Williams, patron de l’écurie homo-
nyme, qui exprime le mieux le senti-
ment général : « La meilleure
manière dont je pourrais décrire mes
sentiments envers Monaco repose
sur peu de mots : je l’aime. »

Jean-Jacques Larrochelle

LE PASSAGE DE TÉMOIN aura
lieu samedi 26 mai, à Albertville
(Savoie). Dans une Halle olympi-
que assurée d’être pleine depuis
déjà deux semaines (4 500 places),

M ontpellier
H a n d b a l l
(MHB) céde-
ra au Stade
o l y m pique
Ch a m b ér y
(SOC) – et ce
quel que soit
le résultat de

la 26e et dernière journée du cham-
pionnat de division 1 masculine de
handball – le titre de champion de
France qu’il trustait depuis trois
ans. Les Savoyards sont assurés de
ce premier sacre de leur histoire
depuis la 24e journée. « C’est la
récompense d’une construction
pierre par pierre », savoure Alain
Poncet, le président du SOC, selon
qui « une pièce maîtresse » de ce
succès se nomme Philippe Gar-
dent, l’entraîneur, « véritable archi-
tecte, maître d’œuvre et conducteur
de travaux ».

L’arrivée à Chambéry, en août
1996, de l’ancien capitaine des
« Barjots » – surnom qu’il avait
donné aux joueurs de l’équipe de
France médaillée de bronze aux
Jeux en 1992 et championne du
monde en 1995 – avait pourtant
tout du saut dans l’inconnu. « Per-
sonne, à commencer par moi, ne
savait ce que j’allais donner comme

entraîneur », admet l’intéressé,
qui, à trente-sept ans, a conservé
sa silhouette de pivot rugueux. De
cette carrure, qui l’a rendu et le
rend encore capable de « rentrer
dans le chou », comme l’indique
Daniel Costantini, l’ancien entraî-
neur de l’équipe de France, Phi-
lippe Gardent n’a pas hésité à
jouer à Chambéry. Mais ce person-
nage « très entier » a aussi su culti-
ver l’art du contre-pied.

« J’aime bien ne pas faire comme
les autres », lâche celui que l’on
avait surnommé « Boule ». C’est
ainsi qu’il est devenu entraîneur
alors que, sacré pour la deuxième
fois champion de France avec
l’OM-Vitrolles – il avait aussi décro-
ché deux fois ce titre avec Gagny
et une fois avec Nîmes –, d’aucuns
s’attendaient à le voir partir jouer
en Allemagne ou en Espagne. Lui-
même y songeait. « J’ai pris la déci-
sion en un mois, alors que j’avais tou-
jours dit que je ne serais jamais
entraîneur », dit-il.

D’EMBLÉE UN ENTRAÎNEUR
A Chambéry, il s’est ingénié à

« couper court » à sa réputation de
« Barjot ». « Il a eu un comporte-
ment d’entraîneur d’emblée, et c’est
tout à son honneur », relève Daniel
Costantini. Si les Chambériens
n’avaient des « Barjots » que l’ima-
ge de fêtards, ils ont vite déchanté.
« J’ai agi de façon dictatoriale pour
m’imposer rapidement », déclare

Philippe Gardent, qui se défend
d’être un « Barjot repenti » : « Cela
supposerait quelque chose de mal. »
« Assagi peut-être », convient-il,
insistant sur le fait qu’« on savait
quand il fallait faire ou ne pas faire
la fête ».

« JE LES AI HUMILIÉS PARFOIS »
De sa période « Barjots », Phi-

lippe Gardent n’a présenté aux
Chambériens que la facette « bête
de compétition », pour paraphraser
Daniel Costantini. « Il a fallu que je
leur inculque que perdre était anor-
mal. Je les ai humiliés parfois pour
faire ressortir leur orgueil », raconte
l’entraîneur des Jaune et Noir, qui
avoue que ses deux premières sai-
sons en Savoie ont été « dures à
vivre parce que ce côté dictature
n’est pas dans ma nature ».

« S’il est un meneur d’hommes,
c’est aussi quelqu’un de réfléchi, qui
analyse beaucoup, qui est à l’écou-
te », confirme Alain Poncet, selon
qui Philippe Gardent a apporté
« rigueur et professionnalisme ».
Derrière une franchise et un ton
direct, l’entraîneur savoyard cache
« beaucoup d’humilité », ajoute
Daniel Costantini.

Pour autant, Philippe Gardent
ne cherche pas à cacher sa fierté
avec ce premier titre du SOC :
« C’était l’objectif que j’avais fixé en
arrivant, et puis nous sommes en
haut de tableau depuis quatre ans
[le SOC a été le dauphin de Mont-

pellier lors des trois saisons
précédentes]. »

S’il rejette le mot de « revan-
che », Philippe Gardent avoue son
« plaisir » de s’être « fait tout
seul ». « Lorsque j’ai pris ce poste,
deux personnes me faisaient confian-
ce : ma femme et ma maman. A la
fédération, personne ne m’a aidé.
On m’a ignoré. Maintenant, je les
vois rappliquer pour me dire que j’ai
fait du bon boulot. »

Un travail qu’il entend continuer
encore un peu à Chambéry. Parce
qu’il se sentait « plus utile » au
SOC, il s’est retiré, en début d’an-
née, de la liste des candidats pres-
sentis pour succéder à Daniel Cos-
tantini à la tête des Bleus. « Il n’y
avait pas de répartition des tâches
clairement définie quand a été évo-
quée l’idée d’un tandem avec
Claude Onesta [entraîneur de Tou-
louse, finalement choisi comme
sélectionneur national] », expli-
que-t-il, assurant ne nourrir
« aucun regret ».

Prendre un jour les commandes
des Bleus reste cependant une pers-
pective. « Je suis quelqu’un de pres-
sé, mais j’ai le temps », avance-t-il.
En attendant, il lui faut préparer
Chambéry à sa première Ligue des
champions, la saison prochaine.
Sans « folie des grandeurs ». Il l’as-
sure : « Cela ne m’intéresse pas, j’ai
envie de consolider. »

Philippe Le Cœur

L’UNION EUROPÉENNE de football (UEFA) a sommé, jeudi 24 mai,
le président de la Fédération internationale (FIFA), Joseph Blatter, de
s’expliquer après la faillite du groupe de marketing sportif ISMM-ISL
et l’annulation du championnat du monde des clubs qui devait avoir
lieu du 28 juillet au 12 août en Espagne. « Il faut que Joseph Blatter s’ex-
plique. Tout doit être mis sur la table », a déclaré Lennart Johansson, le
président de l’UEFA, qui a demandé la convocation dans les plus brefs
délais d’un comité exécutif extraordinaire de la FIFA et a regretté le
« manque de transparence et de clarté sur ces sujets ». Mercredi, Joseph
Blatter avait rejeté les accusations de corruption dont il était la cible,
certains journaux allemands l’ayant soupçonné d’avoir touché des
pots-de-vin puisés dans un compte secret d’ISL au Liechtenstein.

DÉPÊCHES
a CYCLISME : l’Italien Ivan Quaranta (Alexia Alluminio) a rempor-
té, jeudi 24 mai, la cinquième étape du Tour d’Italie reliant Avellino à
Nettuno (229 km). L’Italien Dario Frigo (Fassa Bortolo) reste en tête
du classement général.
a FOOTBALL : Zinedine Zidane a affirmé, jeudi 24 mai, qu’il conti-
nuerait de défendre les couleurs de la Juventus Turin la saison prochai-
ne, démentant ainsi les rumeurs selon lesquelles le Real Madrid était
en passe de le recruter. Le champion du monde et d’Europe a précisé
qu’il était « certain de ne pas jouer jusqu’à trent-cinq ans ».
a VOLLEY-BALL : l’équipe de France féminine a dominé les Pays-
Bas (3-0) à Bagnoles-de-l’Orne, jeudi 24 mai, pour son premier match
de qualifications à l’Euro 2001, qui sera organisé à Sofia (Bulgarie) du
22 au 30 septembre.

UNE SEMAINE après sa défaite
en finale de la Coupe d’Europe, le
Stade français-CASG retrouve l’ordi-
naire du championnat de France de
rugby, dimanche 27 mai. Mais face

au Biarritz
ol ym pi qu e,
en quarts de
finale, les
joueurs pari-
siens auront
le sentiment
de disputer
une « deuxiè-

me finale », en ayant à nouveau la
tête tournée vers la compétition
européenne, qu’ils brûlent de bri-
guer encore lors de la saison
2001-2002 et pas seulement pour
des raisons sportives. « La Coupe
d’Europe est devenue incontourna-
ble, elle est très importante pour la tré-
sorerie des clubs », explique Marc
Lièvremont.

L’ancien troisième-ligne aile de
l’équipe de France (24 sélections)
sait de quoi il parle. Il a disputé les
deux dernières éditions de la Coupe
d’Europe, l’une avec le Stade fran-
çais, et l’autre, la dernière, avec Biar-
ritz. A trente-deux ans, il a connu
beaucoup d’honneurs et de som-
mets – notamment une finale de
Coupe du monde, en 1999. Mais, à
l’image de la majorité des joueurs
français, il est resté très attaché à
« son » championnat. Il critique ver-
tement son organisation : « On con-
naît beaucoup de frustration dans
l’année avant les grands matches des
phases finales. » Mais il le vénère :
« Gagner le bouclier de Brennus reste
l’attrait principal. » Thomas Lièvre-
mont, son frère cadet (27 ans),
avoue le même tropisme : « Mon
rêve, c’est de lever le Brennus. »

Thomas Lièvremont, troisième-
ligne centre international, a partici-
pé à une seule finale de champion-
nat de France, avec l’USA Perpi-
gnan. Elle fut couronnée par une
défaite (7-34), face au Stade fran-
çais, de son aîné, en 1998. Aujour-
d’hui, les deux frères les plus
connus du rugby français actuel
font cause commune, à Biarritz. Ils
ont signé ensemble, pour deux ans,
car ils avaient « envie de se retrouver
sur le terrain et dans la vie ».

PARIS L’A TRANSFORMÉ
Après quatre années passées à

Perpignan, Thomas ressentait un
furieux besoin de « changer d’air ».
Marc, lui, se sentait bien à Paris. Ce
« Catalan » né au Sénégal de
parents originaires de l’est de la
France avait émigré sur le tard, à
vingt-neuf ans. Après dix saisons
passées sous le maillot sang et or de
Perpignan, il avait découvert dans la
capitale une nouvelle manière
d’être. Son long séjour (trois ans) l’a
transformé : « Je me sens un peu plus
ouvert, un peu plus français et un peu
moins catalan. »

Marc Lièvremont était heureux
d’avoir conduit sa famille à Paris,
mais il a fallu refaire les valises. A
la fin de la saison 1999-2000, les

joueurs parisiens, bien épaulés par
diverses contributions extérieures,
avaient obtenu la démission de leur
entraîneur, George Coste, un Cata-
lan. Les mutins avaient opté pour
une vraie-fausse « autogestion »,
qui les avait menés jusqu’au titre de
champion de France, le 15 juillet
2000.

Un seul homme avait protesté, à
sa façon, discrète et pleine de tact :
Marc Lièvremont a passé la fin de la
saison « en retrait », et il a profité
des « événements » pour se faire
opérer le genou droit. Il avait resi-
gné pour deux ans à Paris, mais il
s’est dédit afin de prendre la route
du Pays basque, en compagnie de
Thomas : « Nous sommes tous les
deux attachés à une certaine qualité
de vie. »

NOUVELLE RÉPUTATION
Longtemps Biarritz a traîné une

réputation de club dilettante.
« Avant, on disait que c’était un club
où il faisait bon vivre, où les joueurs
avaient du mal à se faire violence, se
souvient Marc Lièvremont. Mais
cela a bien changé. » Avec Serge
Blanco, puis Marcel Martin, à sa
tête, le club basque a abordé l’épo-
que professionnelle avec davantage
d’ambitions – et de finances – que
nombre d’autres équipes. Une vic-
toire à Paris, en quarts de finale, lui
donnerait un deuxième billet consé-
cutif pour la Coupe d’Europe. Aussi,
même s’il éprouve parfois une
réelle « nostalgie du Stade français,
un club tellement atypique », l’aîné
des Lièvremont ne regrette pas son
choix.

Biarritz est ambitieux, l’effectif
est étoffé, les entraîneurs imposent
des rotations pendant toute la sai-
son. A quoi bon s’en offusquer ?
« Non seulement j’ai bien intégré ce
paramètre du rugby professionnel,
mais j’en suis ravi, souligne le troi-
sième-ligne aile. Je ne me vois plus
aligner des matches de 80 minutes
pendant des saisons entières. » Lui-
même reconnaît qu’il n’est « pas
quelqu’un d’ambitieux ».

A ses débuts, alors qu’il envisa-
geait une carrière de pompier pro-
fessionnel, il rechignait à l’idée de
rejoindre l’équipe de France « A » :
« Le mot “sélection” n’allait pas avec
l’idée que je me faisais du rugby. Pour
moi, jouer au rugby, cela voulait dire
se défoncer tous les dimanches avec
les potes. Je ne me voyais pas jouer en
sélection avec Untel ou Untel de Cas-
tres ou de Toulon. » Il a changé
d’avis : « Une sélection, c’est une
équipe de rugby aussi. »

De 1997 à 1999, Jean-Claude
Skrela lui a donné sa chance en équi-
pe de France. Il a savouré tous ces
moments, et rien, pas même « la las-
situde mentale ou physique » qui
pointe parfois, ne le détournera de
l’envie de participer à ces « grands
matches ». Et un quart de finale du
championnat de France contre ses
anciens coéquipiers en est un.

Eric Collier

Les constructeurs signent un accord prévoyant
la création d’un nouveau championnat de F1 en... 2008

A Chambéry, Philippe Gardent a joué de l’art du contre-pied

A Biarritz, Marc Lièvremont
joue le grand frère ambitieux

En quarts de finale du championnat,
le troisième-ligne international retrouve
le Stade français-CASG, son ancien club

Septième manche du championnat du monde de
F1, le Grand Prix de Monaco doit avoir lieu
dimanche 27 mai. Les problèmes survenus au

départ des derniers Grands Prix inquiètent les
organisateurs, qui – compte tenu des spécificités
de leur circuit – redoutent un carambolage au

cas où un pilote serait immobilisé au
départ. Pour l’éviter, ils ont organisé jeudi des
séances de simulations de départs.

MONACO
de notre envoyé spécial

Ce n’est pas la première menace proférée, mais elle
prend de plus en plus forme. Alors que l’on pensait que
le différend opposant le groupe audiovisuel Kirch et les
constructeurs automobiles impliqués dans la formule 1
était en passe de se résoudre (Le Monde du samedi
12 mai), BMW, Fiat, Ford, Mercedes (Daimler-Chrys-
ler) et Renault, tous membres de l’Association euro-
péenne des contructeurs (ACEA), ont signé vendredi
18 mai un accord prévoyant la création d’un champion-
nat qui rivaliserait directement avec celui de la F1.

Ce projet verrait le jour « au plus tard le 1er janvier
2008 » et bénéficierait, dès lors qu’il serait en conformi-
té avec les règles en vigueur, de la bénédiction des ins-
tances sportives. Jusqu’à cette date, les constructeurs,
via les écuries dans lesquelles ils sont impliqués, sont
liés à la Fédération internationale de l’automobile
(FIA) en vertu des accords de la Concorde (du nom de
la place où la FIA possède son siège à Paris).

La société qui portera ce projet devrait être consti-
tuée « dans les prochains jours » et devrait pouvoir
s’ouvrir à d’autres constructeurs (on pense en particu-
lier à Honda et Toyota, ce dernier intégrant le groupe
des constructeurs impliqués en formule 1 dès l’an pro-
chain). Paolo Cantarella, directeur délégué de Fiat et
actuel président de l’ACEA, devrait être le premier prési-
dent de cette nouvelle structure. « Dans l’intérêt du
sport automobile, les cinq constructeurs ont l’intention de
rendre accessible, en clair et à tout le monde, les compéti-
tions du futur championnat et de faire en sorte que les
revenus générés bénéficient principalement à ceux qui y
investissent majoritairement », c’est-à-dire eux-mêmes,
précise le communiqué publié à Milan.

Cette menace marque une nouvelle étape dans le
conflit qui oppose les constructeurs et le groupe de l’Al-
lemand Leo Kirch. Ce dernier, en s’appuyant sur la
société EM. TV, qui n’est pas en mesure de rembourser

un prêt que lui a accordé son groupe, est sur le point de
prendre le contrôle de 75 % de la Slavica Ecclestone cor-
porated (SLEC), qui détient aujourd’hui, et pour envi-
ron 110 ans, la totalité des droits commerciaux, et
notamment de retransmission télévisuelle, des épreu-
ves de formule 1.

DIFFUSION TV LIBRE ET LARGE
L’un des motifs d’inquiétude de l’ACEA est que le

groupe Kirch puisse réserver, à terme, la diffusion des
Grands Prix de F1 à son seul réseau de télévisions
payantes. Les constructeurs, qui consacrent d’énormes
sommes à la F1, ne sont payés en retour qu’au travers
de l’image qu’une diffusion télévisée large et libre d’ac-
cès leur offre. D’autres ressources existent en F1, et les
constructeurs semblent de plus en plus s’y intéresser.

Un arrangement entre les constructeurs et le groupe
Kirch n’est toutefois pas à exclure, tant on peut inter-
préter ces menaces comme autant d’effets d’annonce
destinés à faire céder l’adversaire. Quoi qu’il en soit, on
peut s’interroger sur la valeur qu’aurait la SLEC après le
31 décembre 2007, c’est-à-dire au delà du terme des
accords de la Concorde, si les constructeurs mettaient
à exécution leur projet. Ce pourrait bien être alors une
coquille vide que se serait offert pour un siècle le
magnat allemand.

J.-J. L.

a La Fédération internationale de l’automobile
(FIA) a interdit le nouvel appendice aérodynami-
que de l’aileron avant, utilisé par les écuries Arrows
et Jordan lors des essais libres du Grand Prix de
Monaco. Cet aileron devait assurer une meilleure assi-
se de la monoplace et lui permettre d’aller plus vite.
Un rapport du délégué technique de la FIA l’a jugé
dangereux. Toute voiture l’utilisant désormais sera
exclue de la compétition.

Joseph Blatter mis sur la sellette
par l’UEFA après la faillite d’ISL

FORMULE 1

HANDBALL

RUGBY

Les ratés de l’électronique inquiètent
les organisateurs du Grand Prix de Monaco

Des simulations de départs ont été autorisées sur le circuit tracé dans la Principauté
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MURS blancs troués de niches
lumineuses où sont installées,
par couleurs et par thèmes, des
pièces d’une délicatesse sophisti-
quée : la nouvelle boutique
Daum, qui vient d’ouvrir rue de
la Paix à Paris, n’a d’autre souci
que de mettre en valeur chaque
objet qu’elle expose. Choisir tout
autre parti que ce décor
pur, clair et sans fioritures,
eût été, à n’en pas douter,
une erreur.

Dans cet écrin qui s’ef-
face, les créations se suf-
fisent à elles-mêmes,
dévoilent à l’infini for-
mes et détails, déclinent
tout un univers d’ombres
et de lumières, de trans-
parences et d’opaci-
tés. Rien ne vient dis-
traire cette découver-
te qui se doit d’être
attentive, presque stu-
dieuse. L’histoire de
Daum – et le savoir-
faire qui s’y ratta-
che – a plus d’un siè-
cle. Elle est inscrite
dans chacune des
pièces présentées.
Elle trouve dans cet
agencement sobre, réali-
sé en collaboration avec
l’agence EGA (Eric Gizard asso-
ciés), un cadre adroitement péda-
gogique.

Depuis sa création en 1875,
Daum s’est fixé une ligne de con-
duite qui a toujours privilégié l’in-
vention et le renouvellement.
Cette démarche trouve ses raci-
nes dans une vision résolument
tournée vers la création et l’achar-

nement des maîtres verriers à
remettre en cause leur compéten-
ce pour aller plus loin dans les
connaissances et les techniques
du verre ou du cristal en fusion.

L’alliance entre intuition et
technique a accompagné les
grands mouvements artistiques
de plus d’un siècle mais a aussi

encouragé les collabora-
tions avec les artistes tels
que Arman, César, Dali,
Dan Dailey, Franck Even-

nou, Garouste et Bon-
netti, Lalanne, Hilton
McConnico, Mitoraj,
Christophe Pillet, Eric

Schmitt, Philippe Stark…
Avec tout de même quel-

ques constantes, notam-
ment celle qui consiste
à se référer à la nature
(avec des collections

en pâte de verre aux
coloris intenses ; rose,

nature, jonquille, mimo-
sa, papillon, iris…) et
au monde animal
(avec un bestiaire de
légendes et de con-
tes de fées où se

côtoient dragons, gre-
nouilles, chevaux figés

dans le mouvement).
C’est ce parcours, tou-

jours en devenir, que la nouvelle
boutique Daum veut aujourd’hui
mettre en lumière, en faisant
cohabiter les lignes les plus classi-
ques, issues de son patrimoine, et
les nouvelles créations signées
des designers contemporains con-
firmés.

Au sous-sol, l’espace réservé
aux éditions d’art a été conçu

comme un « cabinet d’amateur ».
Il regroupe toutes les pièces
créées par des artistes extérieurs
en séries limitées. Le rez-de-chaus-
sée et une partie du premier étage
mettent en scène l’univers Daum,
par couleurs, par thèmes et par sty-
les ainsi que celui de Cristal de
Sèvres, aux lignes tendues et
pures. La dernière partie de ce pre-
mier étage offre aussi un espace
muséal qui met l’accent sur l’aven-
ture historique de l’enseigne, avec
des pièces des XIXe et XXe siècles.

LA VERSATILITÉ DU MATÉRIAU
Une des matières les plus

anciennes (environ 4000 ans), le
verre – rencontre du sable et du
feu – est aussi l’une des plus fasci-
nantes. Comme le souligne Elisa-
beth Védrenne, dans le numéro
hors série de la revue L’Œil, sorti

pour l’exposition « Le verre, des
créateurs aux industriels français,
1995-2000 » (organisé à l’espace
Landowski de Boulogne-Billan-
court, en avril dernier), « la versa-
tilité de ce matériau fait qu’il s’in-
vente lui-même en permanence, se
métamorphosant, offrant mille pos-
sibilités de nouvelles créations, de
nouveaux usages ». On comprend,
dès lors, qu’il ait inspiré maîtres
verriers et créateurs, à toutes les
époques et jusqu’à nos jours, où il
se plie aux formes les plus insoli-
tes et prend les aspects les plus
divers (opaque, irisé, transpa-
rent…). L’exposition « Transpa-
rences » – qu’a choisi de montrer
le magasin Conran Shop jusqu’au
24 juin – donne un petit aperçu
de cette diversité.

Le Chignon de geisha, ce lustre
des créatrices Tsé-Tsé prend,
avec toutes ses couleurs, des allu-
res de petit bijou, délicat et
joyeux. La lumière joue avec les
éclats et le mouvement des perles
qui composent cet objet, fidèle à
l’univers, à la fois poétique et ludi-
que, auquel nous ont habitué ces
deux créatrices.

MARIER CHARME ET TECHNOLOGIE
Ghislène Jolivet ne manque pas

non plus d’humour. Ses carafes
sont drôles mais savent aussi ver-
ser. Avec leur air de « petit coup
dans le nez », ses verres Swing
(mauve, rouge, bleu…), qui pen-
chent d’un côté, savent aussi se
tenir à table. Voyage en poésie
encore, avec Frédérique Thomas,
styliste et costumière, que le ciel
et les ciels inspirent. Avec la com-
plicité du photographe Marc
Lacour, elle a réalisé un tableau
de verres éclairés qui déclinent
les ciels du monde entier.

D’une préciosité qui se rattache
à un autre temps, corrigée par des
lignes et des formes contempo-
raines, les vases et candélabres en
verre du créateur Mathias parlent
d’un monde romantique investi
de modernité. Inattendues, les

créations de Jérôme Lart réussis-
sent la prouesse de marier char-
me et technologie, comme ses
soliflores suspendus à une tige ou
encore sa bougie qui fait sa flam-
me sans feu, mais avec fibre opti-
que et batterie. Valérie Garcia,
elle, utilise la technique du fusing
– qui s’apparente à une marquete-
rie de verre (ajustage précis des
plaques de verre de couleurs, cuis-
sons répétées, thermoformage
final) – pour travailler ses vasques
aux coloris vifs, savamment agen-
cées. Un travail rigoureux pour
des créations pétulantes.

D’un designer à l’autre, le verre
montre ses déclinaisons et ses
contrastes. Du verre Orangina,
pratique et empilable, signé Mat-

tali Crasset, aux verres artistiques
de Maria Brandolini, en passant
par les gobelets transparents et
striés d’Aalto ou les vases de
Christian Ghion, le matériau se
met au service, à la fois, d’un
usage et d’une esthétique. Capa-
ble sans cesse de réinventer l’ob-
jet, en se prêtant à toutes les
métamorphoses.

Véronique Cauhapé

e Boutique Daum, 4 rue de la Paix,
75002 Paris, tél. : 01-42-61- 25-25.
e The Conran Shop, 117 rue du
Bac, 75007 Paris, tél. :
01-42-84-10-01, et 30, boulevard
des Capucines 75009 Paris, tél. :
01-53-43-29-00.

Enseigne pour un design intemporel
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AU PREMIER abord, l’emplace-
ment de cette vitrine a de quoi sur-
prendre. Peu passante, peu com-
merçante, l’avenue Bosquet, à
Paris, semblait a priori ne pas pou-
voir se prêter à l’arrivée d’un maga-
sin dédié au design. Pourtant, la
présence, depuis quelques mois,
de WU’ Gallery vaut désormais le
détour. Et Marine de Wulf, sa créa-
trice, ne regrette pas. Les clients
viennent, surpris et intéressés par
cette nouvelle adresse qui se veut,
avant tout, un « lieu des plaisirs de
la décoration contemporaine ».

Dans un espace épuré – ardoise

au sol, murs blancs, perspectives de
verre, cubes de couleurs – une sélec-
tion d’objets et de meubles crée un
ensemble harmonieux et rigoureux.
La maîtresse des lieux veille scrupu-
leusement à cette mise en scène qui
vise surtout à la cohérence. « Je ne
cherche pas à accumuler le plus de
choses possible, précise Marine de
Wulf. Je choisis du mobilier et des
accessoires modernes qui soient capa-
bles de durer dans le temps. Donc
qui aient des formes sobres, des
finitions parfaites, des lignes harmo-
nieuses. Ma préférence va naturel-
lement vers du contemporain sage,
intemporel. Ce qui ne m’empêchera
pas de proposer parfois, si elles répon-
dent aux critères que j’énonce, des
choses plus avant-gardistes. »

DES PRODUITS EN EXCLUSIVITÉ
Passionnée de design et d’art

contemporain, la jeune femme sait
ce qu’elle veut et ne compte pas
dévier de cette démarche. A l’af-
fût, elle accueille les créateurs ou
va à leur rencontre, prête à éditer
ses coups de cœur. Sans précipi-
tation mais avec ténacité. Elle choi-
sit chacun des produits vendus en
exclusivité à la boutique. Tous
sont signés par le créateur, numé-

rotés. Certains sont fabriqués en
série limitée.

Les premiers élus correspondent
en tout cas à cette approche. Jeune
talent dans l’univers du design,
Caroline Bouzinac s’est fait un
nom en créant le vase Émergence
pour Baccarat et la lampe Léonard
pour Hugues Chevalier. Pour
WU’ Gallery, elle signe, entre
autres, le vase Berlingo, qui asso-
cie trois couleurs et une lecture en
trois dimensions ; la lampe Inso-
lite, en deux pièces – un socle en
nickel mat au dessin minimal, dans
lequel vient s’intégrer une flûte
fine en verre – la table Alaska,
dont l’originalité repose sur une
structure géométrique et non
plane de son plateau en résine ; la
table basse Océane, un carré aux
dimensions généreuses composé
d’une coupe en verre cathédrale
bombé, sur une structure en en
métal nickel mat.

Diplômé d’architecture d’inté-
rieur et de design d’environne-
ment, Jean-Marc Gady travaille
pour la marque Séphora, dessine
luminaires et objets pour Ligne
Roset. Il présente chez WU’ Gal-
lery son canapé Coconut aux
formes arrondies et confortables

(coque multiplis cintrée, placage
noyer du Canada, mousse garnie
de cuir blanc, pieds en inox bros-
sé), son étagère Seasons (un sup-
port en noyer prolongé par une
source lumineuse et un vase), son
bureau Spirit, à usage domestique,
dont les caissons à tiroir fondent
un large plateau.

Mas’oud Nasri collabore avec
Jansen et réalise d’importants
projets d’architecture et de déco-
ration. Il présente, pour la bouti-
que, plusieurs meubles dont la
table basse en bois de palmier qui,
grâce à quatre tirettes coulissan-
tes, s’agrandit en fonction des
besoins. Son canapé With or
Without est réalisé avec une ossa-
ture en bois de chêne de fil entière-
ment apparente. Les accoudoirs
permettent différentes positions,
pouvant tour à tour servir de
bouts de canapé ou de repose-
tête. Les coussins d’assise sont
posés sur sangles, assurant à la
fois confort et pureté des lignes.

V. Ca.

e WU’ Gallery, 14 bis, avenue Bos-
quet, 75007 Paris ; tél. : 01-47-
05-45-38.

Le verre
dans tous ses éclats
Alors que Daum ouvre à Paris une nouvelle boutique
où s’exposent les créations passées et récentes,
des designers présentent des objets,
résultats de leurs jeux avec ce matériau

La nouvelle boutique Daum
(en haut à droite)
Vase « Ville franche » signé
Mathias (en haut à gauche);
« Essence Ciels »,
tableau graphique
de Frédérique Thomas
(à gauche);
« Silver Songe » vase
de Cristal de Sèvres
(ci-dessus);
verres « Swing » et carafes
signés de Ghislène Jolivet
(à droite).
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HORIZONTALEMENT

I. Se sauve aussi vite qu’il se
manifeste. Bonne vitesse pour se
ménager. - II. Arrivés à maturité.
Sans effets. - III. Sans effet. Font
face avec des rondeurs. - IV. Per-
sonnel. Qui devrait faire le vide. -
V. Récupération diurne. Crémeux
en plein milieu. - VI. Lettres des
assises. Elles ne vont plus à l’éco-
le mais on les voit encore au
bistrot - VII. Entre les mains d’A-
liénor hier, d’Alain aujourd’hui.
Conjonction. - VIII. Sans aucun
intérêt. Les événements la ren-

dent plus ou moins intéressante.
Réserve. - IX. Règle. Il est tou-
jours possible de l’amortir. Four-
nisseur pour artistes. - X.
Préposition. Mises à l’écart.

VERTICALEMENT

1. Qui devrait vous plaire. - 2.
Ont quitté le harem pour se
retrouver en peinture. - 3. Pro-
nom. Parcouru à contresens. - 4.
Associés aux radius. Jeté en pis-
te. - 5. Fait la liaison. Même en
bois, elles restent de marbre. - 6.
S’imposent l’abstention bien

souvent. - 7. Capucin. Impose
l’abstention. - 8. Ne peut plus
faire la bombe. Bien attrapé. - 9.
Démolissent les plus belles répu-
tations. - 10. Porteurs de chatons
au bord de l’eau. Au bord de
l’eau de tous côtés. - 11. Note.
Monté comme un mur. - 12. Elles
vous suivent partout.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 01 - 123

Horizontalement
I. Faquin. Froid. - II. Abus

Etourdi. - III. Bringues. Bel. - IV.
Ue. Erre. Siée. - V. Lune. Git. - VI.
Ave. Incident. - VII. Tétraèdre. Ia.
- VIII. Estocs. Or. An. - IX. Eta.
Inédit. - X. Resalis. Sète.

Verticalement
1. Fabulateur. - 2. Abreuves. - 3.

Qui. Nettes. - 4. Usnée. Rota. - 5.
GR. Iacal (laçai) - 6. Neurones. -
7. Tee. CD. Is. - 8. Fos. Giron. - 9.
Ru. Sidérés. - 10. Orbite. Dé. - 11.
Idée. Niait. - 12. Dilettante.

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

I

II

III

IV

V

VI

VII

VIII

IX

X

LÉO FERRÉ (1916-1993), Serge
Gainsbourg (1928-1991), Claude
François (1939-1978), Dalida (1933-
1987), Michel Berger (1947-1992)
et Barbara (1930-1997) sont réunis
dans une série de six timbres à
3 francs (0,46 euro), conçue par Au-
rélie Baras, en vente dans tous les
bureaux de poste depuis le 21 mai.

Chaque timbre est disponible à
l’unité, imprimé en feuilles de cin-
quante exemplaires. A la place du
carnet qui accompagne générale-
ment cette émission annuelle dédiée
à des célébrités, les timbres sont
aussi présentés sous la forme d’un
feuillet, dont le fond évoque un
disque. Ce feuillet est affecté
d’une surtaxe de 10 francs, reversée
à la Croix-Rouge française, mettant
son prix de vente à 28 francs
(4,27 euros).

Ces artistes succèdent à Edith
Piaf, Maurice Chevalier, Aristide
Bruant, Tino Rossi, Georges Bras-
sens et Jacques Brel, œuvre de

Moretti, parus en 1990, et à Bourvil,
Coluche, Yvonne Printemps, Fernan-
del, Yves Montand et Joséphine
Baker, héros d’une série de 1994
intitulée De la scène à l’écran.

Le programme philatélique s’éta-
blit près de deux ans à l’avance, ce
qui explique l’absence de Charles
Trenet, disparu le 19 février 2001.

Pierre Jullien
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PRÉVISIONS POUR LEVISIONS POUR LE
Ville par ville, les minima/maxima de température
et l’état du ciel. S : ensoleillé; N : nuageux;
C : couvert; P : pluie; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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Situation le 25 mai à 0 heure TU

Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr PHILATÉLIE

Prévisions pour le 27 mai à 0 heure TU

Des artistes de la chanson sans Charles Trenet

PERRIER ne veut plus être
confondu avec son élégante et
ventrue enveloppe de verre. Le
mois prochain, la marque inaugu-
rera une nouvelle bouteille d’une
forme inusitée et utilisant une
matière inédite. Celle-ci affiche
une contenance de 50 centilitres
et, pour la première fois, se pré-
sente en PET, autrement dit en
matière plastique. La version tradi-
tionnelle en un litre est toujours
disponible tout comme la cannette
de 25 centilitres, mais l’arrivée du
PET, attendue depuis longtemps,
va remettre la première marque
d’eau gazeuse au goût du jour. Car
si les buveurs d’eau sont de plus en
méfiants (souvent à tort) à l’égard
du « Château La Pompe » du robi-
net, ils plébiscitent l’eau minérale
(126 litres par habitant et par an en
moyenne !) et sont très sensibles à
son mode de présentation.

Vert foncé mais plus petite et
pourvue d’un socle qui lui donne
de l’assise, la bouteille de Perrier
en PVC est « incassable, transporta-
ble et rebouchable ». Elle est consti-
tuée d’une double paroi de feuilles
de PET séparée par une couche de
Nylon qui permet de réduire les
pertes de gaz qui sont limitées à
15 % au bout de douze mois. On

peut la faire tomber sans qu’elle
explose (un litre de Perrier
contient cinquante millions de bul-
les). En choisissant de se diversifier
de la sorte, la marque désormais
contrôlée par le groupe Nestlé
cherche à se relancer en épousant
les pratiques réelles de consom-
mation. « La bouteille de Perrier en

verre, que l’on pose sur la table pour
le repas, a quelque chose de statu-
taire. La nouvelle bouteille conserve
la couleur et rappelle l’allure géné-
rale de sa grande sœur mais, grâce
à son format réduit et sa morpholo-
gie qui la fait ressembler à une
fusée, on peut l’emmener partout
avec soi et la tenir dans une seule
main », souligne Sophie Romet, de
l’agence de design Dragon rouge
qui a conçu cet objet « ouverte-
ment destiné aux usages nomades ».

La nouvelle bouteille Perrier
– lancée au prix de 15 F (2,28 ¤) –
prend acte d’un constat désormais
bien établi : l’avenir des eaux mi-
nérales passe par la conquête du
« troisième marché », c’est-à-dire
la consommation hors domicile
dans les fast-foods, les transports,
les parcs de loisir, les lieux de
détente ou via les distributeurs
automatiques. Stimulé par ces nou-
velles habitudes, ce fameux « troi-
sième marché » se développe une
fois et demie plus vite que les deux
autres, celui de la consommation à
domicile et celui des bars et restau-
rants classiques.

Avec ses cannettes de 25 centili-
tres, Perrier n’était pas en mesure
de rivaliser avec la concurrence qui
multiple les conditionnements dif-

férents, ce qui l’amène parfois à
transformer ses petites bouteilles
en sorte de biberon. Le bouchon-
sport, imaginé par Vittel et large-
ment repris par d’autres, permet
aux pratiquants des loisirs de plein
air de téter leur bouteille après
l’effort…

« LES COURBES DE PAMELA ANDERSON »
Ce nouveau packaging destiné

aux « nomades » s’adresse tout
spécialement aux 20-35 ans, ama-
teurs de jogging, de VTT ou de rol-
ler (sous peine d’être exclu pour
non-conformité avec la tribu, tout
amateur de « glisse urbaine » doit
porter une petite bouteille accro-
chée à sa taille et des genouillères)
et pas encore forcément habitués
à se rafraîchir avec de l’eau « à bul-
les ». En France, contrairement à
l’Italie, l’eau plate reste en effet lar-
gement plus populaire que l’eau
gazeuse.

Pour Perrier, il s’agit aussi d’atti-
rer plus nettement l’attention sur
ses produits au milieu de la cohue
du rayon « eau minérale » dans les
grandes surfaces, particulièrement
encombré, où se multiplient des
concurrents cherchant à détourner
la clientèle habituelle des « gran-
des eaux » en baissant les prix.

« Aujourd’hui, pour vendre de l’eau
minérale, il faut surtout vendre un
emballage. C’est sur ce terrain que
l’on fait la différence, pas sur le
goût, comme le confirment les tests
en aveugle réalisés régulièrement »,
assure un expert du secteur.

En d’autres termes, le contenant
prime nettement sur le contenu.
Pour réussir, il faut donc à la fois
s’appuyer sur une signature con-
nue, légitime et rassurante mais
parvenir également à se faire
remarquer par la forme moderne
et originale de sa présentation. Du
reste, les grands formats en bon-
bonne de cinq litres, réservés jus-
qu’alors aux fontaines à eau des
entreprises (une sur trois en est
équipée), commencent à rempor-
ter un réel succès auprès des par-
ticuliers.

Virgin Cola fournit un autre
exemple de cette guerre des bou-
teilles. Lancée fin 1996 en France,
la marque appartenant au groupe
fondé par Richard Branson est par-
venue à atteindre 3 % du marché
mais ne progresse plus. La singula-
rité de la silhouette d’une bouteille
« dont les courbes sont inspirées par
celles de Pamela Anderson » ne suf-
fit pas. Pour attirer l’attention et
s’adapter elle aussi à la consomma-

tion « hors foyer », la marque
lance pour l’été la « bouteille fraî-
cheur » vendue à partir de 6,80 F
(1,03 ¤).

Également en PET, celle-ci
« conserve le liquide plus frais plus
longtemps qu’une bouteille classi-
que ». Virgin Cola, qui cite les
résultats enregistrés par le Labora-
toire national d’essais, assure que,
deux heures après qu’on l’a sortie
du réfrigérateur, par une tempéra-
ture ambiante de 25 degrés, elle
garde son contenu à une tempéra-
ture de 4 degrés plus fraîche que
celle d’une bouteille classique. En
cas de succès, l’opération sera
renouvelée chaque année.
« Sachant que le corps humain est
sensible à une différence de tempé-
rature inférieure à un degré, les
4 degrés gagnés par la bouteille fraî-
cheur vont vraiment changer la vie
des amateurs de cola », assure Vir-
gin. On fera tout de même remar-
quer que, tiédasse ou franche-
ment chaud, un verre de cola est
de toute façon imbuvable. L’im-
portant, c’est que la bouteille de
Virgin Cola, habillée d’une très
belle robe aux reflets argentés, se
remarque de loin.

Jean-Michel Normand

Temps sec et chaud

a POLYNÉSIE. A compter du
1er juin, les trois établissements
Beachcomber Parkroyal de Polyné-
sie seront rebaptisés Tahiti Beach-
comber Inter-Continental Resort,
Moorea Beachcomber Inter-Conti-
nental Resort et Bora Bora Beach-
comber Inter-Continental Resort.
Ces changements de nom suivent
le rachat, par le groupe londonien
Bass Hotels, du groupe gestion-
naire de l’enseigne Beachcomber
Parkroyal. Le groupe Bass (3 200
hôtels dans le monde aux ensei-
gnes Intercontinental, Crowne Pla-
za et Holiday Inn) devrait prochai-
nement ouvrir un quatrième éta-
blissement.
a ÉTATS-UNIS. Un site Internet
permet de réserver son bed and
breakfast en Louisiane, parmi une
centaine d’offres, dans des planta-
tions romantiques et à la Nouvelle-
Orléans. De 400 F à 1 500 F, la
nuit, par personne (www.Louisiana-
BandB.com).

SAMEDI. L’anticyclone atlanti-
que s’étend sur toute la France et
ramène un temps sec et relative-
ment chaud sur l’ensemble du pays.
Les averses orageuses qui ont con-
cerné l’est du pays ces jours der-
niers se dirigent vers l’Italie du
Nord et la Suisse.

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie. Des nuages bas se
répandent le matin sur la Bretagne
et le Cotentin; ailleurs, le soleil se
montre plus généreux. Le ciel de
l’après-midi s’annonce sympathi-
que malgré des nuages qui circu-
lent ça et là. Les températures
s’échelonnent entre 18 et 26 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie,
Ardennes. Le ciel se partage entre
soleil et nuages laissant tout de
même une impression agréable.
Les nuages seront plus nombreux
sur les côtes de la Manche. Les tem-
pératures varient entre 18 et
27 degrés du nord au sud.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. Quel-
ques brumes et brouillards se for-

ment au petit matin puis se dissi-
pent rapidement. Sinon, le soleil
domine, à peine contrarié par quel-
ques nuages. les températures sont
comprises entre 24 et 26 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. Encore un peu de
grisaille le matin sur les côtes Aqui-
taine puis le soleil s’étend rapide-
ment sur l’ensemble des régions.
Quelques petits nuages se forment
sur le relief dans l’après-midi. Les
températures affichent de 21 à
24 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. Des cumulus se forment en
cours de journée sur le relief. Les
Alpes sont les plus touchées par ces
nuages. En plaine, le soleil l’empor-
tera largement. Les températures
de l’après-midi remontent autour
de 25 degrés.

Languedoc-Roussillon, Proven-
ce-Alpes-Côte d’Azur, Corse. Le
temps ensoleillé s’étend sur toute
la côte. Seuls des nuages se for-
ment sur les Alpes du Sud. Les tem-
pératures varient entre 24 et
26 degrés.

EN FILIGRANE
a VENTE. Une lettre de Bourg-en-
Bresse de 1608 pour Limoges est
proposée à 2 200 francs dans la
vente à prix nets de La Poste aux
lettres (Paris, tél. : 01-47-70-74-
57). Il faut compter 2 600 francs
pour une lettre de l’armée d’Alle-
magne (1760, guerre de Sept Ans)
adressée en franchise. La belle
vente sur offres Cérès (catalogue
au 01-42-33-31-91), clôturée le
12 juin, compte 5 000 lots, dont
un 20 centimes noir Cérès sur let-
tre du 1er janvier 1849 de Saverne,
arrivée le même jour à Stras-
bourg, démarre à 140 000 francs
tandis qu’un 1 F vermillon sur
lettre d’Annonay (21 août 1849))
pointe à 110 000 francs.
a MONACO. L’Office des émis-
sions de timbres-poste de la prin-
cipauté de Monaco a mis en vente

le 7 mai deux timbres à 3 francs
(0,46 euro) sur le thème de l’eau,
richesse naturelle, dessinés par
Claude Gauthier ; le 14 mai, deux
timbres, le premier à 2,70 francs,
sur le Prix littéraire Rainier II,
dessiné par Thierry Mordant et
gravé par Pierre Albuisson, le
second à 10 francs, dédié à André
Malraux, dessiné par Raymond
Moretti.
a TRÉSORS PHILATÉLIQUES.
Le Cercle des amis de Marianne
organise du 9 juin au 31 août, au
Musée du timbre du Luc-en-
Provence (Var), une présenta-
tion de cinquante pièces philatéli-
ques contemporaines – épreuves,
essais, maquettes, carnets, varié-
tés, etc. – d’exception (renseigne-
ments et catalogue (120 francs)
auprès de François Guilbaud, au
01-45-71-05-44).

TENDANCES

Pour l’eau minérale, l’important c’est la bouteille

La nouvelle bouteille
de Perrier en PET

(matière plastique).

LE CARNET
DU VOYAGEUR
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A Orléans, Archilab met sur orbite l’habitat de demain
Les 3es Rencontres internationales d’architecture, qui se tiennent aux Subsistances militaires, font l’inventaire

des tendances les plus extrêmes d’un « marché » futuriste, tonique et parfois fantaisiste

Ci-dessus :
« Naked House »,
réalisation
de Shigeru Ban.
Tokyo, 2000.
L’architecte imagine,
dans un vaste plan libre,
des cellules individuelles
déplaçables.
Ci-contre :
Projet
de « maison-paysage »,
imaginé par le groupe
LaN+ (Carmelo Baglivo,
Luca Galofaro,
Stefania Manna).
Italie, 2000.
Retour au pavillonnaire
ou invention d’un monde
nouveau ? Le groupe affirme
réconcilier
l’ordre et le désordre.

Quand le rêve devient réalité

ORLÉANS
de notre envoyé spécial

Il ne manquait plus qu’Archilab
pour entrer de plain-pied dans le
nouveau millénaire, après les gran-
des machines de l’an 2000, Muta-
tions à Bordeaux et la Mostra d’ar-
chitecture de Venise. Ultime pied de
nez aux dogmatismes du siècle pas-
sé, elle aura eu pour corollaire, der-
rière les phrases lyriques et les pitre-
ries des architectes sélectionnés,
l’abandon de toute signification de
l’architecture. Mais la confusion des
sentiments, à Bordeaux comme à
Venise, sera allée de pair avec la con-
fusion des échelles, villes et territoi-
res, palais et cabanes étant triturés
avec les mêmes instruments, scal-
pels inefficaces et d’ailleurs indo-
lores.

Inutiles ces expositions ? Certai-
nement pas : il faut les avoir vues
pour mesurer l’état du métier dans
ses formes les plus jeunes ou les
plus engagées. Toquées, toniques,
polémiques à l’instar de la Biennale
de 1980 qui fit litière tout à la fois
du Mouvement moderne, du fonc-
tionnalisme et du Style internatio-
nal. Mais bien évidemment, et pas
plus qu’en 1980, ni Bordeaux ni
Venise n’auront donné à compren-
dre le réel, la chose construite, ce
qu’on voit pousser pour le meilleur
et pour le pire dans les villes d’un
monde désormais sans frontières.
L’une et l’autre auront parié, som-
me toute, sur les vertus de l’énigme.
Une bénédiction pour les éditeurs à
qui restait la tâche de faire le bilan
de l’architecture, grande ou petite,
au tournant du XXe siècle.

Après les instantanés et les inven-
taires, restait à prendre pied avec
l’avenir. Et c’est Orléans, pionnière
et seule de son espèce, semble-t-il,
dans le monde, qui s’y colle avec la
troisième édition d’Archilab, réu-
nion internationale des avant-gar-
des. Après l’inévitable colloque, dia-
logue de sourds entre tendances
exogamiques mais impossibles à
marier, elle expose pour deux mois
quatre-vingt-dix projets de quatre-
vingt-dix architectes sur le thème
raisonnable et d’actualité, de l’habi-
tat.

Laissons parler Marie-Ange
Brayer et Béatrice Simonot, les com-
missaires de cette exposition, dont
le comité scientifique, plutôt endo-
gamique par son niveau spirituel,
comprend les meilleurs gardes-
chiourmes européens des « prison-
niers volontaires de l’architecture »,
selon la formule bienveillante de
Koolhaas : Manuel Gausa, Christian

Girard, Bart Lootsma, Frédéric
Migayrou et Andreas Ruby, la crè-
me de la crème de la gentry critique
en Europe. « L’habitation, nous
disent donc Brayer et Simonot,
constitue un domaine d’application
stratégique dans l’élaboration des
positions à l’égard des problèmes
liés aux effets de la mondialisation.
Comment prendre en compte l’oppo-
sition entre la compréhension cultu-
relle de l’habitation et les phénomè-
nes de standardisation liés à une
économie de la globalisation ? »
Que d’ions, que d’ions !

« Entre pragmatisme et utopie,
ajoutent-elles, entre désir et réalité,
entre individualisme et communau-
té, entre usage et forme, les logiques
se confrontent, traversées par une
question qui reste présente, quelle
que soit la problématique adoptée :
c’est la question de l’ancrage dans
un territoire, confrontée à celle de la
migration et du nomadisme. »
Reprenons la main pour souligner
qu’au-delà des formules, Archilab
se révèle cette année un moment de
plaisir et d’intelligence, plus riche et
fort que les deux éditions précéden-
tes grâce à la présence, au côté des
projections utopiques, de réalisa-
tions construites ou en cours de
l’être. Le rêve a donc trouvé clients
et terrains.

PEU DE « SCHTROUMPFERIES »
Au-delà de ce constat, la descrip-

tion d’une telle collection se révèle
impossible autrement qu’en creux :
en règle générale, les réalisations ne
sont pas ce que prétendent les tex-
tes qui les accompagnent. Ainsi, les
Subsistances militaires qui abritent
Archilab accueillent la reconstitu-
tion aléatoire d’une maison de
Detroit, installation signée par
Kyong Park (Etats-Unis), professeur
d’urbanisme et artiste. Singulière-
ment poétique, la démonstration se
fige, hélas, dans la phraséologie
gélatineuse et attrape-mouche de
sa notice explicative. Car une des
nouveautés du cru 2001 est que les
textes du catalogue sont passés du
violet sur fond noir au noir sur fond
blanc, ce qui les rend enfin lisibles,
sinon compréhensibles.

S’imposant par l’exclusion, mais
c’est aussi son rôle, Archilab a éva-
cué tout ce qui fait l’ordinaire quoti-
dien de nos villes : « les protégés du
pavillon de l’Arsenal », constate un
observateur, désignant par là les
tendances élaborées depuis deux
décennies dans les écoles françai-
ses, néo-modernes ou post-moder-
nes assagies qui font la vertu de
Paris, par exemple à Bercy. On note
encore la raréfaction des « sch-
troumpferies » molles, sorties tout
droit de logiciels conçus d’ailleurs
pour dessiner en schtroumpf. Il en
reste quelques vestiges comme les
projets amorphes du groupe
Asymptote (France), de Bernard
Tschumi (américano-franco-suis-
se), de Kol/Mac (Etats-Unis,), de
Nox (Pays-Bas), de Dagmar Richter

(Danemark), de Tom Kovac (Autri-
che), ou de Minifie Nixon (Austra-
lie), braves gens qui, en fait d’habi-
tat, rentabilisent avec persévérance
leurs investissements informatiques
en produisant des dinosaures de
plastique coloré.

AUDACE ET RÊVE
Beaucoup ont délaissé la machi-

ne, et la plupart ne s’en servent plus
que pour ce qu’elle est : un outil
d’assistance (Platane Bérès), de for-
malisation (Odile Decq, Atchi-Tecto-
nics), de calcul (agence NL Archi-
tects), voire de sport (Vicente Gual-
lart)… Enfin, les cuistreries pseudo-
humoristiques (Didier Fiuza Faus-
tino et sa chaise sadique) ne sont
plus légion. Elles cèdent ordinaire-
ment le pas, cette année du moins,
à la poésie et au fait-main (François
Seigneur), à l’imagination sociale
(Santiago Cirugeda Parejo), à la
bonne volonté écologique (François
Roche et Cie, Bureau Venhuizen,
Cero 9), à la générosité bucolique et
sociale (Fiona Meadows), enfin à
une gestion de l’espace restreint et
mobile : les groupes Alleswirdgut
(Autriche), version interplanétaire,
Lot/Ek (Etats-Unis), version mobil-
home, ou maO/emmeazero (Italie),
version oiseau migrateur, sont quel-
ques-uns de ces exemples sans len-
demain prévisible.

Sauf à trouver quelques prison-
niers volontaires susceptibles d’ex-
périmenter ces lubies de luxe. Ce
n’est pas impossible. Les éditions
du Seuil viennent de livrer un super-
be ouvrage de Nicolas Pople, Mai-
sons expérimentales, qui montre
bien qu’Archilab n’est pas seule-
ment un recueil d’avant-gardes
déboussolées. C’est aussi et d’abord
une sorte de foire internationale
d’architecture contemporaine, une
FIAC principalement régie par
l’audace et le rêve. Les maisons de
Nicolas Pople sont présentées dans
toutes leurs dimensions, y compris
celle, temporelle, de l’usage.

Dans ce domaine de la recherche
appliquée, les Japonais restent, à
Archilab 2001, les maîtres : Shigeru
Ban, Kengo Kuma, Naito, Ideyuki
Yamashita. Ils sont accompagnés
par un bataillon éclectique, où se
croisent toutes les nationalités : Bol-
les et Wilson (Allemagne), Diller et
Scofidio (Etats-Unis), Mathias Klotz
(Chili), Lacaton et Vassal (France),
One Architecture (Pays-Bas), Next
Entreprise (Autriche). Des architec-
tures toujours expressives, ténues
ou compactes, éclatées ou rangées,
et au service d’un homme qu’on
imagine fort différent au troisième
millénaire de ce qu’il fut au précé-
dent, l’esprit léger et le pied gracile.
C’est à ce titre que notre cœur pen-
che pour le projet de NL Architects,
à la fois logement et promenade,
maison et colline : un rêve pour les
cyclistes des Pays-Bas, fatigués du
plat.

Frédéric Edelmann

Le bonheur à la porte du garage

ARCHITECTURE Orléans
accueille jusqu’au 30 juin, sur le site
des Subsistances militaires, les 3es

Rencontres internationales d’archi-
tecture, organisées par la ville et le

Fonds régional d’art contemporain.
b EN EXPOSANT quatre-vingt-dix
projets de quatre-vingt-dix architec-
tes différents sur le thème de l’habi-
tat, cette manifestation présente un

panorama des avant-gardes les plus
extrêmes, à travers des projections
utopiques, réalisations construites
ou en cours de réalisation. b ANNON-
CÉE pour les week-ends du 8 au 10

et du 15 au 17 juin, les 2es journées
de la maison contemporaine, organi-
sées par l’association Renov, permet-
tront au public de visiter des architec-
tures ouvertes par deux cents pro-

priétaires. b L’INSTITUT FRANÇAIS
d’architecture, à Paris, prépare la
vente de cent cinquante maquettes,
« maisons du bonheur » imaginées
par le gratin de la profession.
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JOURNÉES de la maison con-
temporaine : deuxième édition
annoncée pour les week-ends des
8 au 10 juin et du 15 au 17 juin.
C’est la réponse intelligente d’une
association, Renov, qui s’annonce
comme le premier réseau de pro-
fessionnels du genre en France, à
une demande de plus en plus for-
te du public. Et c’est la réponse,
surtout, de plus de deux cents pro-
priétaires qui acceptent d’ouvrir
au public des architectures qui
n’ont rien de muséal, étant vouées
à la vie.

Toutes les régions sont concer-
nées, et tous les types d’architec-
ture, sélectionnés cependant pour
leur qualité et leur inventivité. Cer-
taines ont déjà acquis leurs lettres
de noblesse, associées aux noms
de maîtres d’œuvre renommés,
parfois proches d’Archilab (Rudy
Ricciotti, François Seigneur),
Christian Gimonet, Philippe
Dubus, Paillard et Jumeau, Frédé-
ric Jung, Fabrice Millet, Jacques

Moussafir, etc. Tous ces bâti-
ments témoignent du dialogue
qui s’établit entre client et archi-
tecte, d’un dessin et d’une mise en
œuvre à coût maîtrisé.

Renov publie la liste des mai-
sons visitables dans la revue À
Vivre (été 2001, n˚4, 35 F [5,34 ¤])
ainsi que les modalités d’inscrip-
tions pour ces visites gratuites
(tél. : 0820-821-908). Voilà une
bonne approche pour qui souhai-
te faire dessiner ses murs, mais
une première approche. Il est en
effet sage de consulter plusieurs
architectes, de se fixer un budget,
de caler précisément les règles du
jeu, qui ne relèvent en effet pas du
seul maître d’œuvre, mais bien
d’un échange.

Plusieurs livres montrent en
détail l’apport remarquable des
architectes par rapport aux pro-
duits supposés « clés en main ».
L’une des meilleures séries est cel-
le de Joël Carriou, qui en est à son
quatrième volume (Ed. Alternati-

ves, 158 p., 195 F [29,73 ¤]). On y
retrouve la maison du Passage de
Georges Maurios, 200 mètres car-
rés de prouesse métallique, dans
le 19e arrondissement de Paris
pour 1 million de francs (terrain
non compris), et la maison Mugel
de Stefania Stera, 150 m2 dans le
20e, pour 1,4 million de francs,
plus classiquement moderne (Le
Monde du 28 août 2000). Ou
encore la maison Segretain de Phi-
lippe Vion à Guérande (Loire-
Atlantique), étonnant tour de pres-
tidigitation architecturale, qui
offre une simplicité bonhomme
côté village, et toute la liberté con-
temporaine côté vaches. Celles-ci
ne sont pas annoncées comme à
visiter dans le programme Renov.
L’est en revanche la maison
Lyprendi de Ricciotti, belle auda-
ce sur la rade de Toulon, cernée
des traditionnels pastiches proven-
çaux.

F. E.

ARCHILAB 2001, 3es rencontres
internationales d’architecture
d’Orléans. Site des subsistances
militaires, 88, rue du Colombier,
Orléans (Loiret). Tél. :
02-38-62-32-75. De 11 heures à
19 heures ; lundi, de 14 heures à
19 heures. Jusqu’au 30 juin.
Entrée libre.

ON NE LES CROYAIT pas si
volontiers joueurs : plus de cent
cinquante architectes exerçant en
France ont répondu à l’appel de
l’Institut français d’architecture et
ont adressé rue de Tournon leurs
maquettes de « maison du bon-
heur », une opération organisée
par Fiona Meadows, de l’IFA, et
Dominique Perrault, ancien prési-
dent et toujours membre du con-
seil d’administration, au bénéfice
de l’association Patrimoine sans
frontières (PSF).

Deux cents professionnels
avaient été invités à participer à ce
qui est à la fois un moment de par-
tage – le produit de la vente aux
enchères annoncée pour le 20 sep-
tembre financera plusieurs actions
de PSF – et une sorte de grand jeu
mêlant le rêve et l’autoanalyse.
Des « maisons du bonheur », fai-
tes et imaginées à partir d’un
modèle réduit de la marque Kibri,
échelle HO – celle des trains électri-
ques – et une pièce de puzzle en

guise de terrain. A partir de ces élé-
ments, les concurrents pouvaient
librement imaginer leur projet. Les
résultats sont réjouissants, de
l’autocritique au farfelu, du ciné-
tique à l’écologique, du coup de
blues aux lunettes roses…

HABILE PROVOCATION
Le public pourra en juger lors de

l’exposition, du 15 au 20 septem-
bre au Palais de Chaillot. Dès le
déballage, le 16 mai, en présence
des officiels – Florence Contenay,
présidente de l’IFA, et Béatrice de
Durfort, présidente de PSF –, on se
rendait compte à quel point les
architectes sont des êtres doués
d’une fantaisie qu’on leur connaît
peu, brimés qu’ils sont par règle-
ments, commanditaires, protec-
tion des sites, et on en oublie.

La petite maison blanche avec
ses tuiles mécaniques, dont la ver-
sion habitable couvre les campa-
gnes et les banlieues et fait honte à
ces professionnels qui n’ont que

rarement l’occasion de montrer ce
qu’ils pourraient faire à la place,
est une habile provocation : décou-
pée en tranches en ménageant une
alternance de verrières (Barto +
Barto), entourée de plumes roses
hautes comme des bambous (Fran-
çois Seigneur), ou habillée de
billets verts (Mister Dollar) ou
bleus (le 50 F de Saint-Exupéry), le
petit phénix est méconnaissable. Il
y a ceux qui l’ont plongée dans un
bocal, ou perchée sur un mât (Fio-
na Meadows), ou transformée en
objet musical, et ceux qui ont réus-
si à en faire un immeuble, en super-
posant les pièces du puzzle. Aveu
ou défi, modestie et autoflagella-
tion, tout y est, comme si les archi-
tectes étaient mûrs pour un petite
révolution.

Michèle Champenois

e Institut français d’architecture,
6, rue de Tournon, Paris-6e. Tél. :
01-46-33-90-36.
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DÉPÊCHES
a MEILLEURES VENTES : au clas-
sement de la semaine du 13 au
19 mai (Top IFOP/Tite Live diffusé
par le SNEP) trois nouvelles entrées
occupent les cinq premiers rangs.
Exciter, de Depeche Mode, arrive
en tête, suivi de Rien ne s’efface, le
double album de Patrick Bruel enre-
gistré en public. Quant au groupe
américain R.E.M., il entre en
quatrième place avec Reveal, précé-
dé par la bande originale du film Le
Fabuleux Destin d’Amélie Poulain
écrite par Yann Tiersen. Indétrôna-
ble des premiers rangs depuis des
mois, Chambre avec vue, d’Henri
Salvador, est stable à la dixième
place.
a DOCUMENT : Le Soleil des eaux,
de Pierre Boulez, créé à Paris le
18 juillet 1950 par l’Orchestre et les
Chœurs de la RTF, dirigés par
Roger Désormière vient d’être
publié dans la collection de l’Insti-
tut national de l’audiovisuel INA-
Mémoire vive. Ce CD est un hom-
mage au chef Roger Désormière
(1898-1963), qui avait inclus la parti-
tion de Boulez (sur un poème de
René Char) dans un concert consa-
cré exclusivement à de la musique
de son temps signée Stravinsky,
Dallapiccola, Satie et Bartok.
a COMMÉMORATION : après
Jimi Hendrix et Bob Marley, les
Doors sont l’objet d’une vaste cam-
pagne de publications phonographi-
ques mêlant rééditions et inédits.
Aux sept disques (dont un en
public) parus du temps du vivant
du chanteur Jim Morrison pour la
marque Elektra, s’ajoute une nou-
velle compilation, The Best Of The
Doors, et surtout la parution de Live
in America, recueil de titres enregis-
trés en public et première étape de
la mise sur le marché officiel, par
les trois musiciens du groupe, d’ar-
chives, jusqu’alors disséminées sur
des albums pirates et illégaux.
a MUSIQUES DU MONDE : la
parution posthume du dernier
enregistrement du chanteur
pakistanais Nusrat Fateh Ali
Khan a été annoncée pour le 5 juin
par la compagnie American Recor-
dings. The Final Studio Recordings
est produit par Rick Rubin (Beastie
Boys, The Cult, Red Hot Chili Pep-
pers, Run DMC…).

SERGE HOUPIN
ET HENRY TORGUES
Vertiges

Depuis une vingtaine d’années,
Serge Houpin et Henry Torgues
mêlent leurs envies de musique.
Houpin, passé par la guitare puis
les claviers, amène une part ryth-
mique. Torgues, pianiste, a le
goût des fines mélodies étirées.
Vertiges rassemble quatorze cour-
tes pièces, à la manière de ces
albums concoctés par le produc-
teur Phil Spector qui considérait
qu’en moins de trois minutes tout
devait être dit. Cela permet de se
concentrer sur une idée, de densi-
fier un climat sans tomber dans
les travers de certains albums de
musique instrumentale qui ad
vitam aeternam reviennent sur
trois pauvres accords et une ligne
mélodique. Ici les claviers, l’accor-
déon, des percussions (marimba,
instruments à peaux), le violoncel-
le – Vincent Courtois toujours
exact – se parlent, par empile-
ments et croisements. On va de la
valse balladeuse du Train nu aux
échappées italo-tsiganes vers
l’univers du cirque de Où va le
monde ? Les sautillements de cla-
viers dans Plume sont tempérés
par un lent entremêlement des
cordes et de l’accordéon ; le som-
bre Salle d’espérance vire d’un
mouvement vers le flamenco. Ver-
tiges déborde de bout en bout
d’une belle assurance et d’une
énergie joyeuse.  Sylvain Siclier
e 1 CD Hopi Mesa 3063942.
Distribué par Wagram Music.

MILES DAVIS
The Essential

Bien entendu, écrire qu’il n’y
manque rien, quand bien même
on ne s’en tiendrait qu’à l’« essen-

tiel », n’est qu’une vue de l’esprit.
Chez le trompettiste – comme
chez Ellington, Coltrane, Monk,
Mingus… à chacun sa liste –, tout
est essentiel. Pourtant, cette com-
pilation de vingt-trois titres inter-
prétés, écrits ou non par Miles
Davis, éclaire fort bien, au-delà
de la chronologie, la diversité des
styles que le trompettiste a fait
siens. Les débuts bop avec Charlie
Parker, la moyenne formation de
Birth of the Cool avec Gerry Mulli-
gan, les recherches entre les deux
quintets, celui des années 1950
avec John Coltrane, Red Garland,
Paul Chambers et Philly Joe
Jones, puis celui des années 1960
avec Wayne Shorter, Herbie Han-
cock, Ron Carter et Tony
Williams, les éclats électriques,
les dernières années pop. Et bien
sur l’amitié avec le pianiste et
arrangeur Gil Evans, qui traverse
près de cinquante ans de présen-
ce. Issus de sept labels (Savoy,
Capitol, Blue Note, Prestige, Fon-
tana, Columbia – qui publie ce
double CD – et Warner), les titres
sont les plus accessibles, ce qui
fait d’autant mieux ressortir la sin-
gularité de celui qui hors du
temps et des styles a touché le
plus large public sans se trahir.
 S. Si.
e 1 double CD Columbia/Legacy
COL503045-2. Distribué par Sony
Music.

JANET JACKSON
All for You

Efficacité maximale : la petite
sœur a le style familial qui pousse
à la danse, au rythme et à l’aisan-
ce. Il y a plus qu’un air de famille
avec le champion du funk que fut
Michael : une voix flûtée, une
manière d’aborder les hauteurs

de la nuit. Come on Get up est la
parfaite illustration de ce son afro-
américain qui fait rêver les
Blancs, y compris la métisse
Mariah Carey. Les concepteurs
sonores du disque, Jimmy Jam et
Terry Lewis, anciens comparses
de Prince, ont pris des leçons du
côté du post-disco (du kitsch dan-
sant agrémenté du savoir de la
house en boucle). Quand les
corps ne font qu’un, qu’un discret
son de steel band vient appuyer
les soieries vocales de Janet Jack-
son (When we oooo, China Love,
Love Scene, puis l’excellent Would
you Mind, livrés en tunnel, déli-
cieux comme le miel), le jeu sem-
ble clos. Mais, sexe, très sexe, la
chanteuse récupère aisément le
don de casser les arcanes du soft
brûlant. Son of a Gun, avec Carly
Simon – et avec samples de
You’re so Vain, tube de cette der-
nière – s’en prend aux imbéciles
armés sur fond de hip-hop. On
retrouvera d’ailleurs ici le côté
désarticulé, en légères hachures,
du nouveau son afro-américain,
tel que défendu par Missy Elliot
ou Erikah Badu, mais en ballade.  

Véronique Mortaigne
e 1 CD Virgin 7245-8-10144-2.

RUN DMC
Crown Royal

Pionnier du hip-hop hardcore
des années 1980, le duo du
Queens, bad boys convertis au
christianisme renaissant, a porté
le hip-hop vers MTV et la voie
royale des tubes. On leur doit My
Adidas, hymne des rappeurs con-
suméristes (1986), autant que le
mariage du rock dur et du rap
– en 1984, ils enregistrent Walk
this Way avec Aerosmith. Toutes
ces tendances se retrouvent dans
Royal, leur septième album, paru
après huit ans de silence, où ils
ont convoqué Jermaine Dupri,

Mobb Deep, Fred Durst, Nas, Pro-
digy, etc. Avec Kid Rock, Run
DMC offre un morceau de bravou-
re, The School of Old, aussi réjouis-
sant qu’est mauvais et pauvre
l’exercice commun avec Everlast.
On regrettera l’effacement de
DMC, le pilier du trio, qui avait
des problèmes de voix. Run, frère
de Russel Simmons cofondateur
du label Deff Jam, école histori-
que du rap, assure la permanence
comme il peut.  V. Mo.
e 1 CD Arista/BMG

07822-16400-2.

ZITA SWOON
Life = A Sexy Sanctuary

Dissidence du groupe dEUS (au
même titre que Dead Man Ray),
Zita Swoon a confirmé, avec l’al-
bum I Paint Pictures on a Wedding
Dress (1998), la fécondité d’une
scène anversoise située à l’impro-
bable confluence des pères du blu-
es déstructuré (Captain Beef-
heart, Tom Waits) et d’une élec-
tronique qui ne déteste pas le
disco. Si Life = A Sexy Sanctuary ne
bénéficie plus de l’effet de surpri-
se, il diffuse aussi une séduction
plus immédiate. Stef Kamil Car-
lens, Zita Swoon en chef, a préfé-
ré cette fois à la fragmentation
dadaïste des structures et des
mélodies plus classiquement pop,
perverties par des arrangements
hérétiques ne s’interdisant aucun
territoire : reggae avec des rythmi-
ques sautillantes, latino avec des
cuivres rutilants (Hot Hotter Hot-
test), new wave avec des synthés
sortis des années 1980, rock avec
des guitares nerveuses et un pia-
no étincelant. Aussi charnels que
cérébraux, les plaisirs dispensés
par Zita Swoon en font un héri-
tier caché et très spirituel de
David Bowie.  Bruno Lesprit
e 1 CD Warner Music
8573 86832 2.

DOC GYNÉCO
Quality Street

En couverture, Bruno Beausir,
papa de trois enfants, donne le
biberon au petit dernier. C’est
exposer bien dangereusement
une vie privée finalement tranquil-
le. L’auteur de Première consulta-
tion s’est calmé, il observe, et évi-
te ainsi de tomber dans le piège
du rap, business de la misère. « Je
n’ai jamais voulu faire l’hom-
me… » ; « Qu’ils tendent leur bras
les innocents » : l’album commen-
ce par un appel pacifique à la
réconciliation et à la paix entre les
humains – Laurent Voulzy fait les
chœurs (Noirs et Blancs). Ecœuré
sans doute par de périlleuses colla-
borations, dont une assez honteu-
se avec Bernard Tapie, taulard
héros des banlieues, Doc Gynéco
est revenu des riches et des puis-
sants, il le dit – Chiara Mastroian-
ni fait la voix off (Trop jeune). De
belles phrases (« Les jours sont
longs sur la plage de béton »), des
appels du pied à la branchitude
(la fille de François Mitterrand,
héroïne de Rue Mazarine, belle
défense de la condition féminine
– « Moi, je préfère la vie au fémi-
nin, alors à tous ces mecs tous ces
débiles qui pensent qu’une femme
de dos c’est son profil ». Le chroni-
queur de la Porte de la Chapelle
retrouve parfois le ton noncha-
lant, l’intelligence de la réaction à
chaud, sincère et presque naïve,
qui avait construit Première consul-
tation. Pour les cousinages, le rap-
peur français a cherché outre-
Atlantique du côté de chez Public
Enemy – RZA est à la scansion
(Cousins) –, ou de la soul et du
dub – Isaac Hayes est au travail
(Thief A Man, Mr Babylone). L’indi-
gence musicale de Quality Street
surprend cependant : cet ensem-
ble n’a pas une once d’imagina-
tion musicale, mais de grosses

ficelles synthétiques, répétitives,
déjà mille fois entendues.  V. Mo.
e 1 CD Virgin 724385098420.

YANN TIERSEN
L’Absente (1)
Le Fabuleux Destin d’Amélie
Poulain, bande originale du film (2)

Yann Tiersen confirme : il est
l’un des talents les plus originaux
de la musique instrumentale pro-
duite en France. Tiersen est fran-
çais jusqu’au bout des doigts et
même un peu breton dans sa
façon de traiter au piano pour
enfant, au violon, à l’accordéon,
des valses foraines ou des airs de
chansons réalistes avec intensité
et élégance. Qu’il compose pour
le cinéma — ici pour le succès du
moment, Le Fabuleux Destin
d’Amélie Poulain, de Jean-Pierre
Jeunet, ce musicien, à qui le théâ-
tre siérait à merveille, met en
lumière une scène intérieure et
riche en idées, en impressions, en
affect. Comme Pascal Comelade,
à qui Yann Tiersen doit sans dou-
te beaucoup dans le traitement de
la musique (instruments décalés,
recyclage du répertoire rock et
populaire). Si L’Absente est
d’abord d’inspiration cinémato-
graphique (le film lui a emprunté
un titre, A quai), l’album bénéficie
aussi de coopérations surprenan-
tes : les voix de Lisa Germano et de
Neil Hannon, le fondateur de The
Divine Comedy, tandis que les
Têtes raides viennent en musi-
ciens. Dominique A, ami nantais,
y chante (Bagatelle) à nouveau. A
côté de l’ensemble orchestral
Synaxis, on trouvera de tout : du
toy piano, des ondes Martenot, du
cornet, de l’hélicon, du carillon, du
banjo, du clavecin…  V. Mo.
e (1) 1 CD Labels 7243810-1152-2.
Distribué par Virgin.
(2) 1 CD Labels 7243810-229-24.
Distribué par Virgin.

LES DISQUES VOX sont de nou-
veau importés en France par
Abeille-Musique. Il sera aisé de les
commander directement en ligne :
le paiement est sécurisé et les prix
sont doux – un coffret de trois CD
vaut le prix d’un seul disque publié
en nouveauté.

Ce n’est donc pas la moins
bonne nouvelle du printemps. Les
mélomanes fauchés qui fouinaient
dans les bacs des disquaires librai-
res du Boul’Mich’, avant l’arrivée
du disque compact, ont gardé un
souvenir ému des petites mer-
veilles qu’ils achetaient pour trois
francs six sous et grâce auxquelles
ils ont pu entrer par la grande
porte dans le royaume de la musi-
que enregistrée. Les disques VOX
étaient mal pressés et les illustra-
tions des pochettes étaient telle-
ment ringardes qu’elles en deve-
naient des objets d’admiration,
mais que n’auraient-ils pas suppor-
té pour écouter les sonates de
Beethoven par Alfred Brendel, ses
Liszt fabuleux, son Concerto en
mi-bémol KV 482 et l’interpréta-
tion – la plus alerte et aérienne
jamais enregistrée à ce jour – de la
Sonate en ré majeur pour deux pia-
nos de Mozart avec Walter Klien,
bien avant que le pianiste ne
devienne la star qu’il est devenu
quand il est passé chez Philips !

Que n’auraient-il pas supporté
comme bruit de fond et distor-
sions en tous genres pour écouter
Ivry Gitlis dans le Concerto pour
violon de Bartok, pour se délecter
des interprétations chopiniennes,
schumaniennes et beethové-
niennes de la pianiste brésilienne
Guiomar Novaes, du Ravel de Vla-
do Perlemuter ! Que n’auraient

pas supporté les plus aventureux
pour découvrir des pans entiers du
répertoire abandonné par les
grandes maisons de disques !

A l’origine de VOX, un drôle de
bonhomme : passé par le conserva-
toire de Paris où il avait été l’élève
du pianiste Isidore Philipp, Geor-
ge Mendelssohn était un lointain
descendant du compositeur épony-
me et joueur de polo – il participa,
à ce titre, aux Jeux olympiques de
Berlin, en 1936. Emigré aux Etats-
Unis, il fonda VOX en commen-
çant par publier des enregistre-
ments sous licence, avant de
prendre sous contrat quelques-
uns des plus célèbres musiciens du
temps, parfois mis de côté par les
grands éditeurs : les pianistes
Guiomar Novaes, Vlado Perlemu-
ter et Mieczyslav Horszowski, les
chefs d’orchestre Otto Klemperer,
Jasha Horenstein et Hans Swa-
rowsky – ce dernier aura été le
plus célèbre professeur de direc-
tion d’orchestre de la seconde moi-
tié du XXe siècle, notamment celui
de Claudio Abbado, de Zubin Meh-
ta, à Vienne, où il enseignait.

UN AMÉRICAIN PINGRE
Mendelssohn était un redouta-

ble négociateur et un incontesta-
ble révélateur de talents. Il était si
pingre que les séances d’enregistre-
ment ne duraient parfois guère
plus longtemps que les œuvres
elles-mêmes et il payait ses artis-
tes au lance-pierres. Il n’a pas fait
fortune pour autant, mais il aura
fait le bonheur des mélomanes
sans faire le malheur des artistes !
Bien qu’américain, il a surtout
enregistré en Europe, particulière-
ment à Vienne et en Allemagne,

un peu à Paris, là où les orchestres
étaient moins chers qu’aux Etats-
Unis.

Parmi la première fournée de
disques importés par Abeille :
L’Art d’Ivry Gitlis sera une décou-
verte pour beaucoup de jeunes
mélomanes. Ce VOX-BOX (CDX2
5505) de deux CD regroupe les con-
certos pour violon de Mendels-
sohn, Tchaïkovski, Sibelius, Bruch
et Bartok ainsi que la Sonate pour
violon seul de ce dernier, enregis-
trés à Vienne, sous la direction
d’Horenstein, de Swarowsky et de
Heinrich Hollreiser. Le report sur
CD est excellent, qui a éradiqué le
pleurage, les distorsions et le bruit
de fond des pressages originaux.

Gitlis, qui donnait un récital, au
Carnegie Hall de New York, ce lun-
di 21 mai en compagnie de Martha
Argerich, est l’un des violonistes
majeurs de ce siècle. Comme Hei-
fetz, Menuhin, Kreisler, Oïstrakh,
Rabin ou Neveu, Gitlis parle avec
une voix immédiatement recon-
naissable et investit la musique
qu’il joue avec un amour, une
dévotion qui sont la marque des
grands, quand bien même certains
la cachent derrière le masque de la
distance. Combien de petits violo-
nistes ont décidé de faire de la
musique en écoutant Gitlis jouer à
la télévision, au « Grand Echi-
quier » ou ailleurs ? Né en 1922, il
est toujours sur la brèche, rayon-
nant d’intelligence, de générosité,
de sagesse.

Autres coffrets à écouter de
près : Le Jeune Brendel, un coffret
de six CD (CD6X 3601) regrou-
pant des pièces pour piano seul,
pour piano à quatre mains, pour
piano et instruments à vent et des

concertos de Haydn, Mozart,
Beethoven, Schubert, Dvorak,
Liszt, Schoenberg, Prokofiev et
Stravinsky, rien moins ! L’intégra-
le Ravel de Vlado Perlemuter, qui
associe les deux concertos, dirigés
par Jasha Horenstein à la tête
d’un orchestre des Concerts
Colonne qui ne joue pas plus faux
que d’autres enregistrés plus
récemment, mais avec beaucoup
plus d’à-propos, et l’interpréta-
tion de référence des Miroirs et du
Tombeau de Couperin. Enfin, il ne
faudrait pas laisser passer l’album
de trois CD VOX « Legends »
(CDX3 3501) consacré aux Noctur-
nes, Etudes op. 10 et 25 et à la
Sonate « funèbre » de Chopin par

la légendaire Guiomar Novaes,
dont VOX nous rendra peut-être,
sous peu, les Romances sans paro-
les de Mendelssohn, les Valses de
Chopin, le Carnaval, les Scènes
d’enfants, les Papillons et les Fanta-
siestücke op. 12 de Schumann et
les Sonates Waldstein, Les Adieux,
Clair de lune, Tempête de Beetho-
ven, qui n’ont à ce jour pas été réé-
dités sur disques compacts et sont
des trésors de l’interprétation
enregistrée.

Alain Lompech

e La totalité des disques VOX
importés est consultable sur le site
http ://abeillemusique.com
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VOX, des disques en or
pour mélomanes désargentés
A nouveau importés, les enregistrements historiques de la maison
fondée par George Mendelssohn permettent de découvrir des interprétations
de référence du violoniste Ivry Gitlis ou du pianiste Alfred Brendel

Ivry Gitlis : amour de la musique et dévotion au service de
Mendelssohn, Tchaïkovski, Sibelius, Bruch et Bartok.
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INSOMNIES
a Il faudrait ne pas lire le slogan
qui orne les affiches de ce thriller
sorti pendant le Festival de Can-
nes. Il appauvrit le mystère qui
imprègne le film, dès le moment
où on découvre Ed Saxon (Jeff
Daniels) écrasé de fatigue. Sa
femme n’est pas rentrée ce soir-là,
il accomplit les gestes ordinaires
en la circonstance : appeler la
meilleure amie, l’hôpital, la police.
Par petits décalages, le doute naît
quant à la réalité du monde d’Ed
Saxon. Cette ambiguïté donne au
film sa meilleure part. La mise en
scène file avec brio une métaphore
qui montre la maison très ordi-
naire de ce professeur d’université
ruinée par une plomberie défec-
tueuse. On connaît le désir obses-
sionnel des Américains de voir
circuler sans heurts les fluides de
toutes sortes dans les tuyaux
appropriés (l’eau et son fluor par
le robinet, le pétrole jusqu’à la
pompe, etc.), et Michael Walker en
dresse ici un tableau clinique juste,
cruel et assez amusant, à force de
cadrages très serrés et d’effets
sonores d’une retenue exemplaire,
s’appuyant sur un Jeff Daniels tout
décavé. On aura une idée de ce
dont il est capable si on se rappelle
sa performance dans les dernières
scènes de Dangereuse sous tous rap-
ports, de Jonathan Demme. Sans
tout à fait verser dans le Grand-
Guignol, la conclusion d’Insomnies
dissipe un peu brutalement le trou-
ble qui s’était installé tout au long
du film.  Thomas Sotinel
Film américain de Michael Walker.
Avec Jeff Daniels, Emily Bergl, Gil Bel-
lows. (1 h 40.) En salle depuis le
13 mai.

OÙ LE CŒUR NOUS MÈNE
a Bazardé plutôt que distribué tan-
dis que l’attention des amateurs du
cinéma était tournée vers la Côte
d’Azur, affublé de surcroît d’un
titre sentimental à faire fuir, ce

mélo immergé dans l’Amérique
profonde (une bourgade de l’Okla-
homa) vaut lui aussi mieux que ce
traitement désinvolte. Il suit
d’ailleurs une trajectoire compara-
ble à celle d’Insomnie, trajectoire
assez singulière, avant d’être rattra-
pé par les exigences du genre : effa-
cement miraculeux des drames et
happy end généralisé… même si
celui-ci conserve une touche de
cette curieuse ironie qui parcourt
le film : le mariage tant différé
entre les beaux jeunes gens dont le
film accompagne les tribulations a
lieu dans un supermarché. La mar-
chandise et l’appât du gain, mais
aussi la violence sexuelle, l’alcoo-
lisme, le crétinisme fanatique des
pratiques religieuses, la solitude
affective, la boulimie de reconnais-
sance, l’indifférence aux autres ne
cessent en effet de faire brutale-
ment irruption dans ce drame à
l’eau de rose, dont l’héroïne se
nomme Nation, fille-mère d’une
petite Americus. Le portrait de la
communauté-type américaine
joue ainsi avec les clichés – aux-
quels adhèrent sans réserve ses
protagonistes – en un va-et-vient
entre feuilleton familialiste basi-
que et distance critique envers ces
conventions, plutôt réjouissant.
 Jean-Michel Frodon
Film américain de Matt Williams.
Avec Natalie Portman, Ashley Judd,
Joan Cusack. (1 h 35.)

ANATOMIE
a La célèbre faculté de médecine
de Heidelberg est le théâtre de
mystérieux événements. Des hom-
mes sont enlevés et se retrouvent
sur une table de dissection, con-
damnés à une mort horrible. Une
étudiante mène l’enquête. Elle met-
tra au jour les agissements d’une
société secrète de médecins qui
s’opposent à l’éthique médicale et
pratiquent des expériences sur des
sujets humains. Production alle-
mande (affreusement postsynchro-

nisée en anglais) s’alignant sur les
modèles hollywoodiens, Anatomie
est un thriller d’épouvante médi-
cale qui laisse une place plus impor-
tante à la rhétorique obligée du
genre (les effets de terreur) qu’à la
réflexion. Les péripéties sont cor-
rectement emballées mais les possi-
bilités d’inventer de nouvelles figu-
res avec des corps écorchés et des
cadavres sont seulement effleu-
rées. Là pourtant, la série B d’hor-
reur pourrait rejoindre quelques
propositions de l’art contempo-
rain.  Jean-François Rauger
Film allemand de Stefan Ruzowitsky.
Avec Franka Potente, Benno Führ-
mann, Anna Loos. (1 h 30.)

LE RETOUR DE LA MOMIE
a Produit par Vivendi Universal et
suite de La Momie, gros succès
commercial en 1999, Le Retour de
la momie ressemble à une longue
bande-annonce pour l’un des
parcs d’amusement de la multina-
tionale. Ce n’est plus un, mais deux
revenants malfaisants, que doivent
affronter avec des enfants Bren-
dan Fraser et Rachel Weisz, désor-
mais mariés. Une secte ressuscite
le prêtre félon Imhotep (celui qui
décimait une armée d’archéolo-
gues dans La Momie) pour lutter
contre le roi Scorpion, revenu lui
aussi de l’autre monde. Le roi Scor-
pion est interprété par The Rock,
et progressivement les décors égyp-
tiens du film sont transformés en
arène de catch. Cette suite de La

Momie semble, comparée à l’origi-
nal, dopée aux amphétamines. Les
blagues sont plus vulgaires et les
effets spéciaux plus spectaculaires.
Le film se rapproche davantage
des aventures d’Indiana Jones que
des vieilles séries B d’horreur pro-
duites par Universal dans les
années 1930. Stephen Sommers
n’étant pas Steven Spielberg, son
film se contente d’enchaîner les
scènes d’action au risque de lasser
le spectateur.  Samuel Blumenfeld
Film américain de Stephen Som-
mers. Avec Brendan Fraser, Rachel
Weisz, John Hannah, Arnold Vosloo.
(2 h 10.)

Films présentés à Cannes :
APOCALYPSE NOW REDUX
Lire critique dans Le Monde du
11 mai.
CARRÉMENT A L’OUEST
Lire critique dans Le Monde du
14 mai.
KAIRO
Lire critique dans Le Monde du
14 mai et l’entretien ci-dessus.
ROBERTO SUCCO
Lire critique dans Le Monde du
16 mai.
ÉLOGE DE L’AMOUR
Lire critique dans Le Monde du
17 mai.
LA CHAMBRE DU FILS
Lire critique dans Le Monde du
19 mai.
LES ÂMES FORTES
Lire critique dans Le Monde du
22 mai.
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GUIDE

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le
Minitel, 3615 LEMONDE, ou tél. :
08-36-68-03-78 (2,23 F/mn).

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places de cer-
tains des spectacles vendues le jour
même à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place).
Place de la Madeleine et parvis de la
gare Montparnasse. De 12 h 30 à
20 heures, du mardi au samedi ; de
12 h 30 à 16 heures, le dimanche.
Lignes de vie – Intégrale
de Thierry Gibault, Alan Bennett et
Daniel Keene, avec Thierry Gibault,
Anne Baudoux, Maya Borker, Alexan-
dre Aslé et Daniel Delabesse.
Aubervilliers (Seine-Saint-Denis). Théâ-
tre de la Commune, 2, rue Edouard-
Poisson. 17 heures, le 26. Tél. : 01-48-
33-93-93. De 50 F à 130 F.
Mon amour
d’Yves Charnet, avec Jacques Bonnaffé
et Denis Podalydès.
Aubervilliers (Seine-Saint-Denis). Théâ-
tre de la Commune, 2, rue Edouard-
Poisson. 23 heures, le 26. Tél. : 01-48-
33-93-93. De 50 F à 130 F.
Etudiants du Conservatoire
supérieur de Lyon
Œuvres de Couperin. Françoise Len-
gellé (clavecin), Yves Reichsteiner
(direction).
Conservatoire national supérieur de
musique, 209, avenue Jean-Jaurès,
Paris-19e. Mo Porte-de-Pantin. 17 heu-
res, le 26. Tél. : 01-44-84-44-84. 95 F.
Eric Barret, Eric Watson Duo
La Fenêtre, 77, rue de Charonne,
Paris-11e. Mo Charonne. 15 h 30, le 26.
Tél. : 01-40-09-70-40.
Lloyd Cole & The Negatives
Elysée-Montmartre, 72, boulevard
Rochechouart, Paris-18e. Mo Anvers.
19 heures, le 26. Tél. : 01-44-92-45-36.
143 F.
Damon & Naomi With Ghost
Guinguette Pirate, quai de la Gare,
Paris-13e. Mo Quai-de-la-Gare. 20 heu-
res, le 26. Tél. : 01-56-29-10-20. 40 F.
Dr Feelgood
Ris-Orangis (Essonne). Le Plan, rue
Rory-Gallagher. 20 h 30, le 26. Tél. :
01-69-43-03-03. De 50 F à 110 F.
Salif Keita
Parc floral de Paris, bois de Vincennes,
Paris-12e. Mo Château-de-Vincennes.
16 h 30, le 26. 10 F.

Susana Baca
Les Abbesses, 31, rue des Abbesses,
Paris-18e. Mo Abbesses. 20 h 30, les 26
et 28. Tél. : 01-42-74-22-77. 95 F.
Bal tango
Théâtre national de Chaillot, 1, place
du Trocadéro, Paris-16e. Mo Trocadéro.
23 heures, le 26 ; 17 heures, le 27. Tél. :
01-53-65-30-00. De 90 F à 190 F.

RÉGIONS
Les Vacances de M. Pillon
de Nicolas Peskine, mise en scène
de l’auteur, avec la Compagnie du
Hasard.
Avord (Cher). Parc arboré du Théâtre
de verdure. 21 heures, le 27. Tél. :
02-54-57-05-70. De 20 F à 50 F.
Détail sur la marche arrière
de Sophie Perez, mise en scène de
l’auteur, avec Marie-France, Xavier
Boussiron (musique) et Alain Poisson
(lumière).
Dijon (Côte-d’Or). Salle de l’Orangerie,
rue Jehan-de-Marville. 17 heures et
22 heures, le 26. Tél. : 03-80-30-12-12.
60 F et 80 F.
Cantus Cölln
Œuvres de Bach. Konrad Junghänel
(direction).
Fontevraud (Maine-et-Loire). Abbaye
royale. 17 h 30, le 27. Tél. : 02-41-
51-73-52. 100 F.
Ensemble Stradivaria
Œuvres de Bach. Anne Magouët (so-
prano), Bruno Le Levreur (alto), Ian
Honeyman (ténor), Matthieu Lecroart
(basse), Ensemble vocal de Nantes,
Paul Colléaux (direction).
Trêves-Cunault (Maine-et-Loire). Prieu-
rale de Cunault. 15 heures, le 27. Tél. :
02-41-51-73-52. 100 F.

DERNIERS JOURS
3 juin
Patrick Corillon
Noisiel (Seine-et-Marne). La Ferme du
Buisson, Centre d’art contemporain,
allée de la Ferme. Tél. : 01-64-62-77-00.
Entrée libre.
Dominique Dehais : peur ;
Régis Cotentin : chimère, flicker
Ivry-sur-Seine (Val-de-Marne). Centre
d’art contemporain (Credac), 93, ave-
nue Georges-Gosnat. Tél. : 01-49-60-
25-06. Fermé lundi. Entrée libre.
4 juin
Denise René, l’intrépide
Centre Georges-Pompidou, 19, rue
Beaubourg, place Georges-Pompidou,
Paris-4e. Tél. : 01-44-78-12-33. 20 F et
30 F.

PASSÉ un peu inaperçu dans le
maelström cannois, l’un des plus
beaux films actuellement sur les
écrans, Kairo, sorti le 23 mai, est
la nouvelle réalisation du cinéaste
japonais Kiyoshi Kurosawa. Il y
poursuit cette plongée dans l’in-
conscient contemporain de son
pays (et du cinéma de son pays) à
travers les codes du film de genre,
détournés par le décalage des ryth-
mes – ralentissement ou ellipse –
et une grande élégance visuelle,
sonore et de composition des
plans. Dans un monde quotidien,
mais qui se vide progressivement
de ses habitants à mesure que les
morts reviennent, le récit envoû-
tant de Kairo ouvre des portes cer-
nées d’un trait rouge, entre ce mon-
de et un au-delà imaginaire, entre
film d’horreur et méditation spiri-
tuelle.

« Kairo est l’un des nombreux
films japonais à remettre au
goût du jour le yurei eiga (film
de fantôme), très populaire
dans les années 1950 au Japon.
Que signifie ce nouvel engoue-
ment pour le film d’horreur ?

– Ce genre avait beaucoup de
succès au Japon dans les
années 1950-1960, puis a complè-
tement disparu, alors qu’aux
Etats-Unis, par exemple, on n’a
jamais vraiment cessé d’en faire.

Je me réjouis qu’il revienne à la
mode. L’ennui est que, dans les
années 1950, c’était juste un
genre parmi d’autres, alors qu’ac-
tuellement c’est le seul. Tout le
monde au Japon s’est mis à vou-
loir faire de l’horreur, on en pro-
pose à des réalisateurs qui n’en
ont pas du tout envie, et les pro-
ducteurs imposent une dose
d’horreur dans n’importe quelle
histoire. C’est ridicule, le public
va se lasser et on ne pourra plus
faire un seul film d’horreur.
J’aimerais au contraire que ce
genre puisse durer, même si,
pour ma part, j’estime y avoir
assez contribué, avec auparavant
Korei (Séance) et trois feuilletons
pour la télévision.

– Comment est né le projet de
Kairo ?

– Le studio Daiei voulait un ulti-
me film d’horreur avant que l’en-
gouement ne retombe. Ils m’ont
demandé si j’avais un projet. J’ai
repris une idée imaginée il y a
sept ans et je l’ai arrangée. L’In-
ternet n’entrait pas en jeu, mais
c’était déjà un monde où les fan-
tômes sont de plus en plus nom-
breux et font disparaître les
humains. Je l’avais conçu comme
un projet à tout petit budget, et
je ne pensais pas utiliser des ima-
ges de synthèse. Avec Kairo, j’ai

disposé d’un budget pour moi
très confortable.

– Les personnages de Kairo
affrontent l’angoisse d’être de
plus en plus seuls, à mesure que
les gens qui les entourent se
“déconnectent” de toute rela-
tion humaine. Est-ce propre
aux sociétés contemporaines ?

– Je crois que, dans le Japon
actuel, un certain type de rela-
tions qui structuraient la vie des
gens, à savoir la famille, le villa-
ge, l’entreprise, est effectivement
en train de disparaître. Ce proces-
sus est très déstabilisant. Désor-
mais, les relations de proximité,
l’entourage, les amis deviennent
la base relationnelle dominante.
Le phénomène est particulière-
ment marqué dans une grande vil-
le comme Tokyo. En tout cas, ces
relations sont encore fragiles, per-
sonne n’est sûr que ça prenne. Et
si ça ne tient pas, c’est la solitude,
la fin quoi !

– Est-ce pour cela que vous
utilisez Internet comme symbo-
le de cette déconnexion des indi-
vidus les uns avec les autres ?

– C’est bien sûr une raison
assez évidente. Mais Internet
n’est pas le seul moyen pour les
individus d’échanger de l’informa-
tion de manière différente et de
changer la relation aux autres. Il

y a le téléphone portable, la télé-
vision…

– On sent une maturité nou-
velle dans cette “nouvelle nou-
velle vague” japonaise dont
vous êtes l’un des chefs de file.
Est-ce votre impression ?

– Vous parlez de “nouvelle nou-
velle vague”, le problème est jus-
tement qu’au Japon personne ne
nous donne de nom. Et ce à quoi
on ne donne pas de nom, person-
ne ne sait si ça se passe réelle-
ment. Peut-être que ce phénomè-
ne de renouveau va s’arrêter dans
un an ou deux, et on n’aura pas
trace de son existence. Tout le
monde connaît la “nouvelle
vague Shochiku”, du temps de
Nagisa Oshima, au début des
années 1960. Il faut que quel-
qu’un trouve quelque chose qui
fasse référence. Nous qui faisons
partie de cette actuelle généra-
tion, nous savons ce qui nous dif-
férencie les uns des autres, pas ce
qui nous rapproche, car on tra-
vaille tous de manière très indivi-
dualiste. Peut-être faut-il que ça
vienne de l’étranger. Et comme je
sens que je commence à m’éloi-
gner des plus jeunes, je voudrais
qu’on se dépêche ! »

Propos recueillis par
Brice Pedroletti (à Tokyo)

VILLENEUVE-D’ASCQ

Bal swing
La manifestation « Danse avec
Villeneuve » se montre largement
ouverte sur le monde. L’Irlande,
la Bretagne, le Brésil ou le Chili
y sont présents. Pour son dernier
jour, le 26 mai, « Danse
avec Villeneuve » permettra
de découvrir les improvisations
de Bernard Menaut, qui a le génie
des lieux, des danseurs
de capoeira, de tango renversé
et un grand bal swing, dirigé par
Philippe Chevalier qui fera danser
les rythmes des années 1920.
Quartier du Pont de Bois
et de l’Hôtel de Ville. A partir de
13 heures, le 26 mai. Accès gratuit.

TOULOUSE
Les Antigones
Le groupe anversois Tg Stan,
(Tg pour « compagnie d’acteurs
de théâtre » en néerlandais et

Stan pour « Stop Thinking about
names ») fondé en 1989, présente
l’une derrière l’autre, deux
versions de la tragédie de
Sophocle signées Jean Anouilh
et Jean Cocteau. Cinq comédiens,
deux hommes et trois femmes,
servent les deux textes.
A l’exception de Créon,
d’Antigone et d’Ismène, tous les
autres rôles sont tenus par deux
d’entre eux. Créé au Théâtre
Garonne de Toulouse, le spectacle
sera repris à Paris dans le cadre du
Festival d’automne ainsi que
dans plusieurs villes françaises
(Bordeaux, Caen, Cahors, Colmar,
Dieppe, Maubeuge, Montpellier,
Quimper, Rennes…)
et étrangères, notamment
au Portugal et en Belgique.
Théâtre Garonne, 1, avenue du
Château-d’eau. Mo Saint-Cyprien-
République. 21 heures, le 29 ;
19 h 30, le 30 ; 19 h 30, le 31. Tél. :
05-62-48-56-56. De 50 F à 100 F.

SEXE, MAGOUILLES ET
CULTURE GÉNÉRALE, de Lau-
rent Baffie. Théâtre du Gymnase-
Marie-Bell, 38, boulevard Bonne-
Nouvelle, Paris-10e. Mo Bonne-
Nouvelle. Tél. : 01-42-46-79-79
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Laurent Baffie met en pièces la télé pourrie
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Chaque jeudi
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Laurent Baffie – qui tient le rôle
de mouche du coche dans l’émis-
sion de Thierry Ardisson Tout le
monde en parle – joue le chauffeur
de salle au Théâtre du Gymnase.
Chaque soir, à partir de 20 heures,
il accueille les spectateurs qui vien-
nent voir sa pièce, Sexe, magouilles
et culture générale. Gare à ceux qui
ont payé le prix fort et s’assoient à
l’orchestre. Ils sont sûrs d’y passer.
S’il le faut, Laurent Baffie enjambe
les fauteuils pour faire monter un
membre du public sur scène.
« Comment tu t’appelles ? » « Qu’est-
ce que tu fais ? ». Evidemment, ça
marche. Les gens sont contents

d’être vus et d’entendre les vannes
habituelles : « Luis, tu es plombier ?
Quelles sont les ruses pour arnaquer
les vieilles ? »… « T’es enceinte ? »
« Non. » « Ça peut s’arranger »…
« Dénoncez-vous, c’est typiquement
français »…

Ce petit jeu, qui dure une bonne
demi-heure, a pour fonction d’en-
traîner les spectateurs à jouer le
public de Culture pour tous – l’émis-
sion sur laquelle Laurent Baffie
concentre tout ce qui rend la télévi-
sion haïssable. Soit : un producteur
d’une vulgarité crasse (Daniel
Russo) ; un animateur incapable
d’aligner deux phrases en français
(Pascal Sellem) ; une potiche pas
farouche pour deux sous, et totale-
ment idiote (Géraldine Bonnet-
Guerrin ; un chauffeur de salle qui
s’y croit (Laurent Baffie, dans son
rôle).

Le cinquième élément est une
grand-mère énergique à chignon

blanc (Mado Maurin), candidate
incollable, qui fait chuter l’Audi-
mat, parce qu’elle gagne depuis dix-
huit semaines et que les Français
en ont marre de voir sa tête. Pour
l’éjecter, le producteur lui oppose
la potiche, à qui il donne les bon-
nes réponses en direct grâce à une
oreillette…

Laurent Baffie n’y va pas avec le
dos de la cuillère. Il met en pièces la
télévision pourrie, celle qui est hys-
térique, vendue, racoleuse, inculte,
débile. La charge est forte, souvent
juste. Mais elle colle tellement avec
ce qu’on voit sur certaines chaînes
qu’on finit par se croire devant son
poste de télévision (et encore, bien
avant « Loft Story ! »). On ressort
abasourdi, abruti. Laurent Baffie
n’est pas méchant, ou alors il ne
l’est pas de manière efficace : il con-
fond l’antidote et le poison.

Brigitte Salino

« Anatomie » et « Le Retour de la momie », deux films
qui ne parviennent pas à égaler les bonnes séries B de jadis.

Kiyoshi Kurosawa, réalisateur de « Kairo »

« L’horreur est actuellement le seul genre au Japon »

C U L T U R E



L’angoisse du Brésil face à la pénurie d’électricité
L’hebdomadaire « Veja » dresse un tableau apocalyptique des conséquences possibles du rationnement qui devrait entrer en vigueur le 1er juin,

pour une durée d’au moins cinq mois, avec pour objectif d’économiser 20 % à 35 % de la consommation

www.wumingfoundation.com
Un groupe d’artistes italiens publie des ouvrages collectifs en refusant « la propriété privée des idées »

SOUS LE TITRE « Black-out ! »,
Veja traite exhaustivement dans sa
dernière édition du plan de ration-
nement qui devrait entrer en
vigueur à partir du 1er juin, pour une
durée d’au moins cinq mois, dans le
but d’économiser de 20 % à 35 % de
la consommation d’électricité. « Les
coupures d’électricité peuvent géné-
rer, prévient sur un ton plus qu’alar-
miste le principal hebdomadaire
brésilien, une crise sociale, politique
et économique que seuls affrontent
les pays en guerre ».

Etant entendu que « le Brésil a
rendez-vous avec le chaos », Veja
énumère les « raisons du collap-
sus » : production d’énergie prove-
nant quasi exclusivement (97 %)
des usines hydroélectriques, donc
extrêmement vulnérable, comme
c’est actuellement le cas, aux défi-
cits pluviométriques, investisse-
ments publics insuffisants, tarifs
sous contrôle du gouvernement
jugés peu attractifs par le secteur
privé, manque de lignes à haute
tension, etc. Les conséquences pré-

visibles sont dramatiques pour une
économie qui se remettait plus vite
que prévu de la brutale dévalua-
tion du real survenue en jan-
vier 1999 : dans le meilleur des cas,
un point de croissance en moins
par rapport aux pronostics officiels
du début de l’année, qui tablaient
sur une augmentation du PIB de
l’ordre de 4,5 %, 850 000 emplois
non créés, des recettes fiscales
sérieusement rognées, soit, résume
Veja, les effets pervers que pourrait
avoir sur le Brésil « la faillite de l’Ar-

gentine » voisine, guettée depuis
des mois par l’asphyxie financière.

Quant à l’impact de la crise éner-
gétique sur le quotidien de tout un
chacun, il risque, comme indiqué
en couverture, de « dévaster l’ima-
ge du gouvernement » à dix-huit
mois de la prochaine élection prési-
dentielle. « La viande, écrit Veja,
peut pourrir dans le réfrigérateur ; le
freezer se transformer en une armoi-
re inutile. A l’heure du match de
foot, la télévision sera débranchée et
la bière, chaude. (De toute façon,

oubliez le match. Le jour où vous
aurez de la lumière chez vous, elle
manquera dans les studios de
retransmission. Dans l’autre cas de
figure, c’est le stade qui sera noyé
dans l’obscurité). Sans parler des
malades qui dépendent d’appareils
électriques pour survivre. »

VIOLENCE URBAINE
A Rio et Sao Paulo, les responsa-

bles de la sécurité publique redou-
tent une recrudescence de la violen-
ce urbaine et préparent un renfor-
cement des patrouilles de police
aux abords des commissariats et
des prisons afin d’éviter les éva-
sions de détenus, qui y sont mon-
naie courante. S’il est vrai par
ailleurs que le feu rouge semble
avoir été conçu, surtout à Rio,
pour être « grillé » le plus souvent
possible, personne n’est encore en
mesure d’imaginer l’amplitude de
la pagaille que vont connaître cer-
taines métropoles brésiliennes, où
la circulation automobile rappelle
ordinairement, si on considère la
vitesse moyenne des véhicules, les
temps de la diligence.

Après un bref récapitulatif des
diverses crises financières interna-
tionales (Mexique, Asie, Russie,
Argentine) qui ont affecté ces der-
nières années l’économie brésilien-
ne, sans toutefois produire les
catastrophes annoncées, Veja affi-
che son pessimisme : « Le pays a
toujours trouvé l’énergie pour sup-
porter les effets de la mondialisation,
mais peut tomber à genoux à cause
d’un problème aussi prosaïque que
le manque de lumière. »

Jean-Jacques Sévilla
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Pour un changement d’adresse ou une suspension vacances, un numéro exclusif : 0 803 022 021 (0,99FTTC/min)

DANS LA PRESSE

LIBÉRATION
Jean-Michel Helvig
a La majorité plurielle est ainsi fai-
te que chaque partenaire est enclin
à considérer que ce qui marche est
à mettre à son actif propre, et ce
qui ne va pas au passif des
autres. D’où un concert régulier de
gémissements et de portes qui cla-
quent, dont la discussion à l’Assem-
blée du projet de loi de modernisa-
tion sociale a été une nouvelle fois
l’occasion. En radicalisant leurs
positions, le PCF, les Verts et le
MDC se sont mis en situation
d’avoir à choisir entre la résigna-
tion peu glorieuse s’ils s’abstien-
nent, et l’explosion de la majorité
s’ils rejettent le texte aux côtés de
la droite. L’extrême gauche, qui
gère avec efficacité son ministère
de la surenchère, s’en donnera à
cœur joie. Bien sûr, cette situation
pagailleuse de la gauche a beau-
coup à voir avec les plans sociaux
en cours, qui ont entraîné un réveil
des inquiétudes sociales des Fran-

çais, mais plus encore avec la prési-
dentielle, où chacun veut se comp-
ter le plus avantageusement possi-
ble. Au risque d’exacerber des
différenciations qui peuvent finir
par nuire à la crédibilité d’un nou-
veau bail gouvernemental de la
gauche, et donc affecter les chan-
ces de l’un des siens d’accéder,
d’abord, à l’Elysée.

LE FIGARO
Alain-Gérard Slama
a A lui seul, comme le papillon de
Kipling, le sénateur Jeffords peut
se flatter d’avoir provoqué un raz
de marée. Pour le président Geor-
ge W. Bush, l’alerte est chaude. A
l’exemple de Clinton après sa défai-
te de 1994 aux élections sénatoria-
les, le président américain va
devoir apprendre à gouverner au
centre. Il a récemment prouvé
qu’il savait le faire, en obtenant
une forte majorité sénatoriale
pour son programme de baisse
d’impôts. Il lui faut maintenant
découvrir que ce recentrage n’est
plus seulement une tactique adap-

tée à une conjoncture. Mais que
c’est une contrainte qui pèse sur
tous les dirigeants des nations
démocratiques, aux Etats-Unis
comme en Europe. Tout se passe,
des deux côtés de l’Atlantique,
comme si les grandes démocraties
ne supportaient plus les mouve-
ments d’alternance d’amplitude
trop forte. Là-bas comme ici, le
lien national, fragilisé par la mon-
dialisation, cherche une sécurité
nouvelle dans le social. Même
dans l’Amérique de Bush, le succès
d’une expérience néo-thatchérien-
ne est très improbable.

RTL
Alain Duhamel
a Jacques Chirac est entré en cam-
pagne. C’est un exercice dans
lequel il excelle. Il va pouvoir s’im-
merger dans la société française,
quadriller, labourer l’Hexagone. Il
collationnera les symptômes, pro-
posera des thérapeutiques, garanti-
ra la guérison au malade. Ce sera
le docteur Chirac en action. Cette
fois-ci, il portera son effort sur la

proximité et sur sa propre humani-
té. Tout ce qui est humain et pro-
che l’intéresse, le concerne et cela
doit se savoir. En fait, Jacques Chi-
rac reprend la méthode de Fran-
çois Mitterrand en 1988. Président
de cohabitation, il a dû pendant
quatre ans abandonner à Lionel
Jospin le terrain économique et
social intérieur. Désormais, il va se
poser pendant les onze mois qui
restent en contre-premier minis-
tre, en chef de file de l’opposi-
tion. Il ne se contentera plus de fai-
re entendre sa petite musique à l’is-
sue des conseils des ministres (tou-
jours le précédent Mitterrand). De
discours en discours, de voyage en
voyage, il va dire aux Français qu’il
les aime, qu’il les comprend et qu’il
est d’accord avec eux sur tout.

L’HUMANITÉ
Lin Guillou
a Selon la vulgate patronale en
cours, l’entrepreneur serait le seul
à prendre des « risques ». Pas ques-
tion donc de laisser les salariés met-
tre leur nez, un tant soi peu, dans

la gestion de l’entreprise. La
démonstration tombe mal. Au vu
du maigre résultat issu de la discus-
sion des parlementaires, c’est pour-
tant cette logique, d’inspiration
libérale, qui semble avoir pris le
dessus dans les choix gouverne-
mentaux. Le gouvernement refu-
se, pour l’instant, d’admettre une
définition plus restrictive du
licenciement dit « économi-
que ». Retour à une « économie
administrée », répond le chœur
des zélateurs de la pensée uni-
que. Epouvantail dérisoire alors
que la question posée est autre :
quels moyens donne-t-on à celles
et à ceux dont l’activité crée la
richesse des entreprises, pour inter-
venir, en amont, sur des choix stra-
tégiques dont ils peuvent avoir à
subir les retombées ? Pour l’heure,
malgré les vives sollicitations des
communistes, celles des Verts, du
MDC, d’une partie des socialistes,
les propositions de la CGT et celles
d’autres organisations syndicales,
le gouvernement campe sur ses
positions.

LE TITRE de la présente chroni-
que nous a été suggéré par un
membre de notre famille. Selon
lui (en fait, elle, puisqu’il s’agit de
notre épouse), ce diminutif de
l’équivalent anglo-saxon d’Etien-
ne, placé bien en vue dans nos
écrits de ce jour, serait de nature
à accroître de manière notable le
cercle de nos lecteurs. De le rajeu-
nir également, puisqu’il serait por-
té, selon les mêmes sources, par
un personnage devenu brusque-
ment très populaire dans la tran-
che d’âge 10-25 ans. Nous nous
fichons éperdument de l’équiva-
lent de l’Audimat pour la presse
écrite, qui existe bel et bien, mais
que, dans leur grande sagesse, les
dirigeants de ce journal gardent
enfermé dans le coffre-fort. Mais
on a tout de même sa petite fier-
té. Va donc pour Steevie, dont
l’évocation devrait doper notre
audience et nous mettre dans les
petits papiers d’une jeunesse que
nous avons eu trop tendance à

négliger, ces derniers temps. Pour
le reste, et cela n’a rien à voir,
nous persistons à faire la grève de
la critique d’une émission dégra-
dante pour ceux qui l’organisent,
pour ceux qui y participent, pour
ceux qui la regardent.

Cela tombe bien, Steevie, cela
rime avec Tapie, qui était le sujet
de l’émission « Pièces à convic-
tion », jeudi soir sur France 3. Ce
magazine d’investigation d’Hervé
Brusini et Elise Lucet semble avoir
trouvé son rythme de croisière,
qui est celui d’une émission qui
cherche moins à faire des
« coups » qu’à présenter le résul-
tat d’un travail de plus longue
haleine sur des sujets que la télévi-
sion ne fait bien souvent qu’effleu-
rer. En assumant le risque qu’en
regardant les choses de plus près,
on soit amené à donner une ima-
ge nuancée de la réalité d’une
situation ou d’un personnage,
donc de sortir de la facilité du tout
noir ou tout blanc. Le portrait qui

émergeait du « revenant » Ber-
nard Tapie était à cent lieues de
l’exécution sans jugement tenté
récemment dans une émission
d’Ardisson. Il nous donnait les élé-
ments permettant de confirmer
ou d’infirmer notre jugement sur
ce personnage de toute façon
hors du commun. Pour notre part,
nous ne partageons pas l’opinion
de l’ex-inspecteur Antoine Gau-
dino, convoqué comme témoin,
qui s’offusque des gros moyens
d’existence laissés au failli Tapie
par son liquidateur judiciaire. On
lui accorde un salaire de 50 000 F
par mois, et l’usage de ses somp-
tueuses demeures. L’homme a cin-
quante-huit ans, et ses créanciers
ont tout intérêt à ce qu’il se
« refasse » au plus vite, pour récu-
pérer une ardoise globale de
1,4 milliard de francs. Et ce n’est
pas en habitant un mobile-home
et en s’habillant chez Tati que l’on
peut aller à la pêche aux
picaillons !

SUR LA TOILE

POLICE
a Suite à une plainte de la ville de
Kirkland (Etat de Washington), un
tribunal de Seattle a ordonné à l’as-
sociation militante Justice Files de
cesser de publier sur Internet les
numéros de sécurité sociale des
policiers de la ville. En revanche, le
site pourra continuer à publier
leurs adresses, leurs numéros de
téléphone, leurs fonctions précises
au sein de la police, leurs salaires
et, le cas échéant, leurs casiers judi-
ciaires. Par ailleurs, le site cana-
dien hackers-for=hire, basé à
Toronto, s’est emparé de l’adresse
Internet de Justice Files et a fait cir-
culer à grande échelle les numéros
de sécurité sociale des policiers de
Kirkland.
www.justicefiles.org

PIRATAGE
a Le site attrition.org, qui recen-
sait et analysait les piratages et inci-
dents de vandalisme sur le Web
depuis 1995, a annoncé qu’il ces-
sait cette activité, car la tâche est
devenue écrasante. Selon
« Jericho », l’un des fondateurs
d’Attrition, on dénombre actuelle-
ment aux Etats-Unis une centaine
de piratages de sites Web par jour.
www.attrition.org

« EN CHINOIS, wu-ming signifie
“anonyme”, et cette expression est
souvent utilisée pour signer les publi-
cations dissidentes. » Contraire-
ment aux apparences, la Wu-Ming
Foundation, qui se définit comme
un « laboratoire de design litté-
raire », est italienne. Ses créateurs
mènent des actions de « terrorisme
culturel » par le biais des médias
depuis 1994. Leur premier coup
d’éclat consiste à animer collective-
ment une émission de radio en uti-
lisant toujours le même nom :
Luther Blissett. Ce personnage
imaginaire devient bientôt célèbre
dans toute l’Italie : « Luther Blissett
était un pseudonyme que n’importe
qui pouvait adopter, dans le but de
faire exister une sorte de Robin des
bois de l’ère de l’information, un
héros populaire pour les activistes et
artistes radicaux du monde entier,
explique Roberto Bui, l’un des fon-
dateurs du groupe. Des centaines
de personnes utilisèrent ce nom
pour des actions, des écrits, des sites
Web et toutes sortes d’interventions
esthético-politiques dans la société
civile. »

Depuis, de multiples versions cir-
culent sur l’identité de Luther Blis-
sett. Certains le présentent comme
un joueur de football des années
1980, d’autres expliquent que
« lutherblissett » signifie « du
début à la fin » en hébreu. Le mys-
tère s’épaissit lorsque Luther Blis-

sett publie un ouvrage, L’Œil de
Carafa, roman historique sur les
conflits religieux à l’époque de
Luther, dont le héros est contraint
à l’anonymat et à la clandestinité.
L’ouvrage provoque une chasse à
l’auteur dans plusieurs pays d’Eu-
rope, la presse soupçonnant

même Umberto Eco de se cacher
derrière ce pseudonyme.

Fin 1999, les auteurs de L’Œil de
Carafa créent la Wu-Ming Founda-
tion, « entreprise de services narra-
tifs ». Leur site Internet présente
de nouveaux projets littéraires,
consultables en ligne. Les internau-
tes sont invités à participer, mais
ils sont prévenus : « Nous ne
croyons pas à la propriété privée des
idées, explique le collectif.
Wu-Ming veut mettre la logique du
copyright au pied du mur. » Ainsi,
toutes les recettes de la publication
de L’Œil de Carafa sont reversées à
la République de Cuba, « modeste
contribution à la relance de l’indus-
trie du livre sur l’île, activité que l’em-
bargo criminel imposé par les Etats-
Unis a tenue en échec ». Avis aux
intéressés : Wu-Ming recherche
des « histoires de conflits, tissées sur
les métiers de l’épopée et de la créa-
tion des mythes, histoires qui adop-
tent les mécanismes propres au
roman de genre, au reportage mili-
tant ou à la micro-histoire ».

Joëlle Fernandes
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A LA TELEVISION

ET A LA RADIO

Le Monde des idées
LCI

Le samedi à 12 h 10 et à 17 h 10
Le dimanche à 12 h 10 et à 0 h 10

Le lundi à 11 h 10

K 
Le Grand Jury

RTL-LCI
Le dimanche à 18 h 30

K 
La rumeur du monde

FRANCE-CULTURE
Le samedi à 12 heures

K 
Libertés de presse

FRANCE-CULTURE
Le troisième dimanche

de chaque mois à 16 heures

K 
A la « une » du Monde

RFI
Du lundi au vendredi

à 12 h 45 et 0 h 10 (heures de Paris)

K 
La « une » du Monde

BFM
Du lundi au vendredi

à 13 h 06, 15 h 03, 17 h 40
Le samedi

13 h 07, 15 h 04, 17 h 35

Steevie par Luc Rosenzweig
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GUIDE TÉLÉVISION FILMS PROGRAMMES

13.15 Smoke a a
Wayne Wang (Etats-Unis, 1995,
110 min) &. Cinéfaz

13.25 Les Trente-neuf Marches a a
Alfred Hitchcock (GB, 1935,
85 min) &. Cinétoile

13.30 Les Emigrants a a
Jan Troell (Suède, 1971, v.o.,
150 min). TCM

16.00 La Cinquième Victime a a
Fritz Lang (Etats-Unis, 1956,
v.o., 105 min). TCM

16.40 Anna Karénine a a a
Clarence Brown (Etats-Unis, 1935,
v.o., 90 min) &. Ciné Classics

17.45 Chasseur blanc,
cœur noir a a a
Clint Eastwood. Avec Jeff Fahey,
Conrad Asquith, Clint Eastwood
(Etats-Unis, 1990, 115 min). TCM

22.30 Femmes a a
George Cukor (Etats-Unis, 1939,
130 min). TCM

23.00 Mon petit poussin chéri a a
Edward F. Cline. Avec Mae West,
W.C. Fields (Etats-Unis, 1940,
v.o., 85 min) &. Ciné Classics

23.00 Le Tambour a a a
Volker Schlöndorff (All., 1979,
v.o., 140 min) %. Ciné Cinémas 1

0.25 Sauve qui peut (la vie) a a
Jean-Luc Godard (France - Suisse,
1979, 85 min) ?. Ciné Cinémas 2

0.30 Butterfly Kiss a a
Michael Winterbottom
(GB, 1995, v.o., 85 min) !. Cinéfaz

0.45 Clara et les chics types a a
Jacques Monnet (France, 1980,
105 min) &. Cinétoile

0.50 Une histoire vraie a a
David Lynch (Fr. - EU, 1999,
v.o., 110 min) &. Canal +

2.05 Samba Traoré a a
Idrissa Ouedraogo (Burk. - Fr. - Sui.,
1993, 80 min) &. Cinéstar 2

2.05 La Petite Voiture a a
Marco Ferreri (Espagne, 1960,
v.o., 90 min) &. Ciné Classics

2.10 Un homme et une femme a a
Claude Lelouch (France, 1966,
100 min) &. Ciné Cinémas 3

2.30 La Dame au manteau
d'hermine a a
Ernst Lubitsch et Otto Preminger
(EU, 1948, v.o., 85 min) &. Cinétoile

2.45 Yol, La permission a a a
Yilmaz Güney
et Serif Gören (Turquie, 1982,
v.o., 110 min) %. Ciné Cinémas 2

DÉBATS
12.10 et 17.10 Le Monde des idées.

Thème : La gauche de la gauche.
Invité : Daniel Bensaïd,
Christophe Aguiton.  LCI

21.00 Les Œuvres inachevées.  Forum

22.00 Les Conquistadores
et le Nouveau Monde.  Forum

23.00 Baleines,
la conscience de la mer.  Forum

MAGAZINES
13.00 Un monde de brutes ?  Canal +

13.30 C'est mon choix
pour le week-end.  France 3

13.50 Les Grandes Enigmes du passé.
Les Vikings
à l'assaut du monde.  France 2

18.00 Courts particuliers.
Isabelle Carré.  Paris Première

18.05 Magazine de la santé.  La Cinquième

19.00 Histoire parallèle.
Semaine du 26 mai 1951 : La deuxième
Internationale est morte,
vive l'Internationale socialiste !
Invité : Pierre Mauroy.  Arte

19.55 + de zapping. En clair.  Canal +

20.35 Le Club.
Invité : Bernard Fresson.  Ciné Classics

21.40 Metropolis. Rétrospective Dennis
Hopper à Vienne. Neo Rauch.  Arte

23.05 Tout le monde en parle.  France 2

0.15 La Route. Invités : Louis Chédid
et Christophe.  Canal Jimmy

0.45 Saga-Cités. Police, j'écoute...  France 3

DOCUMENTAIRES
17.30 Les Mystères de l'Histoire.

Les grandes enquêtes
de Scotland Yard.  La Chaîne Histoire

17.30 Gaïa. L'invasion des grenouilles
taureaux.  La Cinquième

17.45 Fils du néoréalisme.  CinéCinémas

18.15 Les Mystères de la Bible.
La reine Esther.  La Chaîne Histoire

18.45 Gore Vidal par Gore Vidal.
[2/2].  Planète

19.00 Pilot Guides. Indonésie,
les îles de Bali et de Sulawesi.  Voyage

19.05 Les Fleuves de sable.  Odyssée

19.20 La Corne de l'Afrique.
[3/3]. Cendres et moissons.  Histoire

19.25 Notre siècle. Churchill
et son état-major.  La Chaîne Histoire

19.35 Plus fort que la baleine.  Planète

19.45 Les Secrets de la Méditerranée.
Ustica, la naissance
d'un parc marin.  Odyssée

20.10 Biographie.
Joseph Staline.  La Chaîne Histoire

20.15 Architectures.
Le Centre Georges-Pompidou.  Arte

20.15 Ray Mears,
un monde de survivances.
[3/6]. Les Evenks de Sibérie.  Odyssée

20.30 Les Croisades.
[4/4]. La fin des croisades.  Planète

20.45 L'Aventure humaine. A la recherche
de l'arche d'alliance.  Arte

20.50 New York.
La région et la ville.  Odyssée

21.00 Dietrich Fischer-Dieskau,
le maître chanteur.
Leçon 2 : Franz Schubert.
Leçon 3 : W.A. Mozart.  Muzzik

21.25 Chroniques d'Hollywood.
Le héros américain.  Histoire

22.00 La Guerre des cancers. [4/4].
Le tiers-monde en otage.  Histoire

22.05 Sexe, censure et cinéma.
[1/6]. Cinéma muet
mais déjà voyeur.  Ciné Classics

22.10 Sexe, censure et cinéma. Hollywood
et ses fantasmes.  CinéCinémas

22.20 Robert Louis Stevenson,
écrivain voyageur. [1/2].  Planète

22.30 Richard Dreyfuss
aux Galapagos.  Disney Channel

22.35 Monet et la Méditerranée.  Odyssée

23.00 Pilots Guides. [5/7]. Le Costa Rica
et le Nicaragua.  Voyage

23.00 La Première Fois.
Première classe.  France 3

23.05 La Terre en question.
Touche pas aux grizzli.  Odyssée

23.10 L'Inde fantôme,
réflexions sur un voyage.
[4/7]. La tentation du rêve.  Planète

23.35 Panoramas du monde.
Le Maroc, la couleur de la vie.  Odyssée

0.15 Music Planet.
Maria Bethânia do Brasil.  Arte

SPORTS EN DIRECT
15.00 Rugby. D 1 (quart de finale) :

Castres - Colomiers.  Canal +
15.15 Basket-ball. Pro A.

Quart de finale, belle :
Pau-Orthez - Chalon.  France 2

15.30 Formule 3000. Championnat FIA.
Grand Prix de Monaco.  Eurosport

17.05 Rugby. D 1(quart de finale) :
Toulouse - Perpignan.  Canal +

18.00 Football. Festival international Espoirs
de Toulon et du Var (groupe A) :
Pays-Bas - Italie.  Eurosport

20.00 Basket-ball. Pro A. Quart de finale,
belle : Le Mans - Nancy.  Pathé Sport

20.00 Handball. D 1 masculine :
Chambéry - Montpellier.  Eurosport

20.35 Football. Coupe de France.
Finale : Strasbourg - Amiens.  TF 1

MUSIQUE
18.10 Haendel par Olivier Baumont.

Enregistré en mai 1997.  Muzzik

18.30 Classic Archive.
Paris, 1963 et 1966, et Londres, 1964.
Avec Yvonne Lefébure, piano ; Vlado
Perlemuter, piano.  Mezzo

21.00 Manon Lescaut. Opéra de Puccini.
Enregistré à Londres, en 1983.
Par l'Orchestre du Royal Opera House,
dir. Giuseppe Sinopoli.  Mezzo

22.55 Michel Petrucciani Trio.
Enregistré à Stuttgart, en 1998.  Muzzik

23.10 Les Deux Yeux d'Horus.
Enregistré en Egypte, en 1998.
Dir. Giuseppe Sinopoli.  Mezzo

23.30 Storytellers. REM.  Paris Première

23.55 McCoy Tyner
& the Latin All Stars.
Vienne, juillet 1998.  Muzzik

TÉLÉFILMS
17.40 Déflagration. Robert Lewis.  RTL 9
19.10 Hefner, l'homme

qui aimait les femmes.
Peter Werner %.  CinéCinémas

20.30 Parole de femme.
Sandor Stern %.  RTL 9

20.30 Un amour qui tue.
Simon Langton [1 et 2/2].  Festival

20.40 Safe, point limite zéro.
Stephen Frears. &.  CinéCinémas

20.40 Clarissa. Jacques Deray.  France 3
22.40 La Boutique. Jo Baier [1/3].  Arte
0.10 Belphégor.

Claude Barma [3/4].  Festival

SÉRIES
17.10 Dawson.

Le cercle des amis disparus.  TF 1
17.10 Alien Nation.

Chains of Love &.  Série Club
17.35 Amicalement vôtre.

Le lendemain matin &.  M 6
17.50 Dossier, disparus. Madeleine.  Festival
18.05 Dellaventura. Un vrai miracle.  France 2
18.20 Dharma & Greg.

Boxing Dharma (v.o.). &.  Téva
18.25 Tekwar. Cauchemar

dans le congélo.  13ème RUE
19.10 Les Trois Mousquetaires. Pour

l'honneur de la reine &.  Ciné Classics
19.30 Les Simpson.

Folies homériques &.  Canal +
20.00 Ally McBeal.

The ex-Files (v.o.) &.  Téva
20.50 Charmed.

Mariés à tout prix.  M 6
21.45 Sentinel. Pour Roy &.  M 6
21.50 South Park.

La maman de chef %.  Canal +
22.30 Oz. Médiocres médias (v.o.) !.

Conversions (v.o.) !. Série Club
22.35 Roswell. Carte blanche &.  M 6

23.55 Les Envahisseurs.
Le mur de cristal.  France 3

0.40 Los Angeles Heat.
[1/2]. Une équipe d'enfer.  TF 6

TÉLÉVISION

TF 1
13.55 MacGyver.
14.50 Alerte à Malibu.
15.45 Flipper.
16.35 Will & Grace.
17.10 Dawson.
18.00 Sous le soleil.
19.00 et 23.05 Qui veut gagner

des millions ?
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.35 Football. Coupe de France.

Strasbourg - Amiens.
20.45 Coup d’envoi.
En direct du stade de France.

0.05 Confidences interdites.
Téléfilm. Chris Baugh ?.

1.45 Formule F 1.

FRANCE 2
13.50 Les Grandes Enigmes du passé &.
14.45 Tiercé.
15.00 Basket-ball. Magazine.

15.15 Pro A (quart de finale belle) :
Pau-Orthez - Chalon.

17.00 Cyclisme. 53e Grand Prix « Midi Libre ».
18.05 Dellaventura.
18.55 et 1.45 Union libre.
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 et 1.20 Journal, Météo.
20.50 Tapis rouge aux mamans.
23.05 Tout le monde en parle.

FRANCE 3
13.30 C'est mon choix

pour le week-end.
14.50 Côté jardins.
15.25 Côté maison.
15.55 La Vie d'ici.
18.10 Expression directe.
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l'information, Météo.
20.15 Tout le sport.
20.25 Mezrahi et ses amis.
20.40 Clarissa.

Téléfilm. Jacques Deray.
22.35 Météo, Soir 3.
23.00 La Première Fois. Première classe.
23.55 Les Envahisseurs. Le mur de cristal.
0.45 Saga-Cités. Police, j'écoute...
1.10 Sorties de nuit.

CANAL +
13.55 Eddy Time.
15.00 Rugby. Championnat de D 1.

Quarts de finale : Castres - Colomiers.

f En clair jusqu'à 20.40
17.05 Toulouse - Perpignan.

19.20 Le Journal.
19.30 Les Simpson &.
19.55 + de zapping.
20.40 Samedi comédie. La Cape et l'Epée.

21.00 H. Une histoire de parrain &.
21.25 Mes pires potes.
La tête bien pleine &.

21.50 South Park. La maman de chef %.
22.15 Le Monde des ténèbres.
23.05 Six-Pack

Film. Alain Berbérian ?.
0.50 Une histoire vraie a a

Film. David Lynch (v.o.) &.

LA CINQUIÈME/ARTE
13.30 Terres de légendes.
14.00 Signe de singe. Singe de feu.
15.05 Sur les chemins du monde.

Civilisations en danger.
16.00 Les Splendeurs naturelles
de l'Afrique.
16.30 Découverte. La Grèce.
17.30 Gaïa.

18.05 Le Magazine de la santé.
19.00 Histoire parallèle.
19.45 Météo, Arte info.
20.00 Le Dessous des cartes.
20.15 Architectures.
20.45 L'Aventure humaine.
21.40 Metropolis.
22.40 La Boutique.

Téléfilm. Jo Baier. [1/3].
0.15 Music Planet.
1.50 La Femme de ta vie.

Téléfilm. Fernando Trueba. [7/7].

M 6
13.20 Players &.
14.15 Total Security &.
15.05 Zorro &.
15.35 Los Angeles Heat &.
16.35 Bugs &.
17.35 Amicalement vôtre &.
18.34 Bi6clette.
18.35 et 23.30 Loft Story.
19.10 Turbo, Warning.
19.54 Le Six minutes, Météo.
20.05 Plus vite que la musique.
20.40 Cinésix.
20.50 La Trilogie du samedi.

Charmed. Mariés à tout prix.
21.45 Sentinel. Pour Roy &.
22.35 Roswell. Carte blanche &.

0.29 L'Equipée nature.
0.30 Au-delà du réel,

l'aventure continue. Josh &.
1.15 The Practice. Fin de partie &.

RADIO

FRANCE-CULTURE
18.37 Profession spectateur.
20.00 Voie carrossable.
20.50 Mauvais genres.
22.05 Etat de faits. Le Feng-shui.
23.00 Œuvres croisées.
0.05 Clair de nuit. Mnémosyne.
1.00 Les Nuits (rediff.).

FRANCE-MUSIQUES
19.50 Place de l'Opéra.
20.00 Opéra Euroradio.

Lucio Silla K 135. Opéra de Mozart.
Par le Chœur de l'Opéra de Lausanne
et l'Orchestre de chambre
de Lausanne, dir. Jonathan Darlington,
Bruce Ford (Lucio Silla),
Mélanie Walz (Giunia).

23.00 Le Bel Aujourd'hui.
Par l'Ensemble Champ d'action,
dir. Jurg Wyttenbach.
Œuvres de André, Lachenmann.

RADIO CLASSIQUE
19.00 Intermezzo.
20.00 Les Rendez-vous du soir.

Théodore Gouvy.
Œuvres de Mendelssohn, Gouvy, Liszt.

22.00 Da Capo.
Le chef d'orchestre Rudolf Kempe.
Œuvres de Suppé, Tchaïkovski, Bruch,
Liszt, R. Strauss, Schubert.

16.25 Les Chiens a a
Alain Jessua (France, 1978,
100 min) %. Ciné Cinémas 1

18.15 Atlantique latitude 41˚ a a
Roy Ward Baker (Grande-Bretagne,
1958, 120 min) &. Histoire

20.40 Braveheart a a
Mel Gibson (Etats-Unis, 1995,
170 min) %. TSR

21.00 L'Ennui a
Cédric Kahn (France, 1998,
120 min) ?. Ciné Cinémas 2

21.15 L'Empire de la passion a a
Nagisa Oshima (France - Japon, 1978,
v.o., 80 min) !. Cinéfaz

21.55 La Petite Voiture a a
Marco Ferreri (Espagne, 1960,
v.o., 85 min) &. Ciné Classics

22.25 Firefox, l'arme absolue a a
Clint Eastwood (Etats-Unis, 1982,
v.o., 135 min) %. Ciné Cinémas 1

22.35 Yol, La permission a a a
Yilmaz Güney
et Serif Gören (Turquie, 1982, v.o.,
115 min) %. Ciné Cinémas 3

22.40 L'Impossible Amour a a
Vincent Sherman (Etats-Unis, 1943,
v.o., 110 min). TCM

22.50 L'Empire des sens a a
Nagisa Oshima (France - Japon, 1975,
v.o., 100 min) !. Cinéfaz

22.50 Les Nuits de Cabiria a a a
Federico Fellini (Italie, 1957,
105 min) &. Cinétoile

23.40 Mossane a
Safi Faye (Sénégal, 1996,
v.o., 100 min). Arte

23.45 Madame Butterfly a a
Frédéric Mitterrand.
Avec Ying Huang, Richard Troxell
(France, 1995, 135 min). Mezzo

0.35 Le Tambour a a a
Volker Schlöndorff (Allemagne, 1979,
140 min) %. Ciné Cinémas 2

1.05 La vie est belle a a
Roberto Benigni (Italie, 1998,
v.o., 110 min) &. Ciné Cinémas 3

TÉLÉVISION

TF 1
17.30 Sunset Beach.
18.20 Exclusif.
19.00 Le Bigdil.
19.50 Vivre com ça.
19.55 et 0.58 Parce qu'il y aura

toujours des hommes.
20.00 Journal, Météo, Trafic infos.
20.55 Les Enfants de la télé.
23.15 Sans aucun doute.

FRANCE 2
17.30 et 0.15 CD' aujourd'hui. Helena.
17.35 Viper.
18.25 Un agent très secret &.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo.
20.45 Maigret. Mon ami Maigret.
22.30 Bouche à oreille.
22.35 Bouillon de culture.

Livrets de familles.
23.55 Journal, Météo.
0.20 Histoires courtes. Baobabi &.

FRANCE 3
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.45 Les Jours euros.
18.50 Le 19-20 de l'information.
20.05 Météo.
20.10 Tout le sport.
20.20 Tous égaux.
20.50 Thalassa.

Escale dans le golfe du Morbihan.
22.10 Faut pas rêver.
23.05 Météo, Soir 3.
23.30 On ne peut pas plaire

à tout le monde.

CANAL +
f En clair jusqu'à 20.35
18.00 Spy Groove %.
18.30 Nulle part ailleurs cinéma.
18.50 Canal + classique. Fête des mères &.
19.00 Nulle part ailleurs &.
20.35 Allons au cinéma ce week-end.
21.00 La Veuve de Saint-Pierre a

Film. Patrice Leconte &.
22.50 Coup de foudre à Notting Hill a

Film. Roger Michell &.
0.55 Les gens normaux

n'ont rien d'exceptionnel
Film. Laurence Ferreira-Barbosa &.

ARTE
19.00 Tracks.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. La Muraille des dingos.
20.45 Le Clown braqueur.

Téléfilm. Tim Trageser.
22.15 Grand format. La Dernière Cigarette.
23.40 Mossane a Film. Safi Faye (v.o.).
1.20 Le Dessous des cartes.

Jérusalem, une ville, deux capitales
[1/3] : Une construction de l'histoire.

M 6
17.19 Bi6clette.
17.20 Au secours, papa divorce !

Téléfilm. Fred Gerber &.
19.00 et 20.40, 1.15 Loft Story.
19.50 I-minute.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Une nounou d'enfer &.
20.38 Un jour à part.
20.39 Météo du week-end.
20.50 Les Aventures du vendredi.

Stargate SG-1. La malédiction. &.
21.35 Le venin du serpent &.

22.40 Sliders, les mondes parallèles.
Un monde sous tutelle &.
Un monde de faux prophètes &.

0.20 Live Zone.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Black & Blue.

Pièges pour Jean-Louis Chautemps.
Invité : Jean-Louis Chautemps.

21.30 Cultures d'islam. L'Egypte de terre.
Invités : Nabil Naoum ; Luc Barbulesco.

22.12 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Concert. Par l'Orchestre

philharmonique de Radio France,
dir. Eliahu Inbal : Œuvres
de Burgan, Messiaen.

22.30 Alla breve (rediff.).
22.45 Jazz-club.

RADIO CLASSIQUE
20.40 Les Rendez-vous du soir.

Gérard de Nerval et la musique.
Œuvres de Faust, Berlioz, Weber, Liszt,
Meyerbeer, J. Strauss Fils, Schubert ;
Wagner.

22.35 Les Rendez-vous du soir (suite).
Œuvres de Janequin et De Sermisy,
Mozart, Spohr, Gluck, Alkan.

Canal J
20.30 Toi-même !
Toi-même ! est une nouvelle émis-
sion bimensuelle, coproduite avec
TV Only, conçue par les enfants
eux-mêmes. Une équipe de filles et
de garçons âgés d'une dizaine
d'années donnent leur avis sur un
sujet donné, à travers des minidé-
bats et des reportages. Léopold,
trentenaire barbu aux cheveux
longs, les encadre et joue un peu le
rôle d'un « mono » de colonies de
vacances. Un moment savoureux.

Histoire
21.10 La Déferlante des radios libres
A l'arrivée de la gauche au pouvoir,
en 1981, le monopole de TDF ne
résiste pas au besoin de liberté qui
tenaillait l'audiovisuel français
depuis 1968. Plus d'un millier d'émet-
teurs parsèment la France, créant
une cacophonie sympathique mais
insupportable sur les ondes. Jean-
Noël Jeanneney raconte cette explo-
sion des radios libres qui faisaient
« la révolution » ou « l'amour » en
direct, selon l'humeur.

Ciné Classics
23.00 Mon petit poussin chéri a a

Chassée d'une bourgade de l'Ouest
pour avoir eu des rapports trop inti-
mes avec un bandit, Flower Belle Lee
(Mae West) rencontre dans le train
Cuththbert J. Twillie (W.C. Fields). Le
croyant riche, et désireuse de respec-
tabilité, elle organise un faux maria-
ge avec un faux passeport. Le jeu de
Mae West et W.C. Fields, réunis,
pour la première fois par Edward E.
Cline, réduit ce film à une série de
sketches saugrenus. En v.o.

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

DÉBATS
21.00 La Poste, de la lettre

à l'e-mail.  Forum

22.00 L'idéologie a-t-elle disparu ?  Forum

23.05 Quel public
pour le documentaire ?  Forum

MAGAZINES
19.00 Nulle part ailleurs.

Invité : Patrick Poivre d'Arvor.  Canal +
19.00 Tracks. Tribal : Danse hip-hop.

Dream : Everlast. Live : Big Youth.
Vibration : Art modeste.
Backstage : New bled vibration.  Arte

20.50 Thalassa. Escale dans le golfe
du Morbihan.  France 3

20.55 Le Droit de savoir. Flics de banlieue,
la guerre des bandes.  Odyssée

21.00 Rock Press Club.
Le hard rock (2e partie).  Canal Jimmy

22.35 Bouillon de culture.
Livrets de familles.
Invités : Pierre Bergounioux ;
Patrick Besson ; Jean-Noël Pancrazi ;
Franck Ribault.  France 2

23.30 On ne peut pas plaire
à tout le monde.  France 3

DOCUMENTAIRES
20.05 The Awful Truth.

[8e volet].  Canal Jimmy
20.05 Louisiane à volonté.  Muzzik

20.15 Reportage. La Muraille des dingos.  Arte

21.00 Civilisations.
Irak, 5 000 ans et 6 semaines.  Histoire

21.20 Les Mystères de l'Histoire.
Le dernier voyage
de Drake.  La Chaîne Histoire

22.00 Flics de banlieues.
La guerre des bandes.  Odyssée

22.05 Civilisations. La Corne de l'Afrique.
[3/3]. Cendres et moissons.  Histoire

22.10 Les Grandes Batailles.
Gallipoli.  La Chaîne Histoire

22.15 Grand format.
La Dernière Cigarette.  Arte

23.00 Biographie. Benjamin Franklin,
citoyen du monde.  Chaîne Histoire

SPORTS EN DIRECT
20.00 Football. Festival international Espoirs

de Toulon et du Var (groupe B) :
France - Portugal.  Eurosport

20.30 Volley-ball. Championnat d'Europe
féminin (qualifications) :
France - Lettonie.  Pathé Sport

DANSE
21.00 La Fleur de pierre.

Chorégraphie de Youri Grigorovitch.
Musique de Serge Prokofiev.
Enregistré en 1991. Par le ballet du Kirov.
Avec l'Orchestre du Théâtre Maryinsky,
dir. Alexandre Viliumanis.  Mezzo

22.55 Mansouria.
Chorégraphie de Josette Baiz.
Musique d'Ibrahim Petliensese.
Par les enfants de l'école Saint-André
de Marseille.  Mezzo

MUSIQUE
21.00 Rabih Abou Khalil.

Enregistré en 1994.  Muzzik

22.30 Jazz à Vienne 1998.
Avec Maria Schneider, piano ;
Ben Monder, guitare ;
Greg Gisbert, trompette ;
Ingrid Jensen, trompette.  Muzzik

22.50 Rock Masters. AC/DC.
Londres, 1977.  Canal Jimmy

0.15 Horace Silver Quintet.  Muzzik

VARIÉTÉS
23.40 Top à Robert Charlebois.

Novembre 1973.  Canal Jimmy

TÉLÉFILMS
20.30 Une folie. Georges Folgoas.  Festival
20.45 L'Enfer au soleil.

Serge Rodnunsky ?.  RTL 9
22.20 Thérèse Humbert.

Marcel Bluwal [2/2].  Festival

COURTS MÉTRAGES
0.20 Histoires courtes.

Baobab. Laurence Attali &.  France 2

SÉRIES
20.05 Une nounou d'enfer. [2/2].

Tout est bien qui finit bien &.  M 6
20.45 New York District. Virus mortel.

Traque sur Internet %.  13ème RUE
20.45 Felicity. Meilleurs ennemis.

Changement de cap.  TF 6
20.45 Maigret. Mon ami Maigret.  France 2
20.50 Stargate SG-1. La malédiction &.

Le venin du serpent &.  M 6
0.55 Friends. Celui qui avait un livre

à la bibliothèque (v.o.) &.
Celui qui n'aimait pas
les chiens (v.o.) &.  Canal Jimmy

France 3
20.50 Thalassa :
Escale dans le golfe du Morbihan
Dans le golfe du Morbihan, vaste
plan d'eau entre océan et campa-
gne, une grande fête maritime est
organisée autour du week-end de
l'Ascension. Ainsi, on peut décou-
vrir des quillards, des misainiers,
des fameux sinagos, des rustiques
bateaux gaulois. « Thalassa » pro-
pose à cette occasion une balade
dans ce paradis tranquille des îles,
à la rencontre des îliens.

Ciné Cinémas 2
21.00 L'Ennui a

L’Ennui, roman d’Alberto Moravia,
est adapté ici par Cédric Kahn, qui
nous en fait une interprétation litté-
raire. Le réalisateur se pose en relec-
teur d’une sorte d’énigme amoureu-
se, érotique, à partir du personnage
tourmenté qu’est Martin (Charles
Berling), prof de philo dépressif,
entretenant une relation avec une
adolescente, modèle d’un peintre.
Certains aspects de ce sujet brûlant
font penser à Intimité, de Chéreau.

Arte
23.40 Mossane a

A quatorze ans, Mossane est une
belle jeune fille et attire tous les
regards dans son village au Sénégal.
Ses parents décident dès lors de la
marier au plus vite à Diogoye, qui
travaille dans un grand hôtel pari-
sien et qui s'est engagé à payer leurs
dettes. Safi Faye a construit son film
comme une légende, celle d'une
jeune fille qui se révolte contre la
« vente » de son corps et de sa
vertu. En v.o.

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable
? ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte
? Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a a a On peut voir
a a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion

d Sous-titrage spécial pour
les sourds et malentendants
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DURANT cinq mois, au début
de l’an prochain, le porte-avions
nucléaire Charles-de-Gaulle va
renouer avec une politique, prô-
née par la marine nationale, de
présence à la mer qui le conduira
dans le Golfe, puis en Asie et jus-
que dans le Pacifique. Si, d’ici là,
tout se passe comme prévu,
c’est-à-dire si le bâtiment donne
satisfaction à l’équipage, éprouvé
par « les différentes avaries de jeu-
nesse » qu’il a endurées et qu’il est
en voie de surmonter lors d’un
exercice allié en Méditerranée.

Pour faire précisément oublier
ces ennuis techniques et redorer
le blason du porte-avions, la mari-
ne expédiera le Charles-de-Gaulle,
entre janvier et juin 2002, autour
de la péninsule persique, puis en
Inde et en Australie, via Singa-
pour et la Thaïlande. Le porte-avi-
ons sera escorté par des frégates
françaises et alliées, sans doute
allemandes, belges, britanniques
et italiennes, si les discussions en
cours avec les marines en ques-
tion ont abouti entre-temps. Il ne
faut pas hésiter à montrer le
pavillon européen, dit-on dans les

états-majors, comme le font diver-
ses autres marines dans le monde
à l’instar de la marine des Etats-
Unis.

A bord du Charles-de-Gaulle, un
groupe aérien de neuf Rafale, à
côté de ses Super-Etendard
modernisés qui, à ce jour, consti-
tuent le principal de son armada
embarquée. Ce n’est pas encore la
flottille au complet. Il faudra
attendre l’été 2002 pour que les
douze Rafale appelés à composer
la première flottille opération-
nelle soient au rendez-vous à
bord du porte-avions. Mais l’em-
barquement de ces neuf Rafale
n’est pas tout à fait innocent. En
effet, ces appareils feront quel-
ques exercices avec les aviations
des pays visités, et c’est aussi l’oc-
casion d’une promotion commer-
ciale pour le Rafale qui, pour l’ins-
tant, a du mal à s’exporter.

« On est entré dans la cour des
grands », affirme le capitaine de
vaisseau Richard Laborde, qui, en
juillet, succédera au « pacha »
actuel du Charles-de-Gaulle, le
capitaine de vaisseau Edouard
Guillaud, et qui devra mener, sans

nouvelle anicroche, son bateau
jusqu’en Australie.

Pour l’heure, le porte-avions
subit son épreuve de vérité entre
la Corse et la Sardaigne, en partici-
pant, du 26 mai au 1er juin, à des
manœuvres baptisées « Trident
d’or », qui rassemblent soixante-
quinze bateaux, dix mille hom-
mes et cent cinquante avions ou
hélicoptères, engagés par une
douzaine de pays sous contrôle
opérationnel de la France et de
l’Italie.

PORTE-AVIONS RASSEMBLÉS
Aux côtés du Charles-de-Gaulle,

les porte-aéronefs espagnol Princi-
pe-de-Asturias et italien Garibaldi,
et le porte-avions nucléaire Enter-
prise, qui, du Golfe où il
patrouillait, a rallié la VIe flotte
américaine déployée en perma-
nence en Méditerranée. On
n’avait pas vu depuis des décen-
nies autant de porte-avions ras-
semblés dans la zone.

Deux fois plus gros que le porte-
avions français, l’Enterprise prête
certains de ses appareils à la coali-
tion européenne, notamment des

F-14 et des F-18 basés pour la cir-
constance à Solenzara, en Corse.
Ironie de l’exercice : les responsa-
bles de « Trident d’or » ont don-
né le vilain rôle aux Américains en
imaginant qu’ils fournissaient un
appui aérien aux forces adverses
parties de Corse pour agresser la
Sardaigne. Un thème de manœu-
vres qui entremêle les fils de plu-
sieurs aventures à la fois et, en
particulier, la reconquête des
Malouines, au printemps 1982,
par les Britanniques, pour en délo-
ger les Argentins, ou, plus récem-
ment, la guerre civile dans les Bal-
kans et le blocus des côtes yougo-
slaves par l’OTAN, avec un sous-
marin nucléaire d’attaque fran-
çais devant les bouches de Kotor.

A bord du Charles-de-Gaulle,
pour surveiller ces jeux et assister
le commandement franco-italien,
deux avions de guet aérien Hawk-
eye, dont les radars voient tout ce
qui bouge entre Orange, dans le
Vaucluse, et la Sicile. Deux des
trois appareils que la France a
acquis aux Etats-Unis.

Jacques Isnard

LES DÉPUTÉS COMMUNISTES « prendront leurs responsabilités sans
céder à aucun chantage d’où qu’il vienne » sur le projet de loi de moder-
nisation sociale, a déclaré le secrétaire national du PCF, vendredi
25 mai, sur France-Inter. Robert Hue a affirmé que, dans sa forme
actuelle, le texte, soumis au vote mardi 29 mai, n’était « pas accepta-
ble ». « Ce texte comporte des manques considérables (…). Il y a des dis-
positions qui ne sont pas prises concernant notamment la possibilité de
s’opposer aux licenciements dans certaines conditions » a expliqué
M. Hue. Il a dénoncé « le chantage » dont fait l’objet le groupe PCF,
« en disant “attention si vous votez contre ce texte, c’est tout un pan pour
lequel vous avez travaillé notamment sur le harcèlement moral qui va
être annulé” ». Les députés communistes décideront, mardi 29 mai, de
leur vote, a indiqué le numéro un du PCF. Pour sa part, la porte-paro-
le de Lutte ouvrière, Arlette Laguiller, « ose espérer que Robert Hue et
les députés communistes ne voteront pas cette loi de Mme Guigou qui est
une plaisanterie par rapport aux problèmes qui préoccupent les tra-
vailleurs », comme elle l’a déclaré, vendredi sur LCI.

Démission de l’ambassadeur
des Etats-Unis au Vietnam
L’AMBASSADEUR démissionnaire des Etats-Unis au Vietnam, Dou-
glas « Pete » Peterson, devrait se présenter contre Jeb Bush, frère du
président George W. Bush, aux élections du gouverneur de Floride
l’an prochain, ont annoncé, jeudi 24 mai, des responsables du Parti
démocrate. M. Peterson – l’un des artisans de la normalisation entre
Hanoï et Washington – avait été le premier ambassadeur nommé par
les Etats-Unis au Vietnam en 1997, deux ans après l’établissement de
relations diplomatiques entre les deux anciens ennemis. Il n’avait pas
précisé, mercredi, les raisons de sa démission, qui prendra effet le
15 juillet, se contentant de dire qu’il regagnerait ensuite son Etat natal
de Floride. Ancien pilote de chasse de l’armée américaine, M. Peter-
son, dont l’avion avait été abattu en 1966, pendant la guerre du Viet-
nam, à une cinquantaine de kilomètres de Hanoï, avait été capturé par
les troupes nord-vietnamiennes et emprisonné pendant six ans et
demi dans la capitale vietnamienne. – (AFP.)

DÉPÊCHES
a INFLATION : les prix à la consommation en France ont augmen-
té de 0,5 % en avril et leur progression sur un an s’est accélérée à
1,8 %, selon les chiffres définitifs publiés, mercredi 23 mai, par l’Insee.
L’augmentation de l’indice en avril résulte notamment d’une nouvelle
hausse des prix de l’alimentation, en particulier des viandes, et des
produits pétroliers.
a MNR : le tribunal correctionnel de Versailles (Yvelines) a relaxé,
mercredi 23 mai, deux membres du Mouvement national républicain
(MNR) poursuivis par des personnes se disant inscrites malgré elles sur la
liste du parti d’extrême droite aux élections municipales de Poissy (le Mon-
de du 13 avril). Michel Mosnier, tête de liste du MNR à Poissy, était pour-
suivi pour « recel de documents obtenus par abus de faiblesse » aux côtés
d’Odile Bonnivard, candidate à Chatou (Yvelines), suspectée d’avoir col-
lecté pour lui les engagements à candidatures et poursuivie pour « abus
de faiblesse ». Le parquet pourrait faire appel de ce jugement.

UN ADMIRABLE mot vient
de faire son apparition au pays
des Francs et des francs en sur-
sis : la trouilloteuse. La trouillo-
teuse n’est pas, on pourrait le
penser, une vague cousine pro-
vinciale et touilleuse du célèbre
trouillomètre indéfectiblement
attaché à son zéro. Pas plus qu’el-
le n’a été extirpée, poussiéreuse
et gardant tout son mystère, de
quelque opération vide-greniers.

La trouilloteuse est un objet
admirable. Ingénieux. Définitive-
ment moderne. Et, osons le dire,
révolutionnaire. Sans trouilloteu-
se, no future ! Bon, cessons de
faire durer l’admirable suspense,
façon schmilblick – ah, ça, c’était
de la télé ! – , qu’est-ce donc que
la trouilloteuse ?

Eh bien, on vous le donne en
cent, en mille, en Cézanne, en Eif-
fel, en toute monnaie-papier
bien de chez nous : la trouilloteu-
se est cette fabuleuse machine
chargée de percer le flanc aux
francs. De prendre les billets par
le travers du filigrane. Et hop,
pas de quartier, pas de prison-
nier, douze trous dans la peau !

Croyez-vous qu’on galèje ?
Pas un instant. Dans quelques
mois maintenant, quand il s’agi-
ra pour tout un pays de troquer
du vieux contre du neuf, du
franc contre l’euro, une grande
armée de trouilloteuses va se
mettre en ligne. Comme mois-
sonneuses-batteuses dans quel-
que ode cinématographique au
génie productiviste kolkhozien
jadis.

En ligne et en batterie ! 50 000
à 60 000 trouilloteuses vont être
ainsi livrées aux banques françai-
ses afin que, du passé monétai-
re, elles puissent faire table rase.
A chaque fois que chaque Fran-
çais viendra déposer, changer
ses francs en billets contre des
beaux euros tout neufs, la machi-

ne à trouer le franc fera son abo-
minable office. Ratatatata ! Une
rafale dans le buffet. Mort pour
l’euro !

Tout billet percé, mieux percé
on l’espère que bulletin de vote
en Floride, sera ainsi définitive-
ment démonétisé. Monnaie de
papier, monnaie de singe, mon-
naie percée. Avec un peu de poé-
sie, on peut même imaginer le
processus trouilloteur suivant :
tout Français bien né disposant
de quelques éconocroques secrè-
tes, façon bas de laine, argent
propre, argent gris, devra se sou-
mettre, s’il ne veut tout perdre,
au délicieux supplice qui de la
lessiveuse à la trouilloteuse le
conduira directement vers un
monde monétaire nouveau.

Evidemment l’organe, ou la
machine, créant la fonction, la
trouilloteuse n’ira pas sans
trouilloteurs. Les banques, et
pas seulement leurs agences des
Lilas, vont donc devoir recruter
des trouilloteurs d’élite. Per-
ceurs de trous, de petits trous,
plutôt que de coffres. Car, cela
va sans dire, et mieux en le
disant, le prodigieux métier de
trouilloteur de franc requerra
des candidats et postulants une
moralité sans faille et un casier
judiciaire virginal. Imaginez des
billets tombant de la trouilloteu-
se. Comme du camion !

Outre ces conditions, ces exi-
gences d’honnêteté et de virtuo-
sité perceuse, le candidat
trouilloteur devra savoir qu’il
n’embrasse pas là une profes-
sion d’avenir. Le trouillotage
d’une monnaie dépassée, du pas-
sé, durera ce que dure une révo-
lution de papier : six mois au
maximum. Six mois de cadences
infernales. Six mois de CDD non
renouvelable. Car, où l’euro pas-
se, le trouilloteur, même admira-
ble, trépasse !
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